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AVERTISSEMENT 


Ce  simple  exposé  de  faits  empruntés  à  la  tie  journalière  des 
établissements  hospitaliers  de  ISancy,  avait,  tout  d'abord,  été 
rédigé  au  titre  de  document  d'archives,  à  Vusage  des  Membres 
de  la  Commission  administrative  des  hospices. 

Mais  la  Société  d'archéologie  lorraine  a  bien  voidu  le  juger 
digne  des  honneurs  de  l'impression  dans  ses  «  Mémoires  ». 

D'autre  part,  sur  la  demande  de  M.  le  Maire  de  Nancg, 
Président  né  de  la  Commission,  à  (jui  le  travail  avait  été  com- 
muniqué, le  Conseil  municipal  a  roté,  en  tue  de  sa  publication, 
une  subvention  de  ÔOO  francs  qui  a  couvert  les  frais  de  tirages 
à  part. 

Voilà  comment  le  manuscrit  est  devenu  un  livre. 

Le  premier  devoir  de  l'auteur  est  d'adresser  l'c.rpiession  de 
sa  gratitude  à  MM.  les  Membres  de  la  savait  te  Socv'té  et  aux 
édiles  de  notre  chère  cité. 


PRÉFACE 


Les  personnes  qui  s'iiiléresscnt  aux  établissements  lios- 
pitaliers  de  Nancy,  soit  au  point  de  vue  liistorique  et 
archéologique,  soit  au  point  de  vue  humanitaire  et  cha- 
ritable, ne  trouvaient  pas  facilement  jusqu'ici  à  satis- 
faire leur  légitime  curiosité.  Elles  pouvaient  sans  doute 
consulter  de  précieux  ouvrages  sur  la  Lorraine,  tels  que 
la  Notice  sur  la  Lorraine,  de  Dom  Calmet,  VHistoire  des 
Villes  vieille  et  neuve  de  Nancy,  par  Lionnois,  la  très 
intéressante  Uistoire  de  Nancij,  de  M.  le  Professeur  Pfister, 
les  archives  de  la  Commission  des  hospices,  les  comptes 
moraux  qu'elle  publie  périodiquement.  Mais  elles  ne 
trouvaient  là  que  des  ouvrages  généraux,  ne  consacrant  à 
l'organisation  hospitalière  qu'un  nombre  de  pages  limité, 
ou  des  documents  administratifs' et  statistiques  dispersés 
dans  divers  dépots  et  ne  pouvant  être  d'une  utilité  pra- 
tique journalière.  Un  Administrateur  actuel  dc^  Hospices, 
Directeur  honoraire  de  l'Kcole  nationale  forestière, 
\L  Bojipe,  frap|)é  de  cette  lacune,  a  entrepris  de  la 
combler,  et  grâce  à  un  travail  consciencieux,  à  de  nom- 
breuses et  intelligejites  recherches,  nous  croyons  qu'il  y  a 
pleinement  réussi.  Nous  ])Ossé(lons  maintenant  un  guide 
pratique  pour  tout  ce  qui  concerne  les  institutions  hospi- 
talières [)ubliques  de  notri^  ville. 

Forestier  éminent,  M.  Hoppe  ne  s'est  pas  uniiiuemenl 
spécialisé  dans  la  surveillance  des  forêts  des  A'osges.  prin- 
cipale propi-iété  de  rapport  des  Hospices.  Mais  enfant  de 
Nancy,  soucieux  du  i)assé  et  de  l'avenir  de  notre  ville,  libre 
par  sa  retraite  de  lui  consacrer  la  meilleure  part  de  son 
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temps,  guidé  d'ailleurs  par  une  sérieuse  expérience  pra- 
tique, il  a  pris  à  cœur  l'ensemble  de  notre  administration 
hospitalière.  Il  a  voulu  en  explorer  toutes  les  branches, 
en  rechercher  les  modestes  origines,  les  développements 
progressifs,  les  nombreuses  vicissitudes,  en  faire  connaître 
ensuite  l'organisation,  les  ressources  et  les  besoins  actuels. 
C'est  le  résultat  de  cette  laborieuse  étude  dont,  cédant  à 
de  pressantes  sollicitations,  il  se  décide  à  faire  profiter  le 
public. 

Dans  son  premier  chapitre,  surtout  historique,  il  fait 
passer  successivement  sous  nos  yeux  les  premières  fonda- 
tions charitables  dues  à  l'initiative  de  nos  anciens  Ducs  de 
Lorraine  et  aux  libéralités  d'un  grand  nombre  de  per- 
sonnes charitables.  Il  suit  la  généalogie  des  différentes 
maisons  hospitalières  que,  dans  le  cours  des  derniers 
siècles,  ces  concours  généreux  ont  permis  de  fonder  et 
d'entretenir.  Les  déshérités  de  la  vie,  enfants  trouvés, 
enfants  pauvres,  malades,  blessés,  vieillards,  ont  habité 
successivement  divers  quartiers  de  la  ville  vieille  ou  delà 
ville  neuve,  tantôt  réunis  dans  les  mêmes  bâtiments,  tantôt 
séparés.  La  plupart  de  ces  établissements  ont  disparu, 
tous  ayant  fini  naturellement  par  s'absorber  dans  les  trois 
grands  services  des  malades,  des  enfants  et  des  vieillards, 
l'Hôpital  civil,  Saint-Stanislas  et  Saint-Julien.  Le  lecteur 
suivra  avec  intérêt  l'histoire  de  nos  établissements  de 
charité,  souvent  troublée  par  des  événements  de  force 
majeure,  tels  que  la  guerre  de  Trente- Ans,  les  deux  occu- 
pations françaises,  la  Révolution,  les  invasions.  11  remar- 
quera, non  sans  étonnement.  que  le  véritable  fondateur  de 
notre  plus  grand  établissement  hospitalier,  Ihôpital  Saint- 
Charles,  aclueliemeut  Hôpital  civil,  fut  le  Duc  Chailes  IV. 
ce  prince  aventureux  et  batailleur,  qui  attira  tant  de 
calamités  sur  la  Lorraine,  tandis  que  notre  dernier  Duc, 
le  Roi  Stanislas,  quoique  bienfaisant  dans  l'âme,  n'a  pas 
toujours  su  donner  suite    à  ses  bonnes  intentions,  et  a 
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moins  mérité  de  laisser  son  nom  à  l'un  de  nos  iiospices 
que  Louis  XVI,  fondateur  et  jjienfaiteur  de  la  Maison  des 
Enfants-Trouvés  de  Lorraine. 

La  Révolution  française  fut,  pour  les  établissements  de 
bienfaisance,  une  époque  de  spoliation  complète,  et  pour 
les  indigents,  malades,  infirmes,  orphelins,  une  suite  de 
misères  incalculables.  Le  Gouvernement,  dont  les  res- 
sources étaient  épuisées  par  un  état  d'anarchie  permanent, 
par  la  guerre  étrangère  et  par  la  guerre  civile,  par  l'abo- 
lition des  anciens  impots,  les  nouveaux  ne  rentrant  pas, 
mit  la  main  sur  les  biens  des  pauvres,  comme  sur  ceux  du 
clergé  et  de  la  noblesse.  La  Convention,  par  la  loi  du 
23  messidor  an  11,  confisqua  purement  et  simplement  les 
biens  meubles  et  immeubles  des  Hospices.  L'assistance 
aux  indigents  était  déclarée  dette  nationale,  dette  à  laquelle 
il  ne  fut  jamais  fait  honneur.  Sans  doute  trois  ans  plus 
tard,  sous  le  Directoire,  la  loi  du  IG  vendémiaire  an  V 
décréta  une  restitution  ;  mais  cette  réparation  ne  fut  que 
partielle.  Les  immeubles  confisqués  avaient  été  en  grande 
partie  vendus,  les  créances  remboursées  en  assignats  ou  en 
inscriptions  sur  le  Grand  Livre,  qui  subirent  la  banque- 
route du  Tiers  consolich'.  En  somme,  pour  l'ensemble  des 
établissements  hospitaliers  de  France,  la  perte  fut  de  la 
moitié  aux  deux  tiers,  et  les  huit  cents  établissements 
de  charité  qui,  avant  17S1),  avaient  de  cent  mille  à  cent  dix 
mille  occupants,  n'en  puient  plus  entretenir  que  le  tiers 
ou  la  moitié  (1). 

Nancy  n'avait  pas  éciiappé  à  cette  ruine  générale  des 
établissements  hospitaliers  de  l""rance.  Aussi  tous  les 
elïorts  de  rAdininisli'alion  do  ses  ll(!S})ices  ont  ils  tendu, 
pendant  le  cours  du  siècle  qui  vient  de  finir,  à  réparer 
le  désastre  et  à  mettre  péniblement  son  budget  en  mesure 
de  faire  face  à  des  nécessités  nouvelles,  dépassant  toutes 

(I)  V.  Tiiiiip,  Oiigitirs  de  la  France  contcntporainr,  le  licijiiiic 
modrntr.  Livre  III,  cliapilro  I". 


les  prévisions.  Les  obstacles  ne  lui  oui  pas  manqué.  Elle 
a  supporté  l'encombrement  du  typhus  en  1813,  trois  épi- 
démies de  choléra,  l'épidémie  d'ophtalmie  purulente 
amenée  par  le  reflux  des  enfants  assistés  des  arrondis- 
sements annexés  vers  l'hospice  dépositaire,  l'incendie  de 
ce  même  hospice  en  187:i,  la  nécessité  de  la  reconstruction 
totale,  dans  de  bien  plus  vastes  proportions,  de  ses  deux 
plus  importants  établissemenls.  ^lalgré  l'esprit  d'ordre  et 
d'économie  qui  a  toujours  dirigé  sa  gestion,  elle  s'est 
trouvée  longtemps  dans  une  situation  des  plus  précaires, 
obligée,  en  face  d'une  population  grandissante,  de  suppri- 
mer soixante  lits  sur  les  trois  cent  cinquante  quelle 
entretenait  alors.  Et  puis  les  anciens  établissements  étaient 
devenus  insuf lisants,  surtout  Saint-Charles,  oij  les  malades 
et  blessés  étaient  entassés  dans  les  salles  obscures  et  sans 
air  d'un  vieil  hôpital  infecté.  La  mortalité,  à  la  suite  des 
opérations  chirurgicales, était  effrayante;  il  fallait  y  pour- 
voir d'urgence. 

La  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg,  transférée  à 
Nancy,  fut  justement  émue  de  l'insuHisance  et  du  danger 
de  nos  installations  hospitalières  comparées  à  celles  qu'elle 
avait  dû  abandonner  en  Alsace.  Les  lits,  à  Strasbourg, 
étaient  incomparablement  plus  nombreux  par  rapport  à  la 
population,  et  les  édifices  beaucoup  plus  conformes  aux 
justes  exigences  de  l'hygiène.  L'humanité  et  les  besoins  de 
l'enseignement  réclamaient  une  prompte  transformation. 
Les  blessés  furent  transférés  provisoirement  dans  l'ancien 
Dépôt  de  mendicité,  rue  Saint-Léon.  Enfin  l'Hôpital  civil 
fut  construit  rue  de  Strasl)0urg.  suivant  toutes  les  règles 
de  la  science,  et  l'on  peut  dire  que,  sauf  quelques  imperfec- 
tions, Nancy  a  été  doté  d'un  hôpital  modèle.  Il  va  sans  dire 
que,  sans  le  puissant  concours  de  la  Ville  qui  contribua 
pour  la  plus  grande  part  à  cette  dépense  de  près  de  quatre 
millions,  montrant  ainsi  combien  elle  s'intéressait  au  sou- 
lagement de  sa  population  souffrante,  jamais  le  budget  des 


M 

Hospices  n'aurait  pu  supporter  la  lourde  charge  d'une 
aussi  vaste  entreprise.  La  réunion  des  mêmes  etïorts, 
jointe  à  une  somme  de  quatre  cent  mille  francs  obtenue 
de  l'État  sur  les  fonds  du  pari  mutuel,  permit  tout  récem- 
ment de  reconstruire  Saint-Julien  devenu,  lui  aussi, 
insuffisant  et  d'ailleurs  mal  placé  au  centre  de  la  ville.  Ce 
nouvel  hospice  peut  être  considéré  comme  plus  parfait 
encore  que  l'Hôpital  civil,  surtout  au  point  de  vue  de  la 
distribution  des  services.  Quanta  l'hospice  Saint-Stanislas, 
destiné  aux  enfants  pauvres  de  Nancy  et  aux  enfants 
assistés,  il  présente  l'inconvénient  d'être  exposé  surtout 
au  Nord  ;  mais  l'étendue  de  ses  jardins  y  entretient  un  air 
salubre,  favorable  à  la  santé  des  enfants.  La  population 
d'ailleurs  n'y  augmente  pas  sensiblement.  M.  Boppe  estime 
que  sa  reconstruction  n'est  pas  urgente. 

Tel  est  donc  l'ensemble  des  services  hosiiitaliers  dont 
l'auteur,  dans  son  chapitre  11,  examine  la  situai  ion 
actuelle.  H  s'occupe  successivement  des  services  généraux 
et  des  services  intérieurs,  particuliers  à  chaque  maison. 
H  passe  en  revue  le  règlement  des.  Hospices,  œuvre  de  la 
Commission,  les  attributions  légales  et  réglementaires  des 
divers  fonctionnaires  et  agents  des  Hospices,  la  Commis- 
sion administrative,  le  Heceveur,  l'Econome,  le  Secrétaire, 
le  DirectiHir  (le  l'Hôpital  civil,  l'Architecte,  le  Surveillant 
des  travaux,  les  Sœurs  hospitalières,  les  infirmiers  et  ser- 
vants. H  fait  connaître  l'organisalion.  dans  cluKiue  établis- 
sement, des  services  religieux  cl  toutes  les  facilités  laissées 
aux  Ministres  des  divers  cultes  d'assister  leurs  coreligion- 
naires. Des  détails  sont  donnés  sur  le  travail  demandé  aux 
assistés  des  deux  sexes,  selon  leurs  moyens,  et  sur  la  part 
(le  profil  (|ui  [icut  leur  en  revenir,  sur  la  (liscii)line,  sur  le 
régime  de  l'alimenlalion,  sur  les  régies  de  l'admission  des 
assistés  et  des  pensionnaires  des  divers  ordres  dans  des 
chambres  pai'lieuruMM^s  ou  dans  des  salles  communes. 

Quant  aux  services  intérieurs,   les  détails  les  plus  cir- 
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coustanciés  sont  Daturellement  ceux  qui  concernent 
l'Hôpital  civil,  d'une  organisation  plus  importante  et  plus 
compliquée  que  celle  des  autres  maisons.  Il  fallait  décrire 
en  effet  le  service  médical,  confié  à  des  professeurs  émi- 
nents,  le  service  de  la  pharmacie  où  rien  n'est  épargné 
pour  fournir  aux  hospitalisés  les  plus  sûres  garanties,  de 
sorte  que  l'on  n'exagère  rien  en  disant  que,  dans  notre 
ville,  nul  n'est  mieux  soigné  que  les  pauvres.  Des  salles 
de  consultations  gratuites  ont  été  mises  à  la  disposition 
du  public  indigent.  Deux  grands  bâtiments  parallèles 
encadrent  la  cour  centrale,  vaste  et  très  bien  aérée,  entou- 
rée de  galeries  vitrées,  servant  de  promenoirs.  Les  salles 
de  chirurgie  sont  au  rez-de-chaussée,  celles  de  médecine 
au  premier  étage.  Il  y  a  en  outre  les  pavillons  des  enfants, 
de  l'ophtalmologie,  des  contagieux,  etc.  Ils  portent  les 
noms  des  principaux  bienfaiteurs  des  Hospices. 

A  Saint-Stanislas,  Tinstruction  primaire  est  donnée  aux 
garçons  et  aux  filles.  On  leur  enseigne  en  outre  des  métiers 
manuels,  menuiserie,  jardinage,  couture,  etc.  L'enseigne- 
ment de  la  gymnastique  contribue  pour  une  bonne  part  à 
entretenir  un  état  sanitaire  satisfaisant. 

Le  troisième  et  dernier  chapitre  est  consacré  aux 
Finances.  Ici  les  chiffres  sont  plus  éloquents  que  tout  com- 
mentaire, et  il  importe  surtout  de  consulter  les  tableaux 
qu'a  placés  l'auteur  dans  ses  dernières  pages.  Nous  tente- 
rons d'en  dégager  cependant  les  principaux  éléments.  Il 
en  résulte  que,  pendant  la  durée  du  xix'^  siècle,  les  charges 
supportées  par  les  Hospices  de  Nancy  ont  décuplé,  mais 
que  leurs  ressources  se  sont  accrues  dans  la  même  propor- 
tion. Ainsi  le  nombre  des  lits  d'hospitalisés,  qui  était,  en 
1820,  de  27:j,  s'est  élevé,  en  1903,  à  ;j93.  En  revanche,  le 
montant  des  i-ecettesqui  n'était,  en  ISlii,  que  de  106,000  fr., 
s'est  élevé,  en  19o:5,  à  841,000  francs,  dont  il  faudra  retran- 
cher désormais  les  oO,000  francs  de  bonis  du  Mont-de- 
Piété,   qu'une  nouvelle  jurisprudence  du   Conseil   d'Etat 
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enlève  aux  Hospices.  Après  les  restitutions  de  l'an  V,  la 
dotation  s'était  trouvée  réduite  à  704,000  fr.  Or,  il  résulte 
des  tableaux  de  M.  Boppe,  que  le  total  général  de  la  for- 
tune des  Hospices  s'élèverait  aujourd'hui  à  plus  de  15  mil- 
lions. 

Comment  a  pu  se  reconstituer  et  s'accroître  à  ce  point 
le  patrimoine  des  pauvres,  malgré  les  difficultés  nouvelles 
qu'il  fallait  vaincre  ?  La  population  nancéienne,  en  elïet, 
s'augmenta  rapidement,  surtout  dans  la  seconde  Jiioilié  du 
siècle,  par  suite  du  brillant  essor  de  l'industrie,  du  mou- 
vement intellectuel,  de  l'immigration  alsacienne  lorraine. 
Elle  a  plus  que  triplé  en  cent  ans.  En  même  temps,  par 
suite  du  surenchérissement  de  toutes  choses,  le  service 
des  fondations  devenait  de  plus  en  plus  onéreux.  Les  fer- 
mages diminuèrent  de  moitié.  La  subvention  déi)artemen 
taie  pour  le  i)ri\  de  peusion  des  enfants  assistés  était  par 
trop  inférieure  au  coût  de  leur  entretien,  du  moins  jusqu'à 
la  loi  réparatrice  de  18(39.  Les  conversions  de  rentes  sur 
l'Etat,  placement  obligatoire  des  Hospices,  restreignirent 
notablement  leurs  revenus.  Une  ruine  complète  était  immi- 
nente. 

Heureusement  des  circonstances  inespérées  vinrent  au 
secours  de  l'Administration  hospitalière.  Un  riche  céliba- 
taire, M.  de  la  Salle,  légua  aux  Hospices  de  Nancy  la  plus 
grande  partie  de  sa  fortune,  consistant  surtout  en  forêts 
dans  les  hautes  Vosges,  évaluées  entre  deux  millions  et 
demi  et  trois  millions.  D'autres  libéralités  importantes 
devaient  suivre.  Il  fut  alors  possible  de  rétablir  les  lits 
supprimés  et  d'en  créer  de  nouveaux.  Le  legs  fait  à  la  Ville 
de  Nancy  par  M"i''  Victor  Foirel,  de  sa  propriété  de 
Rosières  aux-Salines  i)0ur  y  fonder  un  asile  de  convales- 
cents profita  encore  à  l'Iliipilal  civil,  en  lui  i)ermettaut  de 
faire  [dus  rapidement  placée  à  (hîs  malades  plus  urgents. 

L'installation  à  Nancy  de  la  Faculté  de  Médecine,  eu 
rendant  nécessaire  le  d(''V(do[>pcm('nt  des  services,  en  fai- 
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sant  adopter  des  méthodes  scientifiques  perfectionnées 
mais  plus  coûteuses,  devait  être  pour  TAdmiiiislration 
hospitalière  une  charge  écrasante  ;  elle  couli'ihua  au 
contraire  à  sa  prospérité.  La  Ville  en  elîet  qui,  pendant  la 
plus  grande  partie  du  siècle,  n'avait  accordé  à  ses  Hospices 
qu'une  aide  modique,  prit  de  plus  en  plus  à  cœur  leurs 
intérêts  compromis.  L'ancienne  organisation  de  la  Com- 
mission, qui  se  recrutait  par  cooptation,  tenait  à  l'écart 
les  uns  des  autres  les  membres  de  la  municipalité  et  ceux 
delà  commission.  Ils  gagnèrent  à  se  connaître  quand  la 
commission  se  recruta  en  partie  parmi  les  conseillers 
municipaux  et  marchèrent  dès  lors  dans  un  accord  dont 
les  malheureux  profitèrent  largement.  Ce  rapprochement 
contribua  à  faciliter  la  généreuse  intervention  de  la  Ville 
dans  la  construction  des  nouveaux  hôpitaux.  Elle  vient 
encore  de  l'aire  pour  les  Hospices  l'acquisition  de  l'im- 
meuble du  Sacré  Cœur  destiné  à  un  asile  de  tuberculeux. 
Qui  pourrait  la  blâmer  d'avoir  fait  précéder  les  grands 
travaux  qu'on  attend  d'elle  par  ceux  que  réclamaient 
instamment  l'assistance  aux  pauvres  et  la  salubrité  pour 
tous  ?  Elle  a  doté  sa  population  indigente  dédifices  hos- 
pitaliers dignes  d'une  grande  cité.  Elle  a  amené  dans  tous 
ses  quartiers  les  eaux  de  la  Moselle,  capté  les  sources  de 
la  forêt  de  Haye,  établi  un  vaste  réseau  de  canaux.  Ces 
bienfaisantes  mesures  ont  amélioré  sensiblement  la  santé 
publique  et  fait  disparaître  à  peu  près  complètement  la 
fièvre  typhoïde,  autrefois  endémique.  Ajoutons  que  les 
effets  salutaires  des  nouvelles  installations  hospitalières, 
la  juste  réputation  des  médecins  dirigeant  les  services  de 
l'Hôpital  civil,  déterminent  de  plus  en  plus  les  personnes 
ayant  quelque  aisance,  à  venir  prendre  pension  dans  les 
confortables  locaux  de  Saint-Julien,  à  se  faire  soigner  ou 
opérer  à  la  «  pension  Bcmsecours  ».  Ces  ])ensions  sont  au- 
jourd'hui le  principal  revenu  des  Hospices.  Espérons 
qu'elles  se  développeront  encore,  et  permettiout  de  main- 
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tenir  réquilibie  lIli  budget  liuspitalier.  Si  par  uialheur  il 
était  de  nouveau  troublé,  c'est  encore  à  la  Ville  que  les 
Hospices  devraient  recourir.  Elle  n'ignore  pas  eu  elïet  (|ue 
leurs  intérêts  sont  aussi  les  siens,  et  déjà  elle  a  bien  voulu, 
en  leur  retirant  leurs  anciens  droits  sur  les  recettes  de 
l'octroi,  prendre  l'engagement  de  combler  leurs  déticits. 
(l'est  ainsi  que,  de  ISTo  à  188i,  elle  leur  a  versé  plus  de 
080,000  francs. 

Puisse  l'exemple  des  généreux  bienfaiteurs  des  Hospices 
encourager  de  nouvelles  libéralités  !  Puisse  le  nombre  des 
pensionnaires  payants  s'accroître  I  Alors  l'Administration 
pourra  augmenter  le  n(unbre  des  lits,  perfectionner  ses 
services,  pourvoir  aux  reconstructions  prévues  pour  l'asile 
des  tuberculeux  et  |)oursuivre  son  œuvre  bumanitaire 
sans  être  enli'avée  parles  obstacles  qui  ont  rendu  sa  tàclie 
si  Iciborieuse  pendant  le  dernier  siècle.  La  Commission 
n'y  a  pas  épargné  ses  peines.  Qu'il  soit  permis  à  un  de 
ses  anciens  membres  de  saisir  cette  occasion  de  lui  rendre 
l'hommage  qui  lui  est  dû  !  C'est  un  précieux  souvenir  pour 
lui  que  celui  de  cette  collaboration  de  quinze  années,  pen- 
dant lesquelles  il  a  été  à  même  d"ap|)récier  la  prirfaite  cour- 
toisie, la  scrupuleuse  exactitude,  les  efforts  consciencieux 
et  intellig(m!s  de  ses  collègues.  Un  témoignage  particulier 
de  gratitude  a  été  légitimement  adressé  par  M.  lîoppe  à 
la  mémoire  de  M.  le  Vice-l\rési(lent  Leclerc  (|ui,  \)nv  son 
expérience  des  affaires,  ses  recherches  laborieuses,  son 
dévouement  obstiné  aux  intérêts  des  isauvres,  a  grande- 
ment contribué  à  défendre  le  budget  des  Hospices  et  à 
améliorer  le  sort  des  indigents. 

Ce  serait  manquer  à  un  autre  dcNoir  de  justice  (|iie  de 
jic  pas  s'associer  aussi  à  la  respectueuse  i'econnaissam;e 
témoignée  par  l'auteur  de  ce  livre  à  la  Congrégation  de 
Saint  (lliai'les.  Ces  destinées  de  cet  ordre,  issu  des  (picl- 
ques  Filles  de  la  Charité  qui,  les  premières,  il  y  a  deux 
cent   ciiHiuante  ans,    donnèrent,    dans    le   \ieux    Saint- 
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Charles,  leurs  soins  aux  malades,  n'ont  pas  cessé  d'être 
liées  étroitement  à  celles  des  Hospices  de  Nancy,,  dont 
elles  gèrent  les  services  intérieurs,  sous  la  direction  de 
l'Administration.  Toujours  déférentes  envers  l'autorité 
civile,  toujours  marchant  d'accord  avec  elle,  vivant  avec 
les  pauvres  et  comme  les  pauvres,  ces  vaillantes  femmes 
n'ont  pas  cessé  de  prodiguer  aux  malades,  aux  contagieux, 
aux  blessés,  aux  enfants,  aux  vieillards,  les  soins  les  plus 
dévoués  et  les  plus  désintéressés.  C'est  que  leur  force  leur 
vient  d'en  haut,  et  même  au  prix  des  plus  lourds  sacri- 
fices, on  ne  retrouverait  plus  d'auxiliaires  de  cette  valeur. 
Telles  sont  les  principales  impressions  que  nous  a  lais- 
sées l'examen  du  livre  dont  M.  Boppe  a  bien  voulu  nous 
communiquer  les  épreuves,  comme  à  un  ancien  collègue  et 
à  un  ami.  Ce  livre  devrait  être,  à  notre  avis,  le  Vadc  mcciim 
des  Administrateurs  et  agents  des  Hospices,  des  Conseil- 
lers municipaux  appelés  à  donner  leur  avis  sur  les  prin- 
cipales questions  hospitalières,  des  membres  du  Conseil 
général  intéressé  à  l'entretien  des  enfants  assistés,  des 
employés  de  la  Préfecture  et  de  la  ÎNIairie  qui  ont  l'examen 
de  ces  questions  dans  leurs  attributions.  Nous  ne  doutons 
pas  qu'il  ne  soit  accueilli  avec  plaisir  et  profit  par  tous  les 
amis  de  Nancy  et  par  tous  ceux  dont  le  cœur  s'intéresse 
aux  œuvres  de  bienfaisance. 

Nancy,  le  15  décembre  1905. 

E.  AUDIAT, 

Vice-Président  honoraire  de  la  Commission 
des  Hospices  civils. 


-y^  ^-)  M/  '^^.^  M/  ^^,-)"M/  ^..^^  ^P^  ^ 
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A     NANCY 


ClIAinTRE  PREMIER 

Les  maisons   hospitalières. 

A  Nancy,  lesoriginesde  Tassislance  publique  reuioiUeut 
aux  temps  les  plus  reculés  de  l'histoire  de  la  Ville. 

Les  preniières  maisons  hospitalières,  connues  sous  le 
nom  générique  de  Maison-Dieu,  étaient  des  sortes  d'hôtel- 
leries où  étaient  hébergés  les  mendiants  de  passage  et  les 
pauvres  voyageurs. 

I>lus  tard,  lurent  créés  les  hôpitaux  dout  la  mission 
était  d'abriter  et  de  secourir  la  misère  sous  toutes  ses 
foruies.  Ces  maisons  uiixtes  dirigées,  tantôt  par  des  repré 
sentants  du  gouvernement,  tantôt  par  des  délégués  de 
la  Ville,  ont  été  entretenues  et  dotées  par  les  i>ouvoirs 
publics    et     par    les    personnes     charitables.     Les      uns 


et  les  autres  ont  contribué,  par  les  fondations,  à  leur 
constituer  un  fonds  ou  patrimoine  leur  appartenant  en 
propre. 

Longtemps,  les  services  hospitaliers  ont  été  confiés  à  un 
personnel  à  peu  prés  exclusivement  laïque.  C'est  seulement 
à  partir  de  la  fin  du  xvr  siècle  que  ces  foncti(ms  ont  été 
remplies  par  des  religieuses,  parmi  lesquelles  les  Filles  de 
Charité  de  la  Congrégation  de  Saint-Charles  ont  eu  un  rôle 
prépondérant. 

A  côté  de  ces  établissements  hospitaliers,  ont  été  fondées 
nombre  d'associations  de  Charité  chargées  de  la  dislribution 
d'aumônes,  d'aliments  et  de  médicaments  à  domicile  et  de 
l'instruction  des  jeunes  filles. 

Actuellement,  on  appelle  Hôpitau.i-  les  établissements 
d'assistance  publique  qui  admettent,  pour  les  soigner 
gratuitement;  les  malades  indigents,  des  deux  sexes  et  de 
tous  âges,  susceptibles  de  guérison.  Les  Hospices  sont  des 
refuges  qui  abritentgratuitement  sousleur  toitles  vieillards 
et  les  incurables  sans  soutien,  les  enfants  trouvés  ou 
abandonnés  et  les  aliénés.  L'Rôpiîal-Hosidce  comprend  ces 
deux  genres  d'établissements.  Les  uns  et  autres  peuvent 
recevoir  des  pensionnaires. 

Dans  les  notions  qui  vont  suivre  nous  ne  parlerons  que 
des  établissements  qui,  répondant  à  ces  définitions  (1),  ont 

(1|  Parfois,  on  a  improprement  appolé  Eonpicea  certaines  maisons 
de  ciiarité  dont  la  mission  fondamentale  était  la  distribution  de  secours 
à  domicile.  C'est  ainsi  que  les  maisons  de  Charité  Notre-Dame  et  Saint- 
Evre  ont  été  désignées,  sous  l'ancien  régime  :  Hospices  Notre-Dame, 
Saint-Evre  et,  pendant  la  révolution,  Hospices  de  l'Humanilé,  de  la 
Charité.  Ces  maisons,  fermées  en  1790,  ont  été  plus  ou  moins  fusion- 
nées dans  les  œuvres  dites  de  (a  Miséricorde  dont  la  commission  des 
hospices  a  conservé  la  gestion  provisoire  jusqu'en  1818.  Daulre  part, 
quelques  maisons  religieuses,  dites  Hospices,  étaient  de  véritables 
couvents  habités  par  des  Congrégations  n'ayant  aucun  caractère  cha- 
ritable ou  hospitalier:  ainsi  dos  Chanoines  ré<jii  tiers  dans  leur  hospice 
situe  rue  du  faubourg  Saint-Nicolas  et  attenant  au  couvent  des  Dames 
du  Saint-Sacrement. 


NANCY 

Réduction  d'un  Plan 


^: 


I    Hôpital  NotreDame. 

lî    Hôpital  Saint-Julien  (Ville  vieille). 

III  Hôpital  Saint-Julien  (Ville  neuve). 

IV  Hôpital  Saint-Charles. 

V    Hôpital  Saint-Joseph. 

y,  (  Hôpital  Saint-Roch  et  Maison 
(     des  Orphelines. 


Vn  Hôpital  Saint-Jean. 

IX  Maison  du  Refuge  (de  secours). 

X  Hôpital  royal  S'-Stanislas  (Mars 

XI  Hôpital  militaire. 

XII  Hospice  de  Boudonville. 

XIII  Hospice  des  Enfants  trouvés. 


s     4635 

2vé  en  Allemagne. 


xvni 


^    Asile  des  Orphelins. 

r    Mont-de-Piété. 

(Msn  I  (  Dépôt  de  mendicité  et 
^   *  I      Hôpital  Saint-Léon. 

I     Hôpital  civil. 

I    Hospice  Saint-Julien. 
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a    La  Tonderie. 
b    La  Charité  Saint-Epvre. 
c    Couvent  des  Capucins. 
,  (  Nouvelle  Maison-Mère  de  la  Congrè- 
°-  \      gation  de  Saint-Charles. 
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concouru,   direcleuient  ou   indirectement  à  la    formation 
des  établissements  municipaux  actuels,  savoir  : 


DÉSIGNATION  DES  ÉTABLISSEMENTS. 


I.    ilù|)it;il  Notre-Dame 

H.  Ii('ii)ital  Saint-.lnlien  (Ville-Vieille). 

III.  Hôpital  Sainl-.lulien  (Ville-Neuve). 

IV.  Ilùpilal  Sainl-Cliailes 

\'.    lli')]iital  Sainl-.J<)seph 

VI.    Hôpital  Saint-Roch 

VII.    Hôpital  Saint-J(>an 

VIII.    Maison  des  Orphelines 

IN.  Maison  du  Refuge  (de  Secours!  . . . . 

N.    Ilôpilal  royal  Saint-Stanislas 

NI.    Hôpital  militaire 

Nil.    Hospice  des  Enfants  trouvés 

NUI.    Hospice  de  Boudonville 

NIV.  Hospice  des  Orphelins  (St-Stanislas; 

NV.    Dépôt  de  mendicité 

NVJ.    Hôpital  Saint-Léon 

NVII.    Hôpital  civil 

XVIII.    Hospice  Saint-Julien 

,\IN.  Etablissement   de    bienfaisance  dt 

Rosières 


DATES  DES 
fondations      fermeture 


n;i8 

1336 
1590 
1626 
1631 
1667 
1710 
17i;) 
1720 
1750 
1765 
1774 
1777 
1801 
1841 
1873 
1883 
189".) 

1893 


i:i9!) 

1587 
1930 
1883 
1645 

iTu; 

1749 


1793 


1805 

1892 


1873 

1883 


I. 


Hôpital  Notre  Dame. 


Dès  l'année  M.')8,  la  ville  de  Nancy  possédait  un 
établissement  où  étaient  recueillis  les  pauvres  et  les 
malades  (I). 

Cette  Maison-Dieu  était  située  au  nord  de  la  Ville  et  eu 
deliors  des  murs,  entre  l'enceinte  fortifiée  et  le  village  de 
Saint  Dizier,  au  lieu  dit  «  au.\  Bourgets  ».  Vers  la  fin  du 
XIV  siècle,  ([uand  ce  quartier  fut  englobé  dans  la  Ville 
Vieille,  la  Maison  Dieu  fui  ti'ansijortée  au  sud,  faubourg 
Saint-Nicolas,  iiors  des  murs  (2),  où  le  duc  Mathieu  l'"''  le 
céda  au  prieuré  Notre  Dame.  Bien  que  richement  doté,  cet 

(1)  Voir  Ciir.  Pfister,  fllslolrt'  'le  Nanci/,  tome  l'^  p.  2i)0. 

(2)  E  mi)iaeiini'Mt  aclurl  di;  la  rue  des  Dominicains. 


hùpilal  NoliH!  I);iiiie,  ;ii)pelé  aussi  Saiiil  Xiculus,  est  en 
décadence  pendant  la  guerre  des  Bourguignons  (l'iT.')- 
l'tTT).  Les  ijàtiments  tombent  en  ruines.  Malgré  toutes  les 
mesures  prises  en  sa  faveur  par  le  duc  Uené  II,  il  continue 
à  péricliter  pendant  tout  le  xvr-  siècle  et.  en  h'iUB,  un 
incendie,  qui  en  détruit  la  plus  grande  partie,  achève  sa 
ruine  et  entraîne  sa  fermeture. 

Les  sœurs  Grises  de  Sainte-EIisabelli,  qui  dirigeaient  la 
maisoft,  demandèrent,  alors,  à  entrer  au  nouvel  hôpital 
Saint-Julien  qui  s'élevait  près  de  là,  pour  continuer  à  y 
servir  les  pauvres.  Mais  on  leur  préféra  les  Filles  de 
Saint-Charles  qui  venaient  d'être  autorisées  à  prononcer 
leurs  vœux  (1). 


II.  —  Hospice  Saint-Julien  (Ville-Vieille)  (2). 

La  première  des  maisons  hospitalières  placées  sous 
l'invocation  de  saint  Julien  fut  fondée,  par  acte  du 
2  février  1335,  par  un  simple  prêtre,  nommé  Warnier, 
d'après  les  chartes,  d'autres  disent  Vernier.  fils  de  Thiéry 
ou  Thiriat  d'Etanches.  La  vaste  propriété  lui  appartenant  et 
qu'il  transformait  en  hôpital  occupait  l'emplacement  des 
numéros  29,  31  et  33  de  la  grande-rue  Ville-Vieille 
actuelle  (3). 

C'est  là  que  l'établissement  a  subsisté  pendant  2.j0  ans. 

Le  fondateur  fut  activement  secondé  dans  son  œuvre 
par  la  sœur  Catherine,  des  Prêcheresses. 

A  la  fin   du  xvF  siècle,  Saint  Julien,  qui  recevait  des 

(1)  Ce  refus,  dit  Lionnois,  avait  été  notiûé  dans  le  but  de  les  rendra 
inutiles  à  .\ancy,  pour  les  faire  cloîtrer,  comme  le  prescrit  la  règle  de 
leur  ordre. 

(2)  l'our  plus  de  di'tails  concernant  les  hospices  SaiutJulien  iville 
vieille  et  ville  neuve),  voir  la  brochure  de  M.  le  docteur  Pillement, 
intitulé  ;  L'ancien  hôpital  Saint-Jalien  de  Nancy  (extrait  de  la  Renie 
médicale  de  l'Est,  1903). 

(:5)  Voir  Chr.  Pflstcr,  {loc.  cit.,  p.  IDC). 


malades  et  des  infirmes,  tant  de  la  Ville  que  du  dehors,  et 
même  des  passants,  tombait  en  ruines,  soit  faute  do 
ressources,  soit  par  négiii;ence.  Le  duc  Charles  HT  le  prit 
sous  sa  pi'otection  avec  l'intention  de  le  démolir  pour  le 
transporter  à  la  Ville-Neuve. 

La  maison  fut  fermée  en  1588,  et,  si  l'on  en  croit  Lion- 
nois,  les  malades  qui  s'y  trouvaient  ont  été  transférés 
provisoirement  au  village  de  Saint-Dizier  en  attendant 
l'achèvement  de  celle  qui  devait  la  remplacer. 

D'ailleurs,  même  restauré,  l'hôpital  Warhier  était  devenu 
tout  à  fait  insuffisant  (l)  pour  la  population  de  Nancj', 
qui  ne  cessait  de  s'accroître  sous  le  règne  florissant  de 
Charles  III. 

III.   —  Hôpital  Saint-Julien  (Ville-Neuve). 

L'emplacement  choisi  pour  y  construire  le  nouveau 
Saint-Julien  était  un  vaste  terrain  d'une  contenance  de 
840  toises  10  pieds  carrés  (soit  environ  I  hectare  30  ares) 
délimité,  à  l'Ouest  et  au  Sud,  par  les  rues  Saint-Julien  et 
Saint-Georges  actuelles  ;  à  l'est,  par  les  fortifications, 
c'est  à  dire  bien  au-delà  de  la  rue  de  la  Constitution.  La 
façade  principale,  au  nord,  s'élevait  sur  la  grande  place 
qui  devait  devenir  la  place  de  l'Hôpital  où  Stanislas  a  fait 
construire  rHùtel  de  Ville. 

Les  bâtiments,  commencés  en  1587,  étaient  à  peu  près 
terminés  vers  la  fin  de  15Si),  à  l'exception  de  la  chajielle 
qui  n'a  été  achevée  cpj'en  KSOI).  Le  5  janvier  riîKl,  les 
pauvres  malades  furent  conduils  ])r()cessionnollcment  à 
l'hôpital  neuf  pai'Ies  Cordeliersqui  avaient  été  les  prendre 
au  village  de  Saint  Dizier  [î). 

(1)  Kii  l;)'.!('),  If!  Duc  l'iiil  liiir(!  à  riii'ipilal  Siiinl  .liilifii  des  diliviaiicos 
siip|)l(''in(uil;iin'.s  de  IjIc  ('(  cause  du  ijrdinl  noiiihii-  des  iiKtliKlc:^.  ilrpas- 
sditl  3. 100,  Idiil   iikiUuIph  (j\ic  blrsi^rs.  lAirli.  di']).,  s('rii'   lî.,  ii"  T.MKii. 

(2)  Lo  riK'inoirc  des  frais  (jni  Iciii'  oui  t'Ii'  allduis  piiiii-  pi-i'^idcr  à 
cotte  cih'éiiioni(!  s't'lcvc  à  ;{()  ^ms.   lAicli.  liosp.,  I,  Y,,   \'Ai. 


-  ()  - 

J*our  assui'er  1'^  l'oncliujineiiieul  de  la  maison,  (lliarlcs  III 
se  préoccupe  de  lui  procurer  des  ressources.  11  lui  alîecte 
des  revenus  de  ses  domaines  en  blé,  en  sel  ;  lui  attribue 
une  partie  des  produits  des  aumônes,  des  amendes;  et, 
pensimt  que  les  faveurs  spirituelles  devaient  attirer  les 
dons  temporels,  il  obtint  du  pape  Clément  VIII  les  bulles 
du  4  novembre  10U4  qui  accordaient  des  induli^onces 
pléniùres  aux  malades  repentants  et  aux  visiteurs  de  la 
Chapelle.  Les  fondations  privées  arrivent  nombreuses  et 
la  situation  est  prospère.  Des  pensionnaires  sont  admis, 
soit  contre  paiement  d'une  somme  variable  suivant  les 
conditions  sociales  des  demandeurs,  soit  contre  constitu- 
tion de  rentes  viagères. 

«  Saint  Julien,  dit  M.  Pfister  (1),  traverse  péniblement  la 
triste  période  de  la  première  occupation  française,  alors 
que  les  pauvres  étaient  si  nombreux  dans  la  cité,  alors 
que  fondaient  sur  elle  les  tristes  fléaux  de  la  peste  et  de 
la  famine.  »  Il  perd  une  partie  de  ses  revenus  ;  les  sub- 
ventions ducales  sont  supprimées  ;  les  fermages  ne  rentrent 
pas  ;  et  telle  est  la  détresse  générale,  que  les  débiteurs  ne 
peuvent  être  poursuivis.  En  dépit  de  la  ciiarité  privée,  qui 
ne  cesse  de  lui  venir  en  aide  dans  la  mesure  que  comporte 
la  dureté  des  temps,  la  caisse  est  vide  et  il  est  impossible 
de  songer  à  amortir  la  dette  contractée  par  l'acquisition  de 
l'hôpital  Saint-Charles,  en  1631  (2). 

Il  n'y  a  quelques  répits  qu'après  le  retour  du  duc 
Charles  IV,  en  1661.  Celui  ci  réorganise  l'administration  par 
ses  lettres  patentes  du  22  mars  1667.  Mais,  dès  Tannée  1670, 
les  armées  de  Louis  XIV  le  chassent  de  nouveau  du  duché 
dont  elles  occupent  la  capitale.  Charles  IV  meurt  en  1677, 
et,  sous  l'administration  nominale  de  son  infortuné  neveu 
Charles  V,  les  choses  reprennent  leur  ancien  cours  pendant 
la  deuxième  occupation  française. 

(1)  Chr.  Pfister,  (Inc.  cil.,  p.  207). 

i2|  \uii'  ci-;ipi(''s,  liùi)il;il  S^iinl-Clinrlcs. 


Cependaut,  dès  l'année  KJTi,  la  vie  calme  et  tranquille 
de  Saint-Julien  avait  été  mouvementée  par  l'arrivée  des 
3.")  enfants  pauvres  qui  restaient  encore  à  Saint  Charles 
dont  l'existence  était  temporairement  menacée.  Ces  en- 
fants étaient  les  héritiers  de  la  fondation  de  Charles  IV, 
laquelle,  par  le  fait  de  ce  transfert,  devait  les  suivre  à 
Saint-Julien. 

A  différentes  reprises  quelques  uns  d'entr'eux  ont  été 
envoyés  à  l'ermitage  de  «  Sainte  Marie  du  Reclus  »,  situé 
sur  la  commune  de  Vandonivre  et  appartenant  au  dit 
hôpital  (I). 

A  la  date  de  1687,  ligure  sur  le  registre  des  donations  le 
premier  lil  fondé  à  perpétuité  par  Claude  Moîtrier,  garde 
magasin  du  roi,  qui  lègue  à  cet  effet,  à  l'hôpital  Saint- 
Julien,  sou  moulin  de  TAsnée,  près  de  Villers.  d'une 
valeui-s  de  ^^^).0U0  francs. 

Après  le  retour  de  Léopold  dans  ses  états,  en  1097,  la 
Lorraine  devient  de  nouveau  une  riche  province  et  Saint- 
Julien  Vfi  profiler  de  l'aisance  générale. 

En  170:^,  les  Sœurs  de  Saint  Charles,  dont  queUpies-unes 
avaient  déjà  rempli  les  fonctions  d'économe  à  Saint-Julien, 
y  prennent  officiellement  la  direction  des  services.  En 
môme  temps  qu'elles  distribuent  à  tous  les  soins  les  ])lus 
inlelligenls  et  les  plus  dévoués,  elles  mettent  en  iirali(|ue 
leur  science  du  «  faire  valoir  ».  Les  vastes  jardins  pro- 
duisent jilus  de  légumes  et  de  fruits  que  d'agrémenl  aux 
hospitalisés;  les  basses-cours  et  les  écuries  fournissent 
d'abondantes  ressources  à  la  cuisine. 

lil  l'ar  tfslampnt  olngr!i])lio  on  dal<'  de  HWo,  Pierre  Séguin  lègue 
l'ci-niiliigo,  où  il  vivait  sainlcmont.  aux  pauvres  de  Sainl-.lulien.  11 
imurl  le  2  mars  UKJiJ;  mais  c'est  seulement  en  exécution  du  ti'stament 
ri'digé  en  U'ûl  par  Jean  Collot.  que  Saint-Julien  en  a  pris  régulière- 
ment possession.  La  loge,  la  chapelle  et  les  terres  ont  élé  louées  à 
litre  de  ferme  jusqu'en  ITOCi,  époque  où  le  bien  a  été  vendu  à  maître 
Sirej(>an,  avocat.  (Voir  Pierre  Seguin  par  Clir.  Plister,  Mémoires  de 
r.icadrmie  île  Slnnlslu!;   Konie  XVl,  1800,  p.  i;J7.)  (Arcli.  Iiosp.,  I.  I>\, 

i:;:î,  i:;'t,  liso,  iîoii. 
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C'est  ainsi  que,  depuis  sa  fondation  jusqu'au  règne  de 
Stanislas,  Saint-Julien  a  vécu,  sans  autres  modifications 
que  l'aménagement,  fait  en  1703,  par  le  duc  Léopold,  d'un 
re/.-de-cliaussée  donnant  sur  la  basse  cour,  en  trois  caba- 
nons pour  y  enfermer  les  fous.  En  17^8,  on  achète  des 
chaînes  pour  attacher  les  furieux  (1). 

En  17ol,  poursuivant  les  embellissements  de  Nancy,  le 
roi  de  Pologne  ouvre  la  rue  de  la  Congrégation  (Constitu- 
tion) à  travers  le  cimetière  et  les  jardins  de  l'hôpital,  dont 
la  contenance  totale  fut  ainsi  réduite  d'environ  \0  ares.  A 
la  même  époque,  il  construit  le  «  Pavillon  Royal  ». 

Mais  ces  deux  opérations  ne  devaient  pas  changer  sen- 
siblement l'aspect  général  de  la  maison  ;  car  le  grand  mur 
de  clôture  longeant  la  rue  Neuve  accentuait  encore  son  air 
de  prison  et,  malgré  sa  véritable  valeur  architecturale,  le 
Bâtiment  royal,  dont  la  façade  principale  était  élevée  sur 
la  rue  Saint-Julien,  aussi  déserte  qu'étroite,  est  restée 
ignorée  de  la  plupart  des  habitants  de  Nancy  jusqu'à  sa 
démolition. 

Cette  construction  était  d'ailleurs  justifiée  par  les  deux 
fondations  créées  par  Stanislas  :  la  première,  le  21  février 
1747,  en  faveur  de  24  enfants  pauvres  de  la  ville  ;  la  seconde, 
également  de  24  places  affectées  aux  enfants  de  ses 
domestiques,  étaitdoté  d'une  rente  de  11.000  francs.  Mais, 
deux  années  plus  tard,  le  duc.  inconstant  dans  ses  projets, 
retire  cette  subvention  pour  la  donner  à  l'hôpital  Saint- 
Stanislas  qu'il  vient  de  fonder,  rue  Sainte-Catherine,  et 
les  enfants  des  domestiques  furent  transférés  à  Lunéville. 

Stanislas  avait  réglé  avecsoin  les  conditions  d'admission, 
de  nourriture,  d'instruction,  d'apprentissage  des  enfants 
favorisés  par  la  première  de  ses  fondations  et  qui  étaient 
recrutés  par  voie  de  tirage  au  sort  (2).   C'est  ainsi  que 

(1)  .\rch.  dép.,  série  B,  1"J22. 

(2)  Le  premier  tirage  a  eu  lieu  en  1748,  le  second  en  1752,  il  y  a  eu 
11  tirages  en  tout.  Les  enfants  du  onzième  tirage  abandonnèrent  l'hô- 
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l'œuvre  a  subsisté  jusqu'en  1794.  A  celte  date,  le  Domaine 
cessa  de  payer  la  rente.  Le  Conseil  général  oublia  de  la 
réclamer,  si  bien  que,  actuellement,  des  deux  fondations 
de  Stanislas  il  ne  reste  rien. 

D'autre  part,  après  la  mort  du  Duc,  la  nouvelle  adminis- 
tration avait  décidé  que  les  adultes  atteints  de  maladies 
aiguës  seraient  tous  soignées  à  Saint-Charles  ;  par  le  fait 
Saint-Julien  perdait  son  caractère  d'hôpital  pour  ne  plus 
conserver  que  celui  d'hospice  alïecté  aux  enfants,  aux 
vieillards  et  aux  incurables.  En  1790,  il  abritait  113  vieil- 
lards et  90  enfants,  à  qui  sept  Sœurs  donnaient  les  soins  et 
l'instruction.  Les  40,000  francs  de  revenus  de  son  patri- 
moine propre  étaient  absorbés  par  ces  services. 

Les  Administrateurs  de  l'an  V  retrouvent  Saint-Julien 
débaptisé.  Le  Gouvernement  révolutionnaire  l'avait,  en 
effet,  conservé  sous  le  nom  d'Hor.picc  de  la  Bienfaisance, 
qu'il  a  porté  jusqu'en  1820.  Mais,  bientôt,  les  effectifs 
devaient  encore  subir  une  importante  réduction. 

Dès  les  premiers  jours  du  xix''  siècle,  la  Commission 
administrative  avait  pris  la  résolution  de  réunir  tous  les 
enfants  pauvres,  abandonnés  ou  tronv.és  dans  une  Maison 
unique.  Aussitôt  que  celle-ci  fut  aménagée  dans  l'ancien 
Collège  des  Jésuites,  le  27  Vendémiaire  an  XIV  (octo- 
bre 1805),  les  enfants  du  premier  âge  de  l'hospice  de  la 
Bienfaisance  y  sont  transférés  ;  ceux  du  second  âge  ne 
devaient  y  être  amenés  qu'en  1809. 

A  partir  de  celte  date,  la  maison  mixte  de  Cliarles  III, 
après  avoir  successivement  perdu  les  malades  et  les 
enfants,  ne  devait  |)lus  entretenir  que  des  vieillards  et  des 
infirmes.  Mais,  hôpital  ou  hospice,  rien  ne  sera  changé 
dans  les  locaux.  Pendant  100  ans  encore,  ce  seront  tou- 
jours ces  trois  cours  encadrées  de  bàtimenis  aux  élroiies 
fenètresqui  constrasteut  avec  l'élégance  du  Pa\ill(»n  i-oyal. 

pilai    en   1792;    boiiucoup,  il   est   \  rai,  iiv.iii'iil    (|iii((i'    avaiil  cilli'  dalc 
(Chr.  Fiisler,  loc.  cit.,  p.  ^10.1 
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l.a  cliarpenle  inoiiiimentale  des  pignuns,  eiUiéremcnt 
assemblée  en  grosses  poutres  de  chêne,  formait  de  vastes 
greniers  où  étaient  rasseml)lés,  autrefois,  les  grains  prove- 
nant des  canons  en  nature  de  toutes  les  terres  appartenant 
aux  iiopitaux  Saint-Julien  et  Saint-Charles. 

La  dernière  des  trois  cours  représente /^s  communs  d'une 
ferme  ;  elle  recevait,  en  même  temps  que  les  fumiers, 
tous  les  détritus  sans  nom  des  maison  où  lien  ne  se  perd. 
Les  écuries  et  dépendances  renfermaient,  en  moyenne, 
1  ou  2  chevaux,  de  0  à  9  vaches,  de  10  à  lo  porcs,  iUO  poules 
et  oO  pigeons  ;  des  canards  barbottaient  les  eaux  croupis- 
santes entre  les  pavés  disjoints.  C'est  après  1875,  seulement, 
que  le  cheval  n'a  plus  été  remplacé  et  que  le  nombre  des 
vaches  a  été  réduit  à  2,  celui  des  porcs  et  volailles  étant 
resté  le  même. 

Les  jardins  ne  sont  fréquentés  que  par  les  vieillards  qui 
les  cultivent. 

D'ailleurs,  la  surface  totale  de  l'immeuble  ne  devait  être 
modifiée  que  par  les  trois  aliénations  regrettables  qui  l'ont 
réduite  à  80  ares  (1). 

Dès  le  transfert  des  enfants  du  second  âge,  le  Pavillon 
royal  fut  aménagé  pour  recevoir  des  pensionnaires  en 
chambres.  Tout  le  reste  fut  affecté  au  service  des  vieillards 
et  à  la  Communauté  qui  les  soigne. 

La  place  ne  manquait  pas  alors  pour  une  population  de 
i'M)  personne?,  y  compris  les  Sœurs  et  les  servants.  Mais, 
bientôt,  les  lits  créés  par  les  fondations  nouvelles,  le 
nombre  toujours  croissant  des  pensionnaires,  renforcé  par 
la  catégorie  dite  des  dix  à  cause  du  nombre  des  lits  placés 
dans  les  dortoirs  qui  leurs  sont  affectés,  augmentent  consi- 
dérablement les  effectifs. 

(1)  Le  27  juillet  1812,  vente  d'une  parcelle  de  G:i:î  m.  farrés  en  façade 
sur  la  rue  des  Etals-Unis  i Saint-Georges)  ci  raison  de  10  fr.  le  m. 
carré.  En  1880,  vente  de  deux  parcelles  à  MM.  Gérard  et  Claudel, 
pri)i)riétaires  de  deux  maisons  riveraines  en  façade  sur  la  rue  Saint- 
Georges,  à  raison  de  125  francs  le  m.  carré. 
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Pour  loger  tout  ce  monde,  en  utitise  tous  les  coins  et 
recoins,  transformant  les  rez-de-chaussée  en  réfectoires  (1), 
les  anciens  greniers  d'abondance  en  dortoirs,  les  combles 
en  infirmerie,  les  anciens  cabanons  des  fous  en  buan- 
derie, les  offices  en  salles  des  di.r  ;  et  cela,  au  jour  le  jour, 
sans  jjrojet  d'ensemble,  de  telle  sorte  que  tous  les  services 
(lisjoinis  ne  communiquaient  entre  eux  que  par  des  cou- 
loirs obscurs  mouvementés  de  marches  qu'il  fallait  monter 
ou  descendre  dans  tous  les  sens. 

De  1851  à  I8.j().  la  suppression  de  4.'^  lits  (dont  2()  par 
nécessité  budgétaire  et  23  convertis  en  secours  à  domicile) 
permit  à  la  situation  de  se  prolonger.  Mais,  surviennent 
les  importantes  successions  de  la  Salle  (I8G3),  Roger  de 
Videlange  (18()6)  qui  créent  59  lits  nouveaux  ;  puis  la 
convention  passée  avec  la  Ville  pour  l'entretien  des  vieil- 
lardç  da  Dépôt  de  mendicité  (1873).  L'effectif  est  ainsi 
augmenté  d'un  tiers  et  le  degré  de  tassement  semble  avoir 
atteint  l'extrême  limite  du  possible.  A  bref  délai,  il  faut 
songera  bâtir  ou  à  déménager. 

Malgré  tout,  différentes  mesures  sont  prises  pour  amé- 
liorer le  sort  des  vieillards  :  la  ration  de  viande  est  aug- 
mentée ;  les  dortoirs  et  les  réfectoires  sont  chauffés  ;  une 
salle  de  bains  avec  trois  baignoires  est  installée  ;  l'éclai- 
rage au  gaz  est  adopté,  en  187.">. 

Cependant,  sous  peine  de  refuser  les  fondations  et  les 
pensions  nouvelles,  on  doit  trouver  de  la  place  et  se  tasser 
encore.  En  1884.  les  séances  hebdomadaires  de  la  Commis- 
sion se  tiennent  à  l'hôpital  civil,  la  salle  juscju'alors 
affectée  à  ce  sei'vice  est  convertie  en  doiloii-  ;  en  188."),  on 
élève  d'un  ('tage  le  corps  de  logis  (humant  sur  la  rue  Pierre- 

II)  .Ius([uo  vers  1SÎ50,  les  rcz-dc-cliiiiissùci,  exposi'^s  à  des  iiioiuliilions 
fr('([i]enl.es  à  cause  de  la  mauvaise  iiistallalinii  des  canaux  de  la  Ville, 
n'(Uaienl  occupés  que  par  des  magasins  el  des  services  acci^ssoires. 
C'esl  seulement  après  celte  épcxjue  (jue  des  travaux  d'assainissement  ont 
permis  aux  vieillards  d(!  les  liahiter  pendant  la  journée  seulement  ; 
cai'  les  doi'Idirs  cl   chaulïoifs  sont  toujours  restés  aux  ('taues, 
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Fourier  pour  y  aincnager  l'inlirinei'io  des  l'emnies.  (^o  fut 
le  dernier  eiïorl,  la  dernière  levée  de  mortier. 

Pour  la  quatrième  fois,  depuis  le  commencement  du 
siècle,  la  ([uestion  du  transfert  de  Saint-Julien  revient  à 
l'ordre  du  jour.  L'opinion  publique  s'en  émeut.  On  est 
acculé  ;  il  faut  aboutir. 

Deux  accidents  devaient  liàler  la  solution. 

Déjà,  le  8  novembre  1879,  un  feu  de  cheuiinée  avait 
enflammé  une  partie  delà  toiture  du  bâtiment  ouest  de  la 
Cour  d'honneur.  Ce  sinistre,  heureusement  sans  suites 
graves,  avait  sérieusement  attiré  l'attention  de  la  Commis- 
sion sur  les  dangers  du  feu.  Le  7  noveuibre  188(),  un 
nouvel  incendie  éclate,  allumé  par  un  poêle  dans  un  local 
d'aventure  réservé  à  M.  le  Docteur  chargé  de  la  clinique 
des  vieillards.  Ce  cabinet,  situé  au  premier  étage  du  grand 
bâtiment  qui  fait  suite  à  la  chapelle,  n'était  séparé  des 
dortoirs  que  par  une  cloison  en  planches.  Par  un  hasard 
providentiel,  le  feu  a  pu  être  éleint  avant  d'avoir  causé 
grand  dommage;  mais  on  frémit  en  pensant  que,  quelques 
minutes  plus  tard,  l'énorme  charpente  eu  pignon,  vieille 
de  300  ans,  pouvait  être  embrasée  !  S'eiïondrant,  elle 
écrasait  les  dortoirs,  peut-être  aussi  les  vieillards  ! 

La  crainte  du  feu  stimule  la  Commission  et  la  Ville.  Les 
projets  succèdent  aux  projets.  Enfin,  dans  la  séance  du 
3  juin  1893,  le  Conseil  municipal  a  décidé  le  principe  du 
transfert  et,  à  la  fin  de  l'année  1897,  on  pose  la  première 
pierre  du  troisième  Saint-Julien  (1). 

Les  derniers  jours  ne  furent  troublés  que  par  un  procès, 
intenté  par  un  riverain,  propriétaire  rue  Saint-Georges, 
prétendant  que  son  immeuble  avait  à  soutïrir  d'infiltration 
d'eaux  provenant  de   la  Maison   hospitalière.  Expertise, 

(1)  A  cette  même  séiincc  le  Conseil  a  discuté  la  (j uestion  de  savoir 
quel  nom  serait  donné  au  nouvel  hospice.  L'opinion  a  prévalu  de  lui 
conserver  son  ancienne  dénomination.  Ce  fut  un  pieux  devoir  riMupli 
envers  la  mémoire  du  fcmdateur  et  des  f^énéreux  bienfaiteurs. 
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contre  expertise,  procès,  juj^ement  en  première  instance  et 
en  appel  déclarent  les  Hospices  non  responsables.  Mais, 
comme  dans  toutes  les  atTaires  de  ce  genre,  il  leur  en  a 
coûté,  quand  même,  une  bonne  somme  d'embarras  et 
d'argent  dépensé  en  pure  perte. 

A  la  première  beure  du  xx^  siècle,  du  Saint-Julien  de 
Charles  m,  il  ne  reste  plus  qu'un  terrain  nu  où  va  s'élever 
l'Hôtel  des  Postes. 

Ceux  qui  ont  fréquenté  l'hospice  Saint-Julien  pendant 
ces  trente  dernières  années  n'oublieront  pas,  ni  ce  relent 
d'infirmerie  qui,  en  dépit  de  la  propreté  reluisante  des 
couchettes  et  des  planchers,  se  condensait  dans  les  dor- 
toirs sous  les  plafonds  bas  de  deux  mètres  ;  ni  cette 
atmosphère  de  tunnel  dans  les  fumoirs  où  les  vieillards, 
pelotonnés  sur  des  escabeaux  boiteux,  autour  d'un  poêle 
aussi  bourré  que  leurs  pii)es,  séchaient  des  mouchoirs  de 
couleur  étalés  sur  leurs  genoux,  tandis  que  les  plus  valides 
approchaient  leurs  bancs  tout  contre  les  fenêtres  pour 
mieux  distinguer  le  pùiue...  du  cœur  ou  les  cases  blanches 
des  cases  noires  sur  leurs  damiers. 

Hs  garderont  aussi  un  pieux  souvenir  de  cette  digne 
femme  que  fut  Madame  la  Supérieure  Stanislas,  dont  le 
regard,  le  sourire  et  le  geste  semblaient  nous  venir  d'un 
monde  meilleur. 

IV.    -  Hôpital  Saint- Charles. 

Autant  le  calme  et  la  sage  ordonnance  n'avaient  cessé 
de  régner  à  Saint-Julien,  autant,  dès  son  origine  et  pen- 
dant plus  d'un  siècle  encore,  l'existence  de  la  Maison 
Saint  Charles  devait  être  incohérente  et  agitée  à  l'image 
de  celle  de  son  fontlateur,  le  faiitas(|ue  Chailes  de  Vau- 
démonl. 

Eu  vertu  de  lettres  patentes,  datées  du  1)  octobre  iliiiC», 
(|ue]r(ues  mois  à  peine,  après  le  coup  d'Etat  (|ui  lui  avail 
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assuré  la  possession  des  duchés,  Charles  IV  fonde  hi 
Maison  placée  sous  l'invocation  de  saint  Charles  iJor- 
romée. 

Son  ohjectif  était  de  fonder  une  œuvre  charitable  en 
faveur  de  cent  jeunes  enfants  pour  Hre  retirés  et  logés  en  la 
Maison  Saint-Charles,  on  ils  apprendront  à  bien  servir  Bien 
et  (les  métiers  pour  (jagner  leur  vie:  il  exhorte  tous  ceux  qui 
ont  le  moifen,  de  contribuer  du  leur  à  li  dite  Maison,  de  le 
faire  pour  accroUre  le  pain  des  dits  cent  pauvres  et,  qu'à 
proportion  de  ce,  Von  puisse  en  recevoir  un  plus  grand 
nombre,  jusqu'à  trois  cent,  selon  qu'il  est  porté  par  la  fonda- 
tion et  établissement  de  la  dite  Maison. 

Accessoirement,  il  y  crée  une  infirmerie  où  il  ordonne 
que  les  pauvres  de  la  capitale  seront  secourus  et  soulagés 
aux  frais  de  l'aumône  publique,  par  les  médecins,  chi 
rurgiens  et  apothicaires  nommés  à  cet  etïet.  Cette  pelile 
infirmerie  devait,  après  bien  des  péripéties,  devenir  l'hô- 
pital Saint-Charles.  Il  fallait  même  que  ses  locau.v  fussent 
bien  restreints,  pour  que,  quelques  années  plus  tard,  en 
1631,  le  duc  sentît  la  nécessité  de  créer,  à  titre  d'anne.xe, 
l'hôpital  Saint-Charles  des  Champs  ou  Censé  domaniale  de 
Saint-Charles  située,  dit  Lionnois  (J),  à  800  toises  de  la 
ville,  sur  la  chaussée  de  Neuf-Chàteau  (2). 

Pour  établir  cette  grande  œuvre,  le  Duc  accepte  la  dona- 
tion à  lui  faite  par  le  Doyen  de  la  Primatiale,  le  chanoine 
Pierre  de  Stainville,  de  la  grande  batterie  de  cuivre,  dite 
Batterie  de  Chaudrons  (3),  qu'il  venait  d'acquérir  d'un 
nommé  Claude  Martin,  pour  une  somme  de  38,000  francs 

(1)  Lionnois,  tome  I",  p.  576. 

(2)  Son  emplacement  correspond  aujourd'hui  à  l'immeuble  portant  le 
n"  129  de  la  rue  du  Montet,  appartenant  au.x  Frères  de  la  Doctrine 
Cbrélienne  et  récemment  vendu  en  détail. 

(3)  Lionnois,   tome   II,  p.  308.   En  Io98,  Charles  III  autorise  l'entre- 
prise d'une  fabrique  de  chaudrons   à  Louis  Barnet,  Martin  Aubry  et 
Henry  Philippe,  pour  10  ans.  Par  lettres  patentes  du  28  sepleinjjre  1G08, 
le  duc  Henri  II  accorde  pour  la  ans  le  privilège  à  Nicolas  Geunetaire 
Richard  Chauvenel  et  à  la  Veuve  Barnet. 


payés  comptant,  [)ai'  acte  du  2(1  se[)tembre  l(»:^().  —  l^a 
dite  Maison  étant  c.rpo'^ce  à  un  très  lion  air,  arcommodée  d'im 
ruisseau  coulant  derrière  icelle  et  y  ayant  beaucoup  de  lieu  pour 
réfectoires,  dortoirs,  écoles  et,  ourroirs  d''s  méliers  des  dits 
enfants,  n'ij  manijuaut  plus  (ju'une  éylise,  (ju'à  ses  frais  il 
ferait  construire  et  (jariiir  conrenablement  demeubles  et  orne- 
ments nécessaires  pour  la  célébration,  du,  service  divin  (1)  : 
Ce  dernier  engagement  a  été  immédiatement  tenu  par  le 
bienfaiteur. 

En  ce  qui  concerne  l'entretien  de  la  Maison,  les  lettres 
patentes  de  l(32o  portent  :  Quand  à  la  nourriture,  rèture  et 
instruction  d'iceu.r  (les  enfants),  l'entretien  du  maître  d'école 
et  des  maîtres  ouvriers  de  la  dite  Maison,  et  son  ameublement. 
Son  Altesse  a  fait  traiter,  de  sa  part,  avec  son  amé  et  féal 
Albert  Ginet,  contrôleur  général  de  Lorraine,  et  ses  chers  et 
amés  Claude  .]lartin,  maître  de  la  batterie  de  cuivre  de 
Nancij,  et  Claude  Perrin,  marchand  au  dit  lieu,  ijue,  pour  le 
pain  de  chacuii  des  dits  pauvres  enfants,  ils  auront  SO  francs 
et  prendront  tout  le  jiroftt  (/ui  proviendra  des  manufactures 
et  ouvrages  (pue  les  dits  enfants  feront,  moijennant  (juoi,  ils 
seront  su/fisammen t  indemnisés 

Au  surplus,  étant  de  besoin  de  pourvoir  de  revenu  annuel 
sujfisant  pour  Ventre  tien  de  la  dite  église,  et  de  la  célébration 
du  service  divin  en  icelle,  et  pour  le  pain  des  dits  enfants.  Son 
Altesse  approuve,  par  les  présmies,  que  les  o(>,00()  francs  de 
jirincipal  et  la  rente  d'id'u.r  ijue  feue  Marguerite  lîennetaire, 

veuve  de  feu    Ikrtrand  Mitât,  a,    par   son   testament , 

légu:s  pour  être  destribués  aux  pauvres  et  à  œuvres  pieuses.... 
seront  affectés  à  la  dotation  du  service  divin  de  la  dite  église 
et  pour  le  pain  des  enfants,  comme  aussi  .')00  francs  de  rente 
qui  se  prendront  sui'  le  revenu  de  l'impital  Saint-Julien  à 
JSancg,  à  raison  de  quoi  la  dite  Marguerite  (iennetaire  sera 
mise  au  nombre  des  fondateurs ,  et  ses  proches  parents, 

il)  Liuiinois,  Idiiic  II,  p.  jKJ. 
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en  liijnc  masculine  seulement,  auront  droit,  à  toujours,  de 
nommer  quatre  pauvres  enfants  de  celte  ville  de  ISancy  aux 

places  vacantes  à  ta  dite  Maison ,  enfin,  il  donna  six 

muicis  de  sel  et  six  arpents  de  bois  ù  perpétuité,  à 
prendre  :  le  sel  à  la  saline  de  Rosières,  et  le  bois  es  coupes 
de  la  for  H  de  Heji  (l). 

D'autre  part,  par  lellre  patente  du  7 août  1628,  Charles  IV 
créait  l'Aumône  générale  sous  forme  d'octroi  sur  les  mar- 
chandises et  dont  les  revenus  serviraient  de  subside  au 
nouvel  hôpital. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Maison  est  de  suite  transformée  en 
un  établissement  industriel.  En  1628,  une  manufacture 
de  drap  est  établie,  sous  la  direction  du  nommé  Charles 
Gonet  ;  en  16.30,  une  grande  teinturerie  y  est  installée  ;  en 
1631,  un  marché  est  passé  avec  un  sieur  Jean  Béhugnon 
pour  y  faire  une  entreprise  de  boutiques  de  tapisseries, 
futaines,  buratines  de  soie,  etc.. 

Telle  était  la  situation  au  moment  où  éclatait  la  guerre 
avec  la  France  (2).  On  apprend,  alors,  que  Claude  Martin, 
le  vendeur,  avait  lui-même  acheté  la  maison  au  sieur 
Richard  Chauvenel,  seigneur  de  Xouailles,  argentier  du 
duc  Henri  II,  pour  une  somme  de  37,294  francs  de  Lor- 
raine, avec  réserve  de  privilège  sur  l'immeuble,  et  que 
cette  somme  n'avait  pas  encore  été  payée  à  Richard  Chauve- 
nel, bien  que  le  nouvel  acquéreur,  M.  de  Stainville,  se  fût 
acquitté  envers  Martin.  Celui-ci  meurt  sur  les  entrefaites 
et  sa  succession  ne  peut  pas  payer  ses  dettes.  Ses  biens 
sont   mis   en  vente  par    Emmanuel    Chauvenel,    fils    de 

(I)  Dos  l'année  1627,  le  iluc  avait  ordonne  la  dolivranc»^  gratuite  de 
bois  de  chautîaso  aux  entrepreneurs  de  la  Maison  et  lirii)Hal  Saint- 
Charles.  (Areh.  dép.,  Série  B,  n"  789o.) 

i2  Tous  les  détails  (jui  vont  suivre  sont  enii)rnnlés  à  un  reinar- 
(lual)li'  travail  présenté  à  la  Commission  des  tiosiiices  par  iM.  le  vice- 
président  Leclerc  à  l'occasion  de  la  licitation  de  rhùi)ital  Saint-Charles, 
à  la  séance  du  US  juin  187(5  (Re.^istre  des  délil)érations,  tome  t8,  pages  :jl 
à  %). 
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Ricliard,  agissant  en  son  nom  pour  deux  tiers,  et  au  nom 
de  la  famille  de  Juvrecourt  et  consorts  pour  le  dernier 
tiers  (1). 

C'est,  sans  doute,  pour  éviter  une  catastrophe,  que,  par 
ordonnance  du  15  février  1631,  le  duc  Charles  IV  réunit, 
sous  une  même  direction  et  dans  la  main  d'un  même 
receveur,  les  trois  établissements  de  Charité  publique  : 
Saint-Julien,  Saint  Cliarles  et  l'Aumône  générale.  Toujours 
est-il  que,  le  lendemain,  1()  février  1031,  lors  de  la  mise  en 
vente  publique  de  l'immeuble  Saint-Charles,  l'Adminis- 
tration de  Saint-Julien  s'en  rend  acquéreur,  moyennant 
la  somme  de  38,000  francs,  dans  le  but  d'en  faire  une 
annexe  à  son  service  de  malades.  L'éducation  des 
enfants  (2)  et  les  services  de  l'Infirmerie  sont  assurés  par 
d'importantes  constructions  neuves.  Mais  bientôt  l'occu- 
pation française  entrave  tout  fonctionnement  de  la  Maison, 
qui  est  affectée  à  recevoir  les  malades  des  troupes  de  Sa 
Majesté  le  roi  Louis  XIII  et  reçoit  le  nom  iVHopilal  royal 
de  la  (îarnison  (3). 

A  la  rentrée  de  Charles  IV,  Saint  Julien  n'ayant  pas 
encore  désintéressé  Chauvenel,  celui-ci  revendique  la 
propriété,  et  les  administrateurs,  qui  avaient  hâte  de  se 
débarrasser  d'un  poids  mort  qu'ils  remor(iuaient  sans 
l)rotit,  signent,  le  21)  janvier  KiG^,  en  la  forme  d'une  tran- 
saction, un  véritable  acte  de  transfert  au  profit  d'Emmanuel 
Chauvenel  à  qui  ils  abandonnent  tous  leurs  droits,  non 
seulement  sur   l'iinmeuble  de   Saint-Charles,  mais  aussi 

(1)  Ainsi  la  doniition  de  Stainville,  à  qui  la  Icgciule  conscu'vo  picMisc- 
ment  le  nom  do,  fondateur,  a  été  réduite  absolument  à  rien.  D'ailleurs 
dans  tous  les  actes  de  procédure  ou  iuitres  relatifs  à  cette  atTaire  cjui 
va  occuper  les  Cours  souveraines  pendant  plus  d'un  siècle,  li^  nom  de 
Pierre  de  Stainville  n'est  plus  prononcé. 

(2)  Outre  les  garçons,  un  certain  nombre  de  jeunes  (illcs  y  vivaient 
en  communauté. 

(!î)  De  l();>."i  à  IGC)'),  les  (h'pi'uses  de  réparalions  siml  lu-doniiancées 
aux  frais  du  lloy.  lArcli.  d('p.,  Si  rjr  H,    n"^  TV.Il,  7SI,S,  TSil.) 

;! 
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sur  toutes  les  constructions  et  amélioratiojis  l'allés  aux 
fiais  (le  radnrmislratioii  hospitalière  pendant  la  (huée  de 
sa  possession. 

Les  droits  des  familles  de  Juvrecourl  el  consorts  sont 
réservés. 

Entre  temps,  Emmanuel  Cliauvenel  avait  fondé,  en 
l'année  \(\l)2,,  la  Coni^régation  des  Filles  de  la  Charité, 
Marie,  Jésuf^,  Joseph,  en  méiuoire  de  son  lils.  Joseph,  mort 
pieusement,  victime  de  son  dévouement  aux  malades 
atteints  de  la  peste  et  qu'il  était  allé  soigner  à  Toul.  Le  dit 
Chauvenel  avait  assigné  pour  demeure  à  ces  Filles  de 
Charité  une  petite  maison,  rue  Saint- Jacques,  séparée  de 
la  fondation  Saint  (Uiarles  ])ar  le  ruisseau  Saint-Thié- 
baut. 

Par  acte  en  date  du  ÎH  novembre  1002,  E.  Chauvenel, 
redevenu  [)ropriétaire  incommutable  de  Saint-Charles, 
reconstitue,  sous  le  nom  de  Sœurs  de  la  Sainte  famille  de 
Marie,  Jésu,  Joseph,  la  Congrégation  de  1052  et  lui  aban- 
donne tous  ses  droits  de  propriété  sur  la  dite  Maison,  en 
vue  de  lui  donner  une  habitation  plus  commode.  Il  confirme 
aux  Sœurs  la  propriété  de  la  Maison  de  la  rue  Saint  Jacques 
qu'elles  habitaient  et  maintient  le  texte  de  leur  mission, 
laquelle  était  limitée  aux  soins  à  donner  aux  pauvres  «  à 
domicile  »,  avec  interdiction  de  recevoir  les  malades  pour  les 
soùjner  à  leur  Maison. 

En  1000,  nouvel  incident.  Charles  IV,  se  fondant  sur  ses 
prétendus  droits  de  propriété,  s'empare  de  l'immeuble 
pour  y  établir  une  manufacture  de  draps.  Les  Sœurs 
expulsées  se  réfugient  dans  la  Maison  de  la  Collégiale 
Notre-Dame  (Ville  Vieille),  où  elles  attendirent  l'arrêt  rendu 
par  la  Cour  souveraine,  le  24  février  1674,  qui  les  réinté- 
grait dans  leurs  droits,  elles  et  les  héritiers  Chauvenel. 
C'est  à  la  suite  de  cet  arrêt  que  les  35  enfants  pauvres 
encore  hospitalisés  à  Saint  Ciiarles  furent  transférés  à 
Saint  Julien. 
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Les  droits  de  la  l'amille  de  Juvrecourt  ne  devaient  être 
réjilés  que  par  la  transaction  du  2\  mai  1702,  en  vertu  de 
laquelle,  la  Coui^i'égation  ayant  désintéressé  de  ses  deniers 
les  héritiers  et  ayant-droits,  les  dites  Filles  demeurent  seules 
propriétaires  de  la  Maison  Saivt-Ciiarles  et  en  paisible  pos- 
session. 

Jusqu'en  1(578,  les  Sœurs  vivaient  donc  à  la  Maison 
Saint  Charles,  à  côté  des  infirmeries,  mais  sans  y  avoir 
jamais  donné  aucun  soin  aux  malades  cirils  ;  que  si.  tem- 
porairement, elles  avaient  soii^né  des  militaires,  c'était 
pour  exécuter  les  volontés  de  Son  Altesse. 

D'ailleurs,  la  situation  de  leur  association  laïque  était 
précaire  ;  leur  nombre  ne  dépassait  pas  six  lilles  ou 
veuves,  plus  trois  ou  quatre  novices;  leurs  ressources 
étaient  faibles.  Dans  cette  détresse,  leur  Conseil  obtint  de 
l'évèque  de  Toul,  M.  Jacques  de  Fieux,  le  décret  du 
ÏH  avril  1079,  ({ui  autorisa  les  Filles  de  la  Sainte  Famille  à 
prononcer  des  vœux  irrévocables,  à  s'organiser  en  un  nou- 
veau corps  de  communauté,  avec  faculté  d'étendre  aux 
pauvres  malades  hospitalisés  les  soins  que,  jusqu'à loi\s, 
elles  portaient  en  ville;  à  proportionner  leur  recrutement 
à  leurs  ressources  ;  et,  enfin,  à  changer  leur  nom  en  celui 
de  Sœurs  de  Saint  i'harlcs  îiorrtmià'.  Dès  lors,  les  intérêts 
de  la  xMaison  Saint-Charles  et  ceux  de  la  Congrégation 
sont  tellement  enchevêtrés  qu'il  est  impossible  de  séparer 
leur  histoire. 

L'œuvre  nouvelle  étail.  en  elïel,  toute  différente  de  celle 
(|u'avait  fondée  Chauvenel,  et  son  action  plus  vaste  devait 
s'étendre  à  toutes  les  formes  de  la  charité.  Les  consé- 
(|uences  de  cette  réforme  ne  se  lireiit  pas  allcndrc. 

Tout  d'abord,  les  So'urs  sont  inlroduites  comme  inlir 
mières  dans  les  salles  de  malades,  et  comme  directrices 
dans    lotis    les    services.   Comment  ?  On   ne  le  sait  pas  au 
juste,  mai^  il  esl  à  supposer  (|ue  ce  tiil  sur  la  demainlc  de 
l'autorilé     municipale    (|ui,   élan!    responsable    des    infu'- 
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meries  de  Stiinl  (^iKirles,  comme  de  riio[)ilal  S;iint  Julien, 
devait  accepter  cette  prise  de  possession  avec  j-econnais- 
sance.  Puis  elles  se  donnent  un  «lunseil  privé  (jui  fonc- 
tionne sous  l'autorité  du  curé  de  la  paroisse  de  Saint- 
Sébastien.  En  1698,  elles  font  construire  à  leurs  frais  de 
nouvelles  salles  de  malades,  auxquelles  vient  s'ajouter, 
en  1701,  la  salle  destinée  aux  malades  militaires  cons- 
truite par  les  ordres  du  duc  Léopold.  En  1702,  la  Congré- 
gation est  en  mesure  de  fournir  des  infirmières,  non 
seulement  à  Saint-Charles,  mais  à  Saint-Julien  ;  elle  pou- 
vait donc  se  croire  délinitivement  en  possession  de  l'im- 
meuble, quand  de  nouvelles  difficultés  surgissent,  de  la 
part  du  Gouvernement  ducal. 

En  efTet,  eu   1706,  le  duc  Léopold  rétablit  la  manufac 
ture  de  draps  dans  son  ancien  local  ;  mais  le  Gouverne- 
ment paie  à  la  Congrégation  une  redevance  locative  pour 
l'appartement  occupé  dans  sa  Maison  par  les  ouvriers  de 
la  manufacture  (1). 

En  1709,  le  duc  supprime  l'hôpital  Saint-Roch  et  ordonne 
sa  réunion  à  Saint-Charles.  Les  motifs  de  cette  fusion 
étaient  que  Saint-Roch,  richement  doté,  manquait  de 
place,  tandis  que  Saint  Charles,  mal  rente,  avait  de  vastes 
locaux  et  dépendances  (2). 

Les  Sœurs  acceptent  la  situation  nouvelle,  mais  conti- 
nuent à  rendre  leurs  comptes  annuels  àleur  Conseil  privé, 
se  contentant  de  séparer  les  dépenses  de  la  Communauté 
de  celles  des  pauvres,  et  sans  jamais  négliger  d'annoter  les 
comptes  de  cette  remontrance  :  qu'elles  se  considéraient 
comme  propriétaires  de  toute  la  maison  Saint-Charles,  y 
compris  les  locaux  occupés  par  les  ouvriers  de  la  manu- 
facture de  drap. 

Sans  doute,  en  semblable  situation,  la  fortune  de  Saint- 

(i)  .'\rdi,  d(!p.,  S(Tic  R,  n»  1777. 
(2)    Voir  Hôpital  Saint-Roch. 
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niiaiies  se  Irouva  compromise.  Toujours  est-il  que, 
vers  1720,  les  revenus  de  Saint-Roch  étaient  presqu'enliè- 
i-cment  dissipés  (l).  Les  anciens  administrateurs  de  cette 
maison,  justement  émus,  adressèrent  des  revendications 
aux  pouvoirs  publics  et,  malgré  l'opposition  des  Sœurs,  la 
Cour  souveraine  ])rononça  l'arrêt  du  È[  août  1721,  confirmé 
par  l'ordonnance  du  2(i  août,  qui  règle  la  situation  de  la 
manière  suivante:  les  Filles  de  la  Charité  Saint-Charles 
ont  l'attribution  de  la  gestion  administrative  des  biens  de 
Saint  Charles,  y  compris  ceux  de  Saint-Roch,  mais  à 
l'assistance  d'un  procureur-syndic,  nommé  par  les  direc- 
teurs des  hôpitaux  réunis  (2),  à  qui  elles  doivent  rendre 
leurs  comptes  annuels.  Conséquences  :  l'iiopilal  Saint- 
Charles  est  sécularisé  comme  faisant  partie  du  domaine 
des  pauvres  ;  tous  les  revenus,  tant  des  Sœurs  (|ue  de 
l'hôpital,  sont  confondus,  sous  le  contrôle,  non  plus  de 
l'administration  privée  de  la  Congrégation,  mais  des  admi- 
nistrateurs nommés  par  le  Gouvernement. 

Les  Sœurs  se  soumettent,  mais  n'en  continuent  pas 
moins  h  revendiquer  leur  droit  de  propriété  intégral  sur 
l'immeuble  entier. 

D'ailleurs,  toute  une  série  de  niesures  charitables  devait 
contribuer,  concurremment  avec  les  fondations  (.'i),  à  rame- 
ner la  prospérité  dans  les  finances  tie  rhôi)ital,  notons  : 

L'édit  du  l.'i  avril  1723,  ordonnant  ([ue  tout  testament 
autiientique  comportera,  sous  peine  de  nullité,  l'obligation 
de  faire  un  legs  à  l'hôpital  Saint-Charles  ;  toutefois,  la 
déclaration  du  IG  février  1724  porte  (ju'au  lieu  de  la  peine 

(1)  Lionnois,  loinc  II,  p.  ilO'.l. 

(2)  Lo  conseil  des  (lircfdoiii's  v~.l  ainsi  (•i)nii)i)S('  :  le  cwvr  do  S:iiiil- 
Soi)iisticn  ;  un  conscillor  de  la  Cour  souvei-aiiie  ;  un  de  la  (;iianii)i'e  dvs 
com])tcs  ;  un  du  Ballliaf,'e,  un  de  l'ilùlel  de  Ville  nommé  pai-  la  eonipa- 
gnie  ;  un  noi^le  ;  un  avocat  al  un  marchand  nommés  pai- le  Duc. 

(3)  A  celte  date  (1721)  un  marché  est  passé  avec  l'administralioa  de 
Saint-Charles,  pour  les  soins  à  donner  aux  cadcis  gentilshommes. 
(Arch.  dép.,  série  B,  n"  UVM).) 
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(lo  luilliU',  qui  est  levée,  le  dixième  des  inciihles  meu- 
blants sera  attribué  à  l'iiùpital  ; 

L'oi'doiinance  du  4  mars  172'p,  portant  que  tous  les  bou- 
chers de  la  ville  devront  verser  à  la  caisse  de  l'hôpital  un 
sou  par  livre  de  viande  vendue  pendant  le  carême  (1)  ; 

Les  lettres  patentes  de  Charles  III,  concernant  Saint- 
Roch,  et  applicables  à  Saint  Charles,  eotr'autres  la  dispo- 
sition suivante  :  Le  meilleur  et  principal  habit  que  chacun, 
bourgeois  et  bourgeoises,  manant  et  habitant  de  Nancij  et 
faubourg  (Vicelle,  g  compris  Saint-Dizier,  et  de  rpielriue  qualilé 
et  condition  qu'ils  soient,  aura  à  V heure  de  son  décès,  comme 
aussi  de  tout  étrangers  passants  ou  séjournants  qui  g  décéde- 
ront, sera  délivré  et  dominé  par  les  héritiers,  ainsi  que  moitié 
des  vins  qui  seront  convenus  à  tous  constats  (2)  ; 

Enfin,  l'arrêt  du  19  mai  1736,  qui  confirme  à  l'hôpital 
Saint-Charles  la  propriété  et  la  jouissance  de  tous  les  biens 
amortis  en  laveur  des  pauvres  du  dit  hôpital. 

C'est  sous  ce  régime  de  quasi  communauté  qu'on  a  vécu 
jusqu'à  la  Révolution.  A  différentes  reprises,  des  agrandis- 
sements ont  été  exécutés  à  fi'ais  communs,  principalement 
en  1716,  1748  et  1776,  et  des  acquisitions  d'immeubles  ont 
été  consenties  dans  les  mêmes  conditions. 

Il  faut  dire  que,  en  1721,  la  propriété  de  Saint-Charles 
ne  s'étendait  pas  au  delà  du  ruisseau  du  moulin  Saint- 
Thiébaut,  qui  coulait  à  découvert  à  mi-distance  de  la  rue 
des  Moulins  (Saint  Jean)  et  de  la  rue  Saint-Jacques  (Saint- 
Thiébaut).  Les  acquisitions  sus-visées  se  rapportent  à  des 
maisons  situées  sur  la  rive  droite  du  ruisseau  et  ayant 
façade  sur  cette  dernière  rue. 

Ajoutons  que,  quelques  années  après  la  réunion  de  la 
Lorraine  à  la  France,  en  1769,  l'hôpital  Saint-Charles  avait 
été  menacé  de  perdre  son  autonomie,  voire  même  son 
existence.  Le  Gouvernement  avait,  en  effet,  conçu  le  vaste 

(1)  Lionnois,  tome  III,  p.  183. 

(2)  Lionnois,  tome  II,  p.  ;)2*). 


—  i3  — 

projet  de  construire  un  liôpilal  général  pour  l,2()l)  malades 
dans  le  bâtiment  des  Missions  où  fut  placé,  en  1777,  le 
Séminaire  diocésain.  Mais  aucune  suite  n'a  été  donnée  à 
ce  projet  qui  avait  été  sérieusement  étudié,  avec  plans  et 
devis  à  l'ajtpui  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  171)0,  nous  trouvons  l'hôpital  Saint- 
Charles  outillé  pour  entretenir  à  perpétuité  111  lits  de 
malades. 

La  Congrégation  comptait  (30  Soeurs,  sans  les  novices. 
Alors,  l'immeuble  pouvait  être  considéré  comme  une 
propriété  commune  entre  l'hôpital  ei  la  Congrégation, 
partageable  au  prorata  de  la  ^'^ontenance  des  locaui 
occupés  par  chacune  des  instilutions. 

L'ère  nouvelle  ne  devait  a])porter  aucun  changemoni 
dans  les  attributions  détinilives  de  Saint  Ciiarles.  Son  non' 
seul  était  modifié.  Api)elé  d'abord  par  le  Gouvernemeni 
révolutionnaire  Uùjjital  Lepclfifir,  du  nom  nouveau  qu'avait 
reçu  la  rue  des  Moulins,  la  Convention  nationale  l'avait 
appelé  Hôpital  de  la  Commune.  Poui-  l'instant,  on  lui  rendait 
ses  Sœurs  hospitalières  et  c'élait  l'imporlanl,  car  la 
besogne  allait  èlre  rude. 

En  effel,  une  délibi'ration  du  \\  pluviôse  an  VII 
(mars  171)9)  avait  décidé  que  les  malades  militaires  ne 
seraient  pas  admis  dans  les  salles.  Sous  la  pression  de 
l'aulorilé.  cette  mesure  fut  rapportée  le  3  germinal  an  IX 
(mars  ISOl),  si  bien  que,  pendant  les  guerres  de  la  Répu- 
blique et  de  l'Empire,  toutes  les  ressources,  toutes  les 
forces  vives  du  personnel  l'urcul  absorbées  par  les  soins 
donnés  aux  malades  mililaires.  au  déli'imenl des  malades 
civils,  dont  le  nombre  des  lils  fut  riMluil  de  111  à  81  ! 

(!)   An-Ii.  (l(';p.,  série  C,  n""  JJIJtJ-.'îiiT. 

Alix  (■■lahliscmonts  Sainl-.lulien,  Siiinl-Chai'lrs,  Saint-Slaiiislas,  ([iii  y 
soi-ai^iU  (ransférés,  on  devait  joindre  la  Maison  de  force  de  la  Ton- 
derie,  la  maison  de  lienfermerio  de  Marévilie,  la  maison  et  les  biens  dos 
Orphelines,  et  Ions  les  liôpilanx  et  maisons  di>  eliarilé  des  villes,  Ijonrjjjs 
el  villages  dn  ressort  de  la  Cour  sonveraine  de  Lorraine  el  Harrois. 


Le  fait  le  plus  iini)orlaut  à  sii^aaler  dans  le  cours  de 
cette  période  néfaste  fut  la  promulgation  du  décret  du 
13  février  1808,  qui,  en  même  temps  qu'il  confirmait  à  la 
Congrégation  de  Saint-Charles  son  existence  légale  ;  lui 
acconVdil  un  droU  d'habitation  à  pei  jiétuité  dans  la  Maison 
hospitali('i-e  i)0ur  y  installer  la  Maison-Mère  et  le  Noviciat. 

D'ailleurs,  pendant  toute  celte  période,  les  Sœurs,  sous 
la  surveillance  de  la  Commission  et  sous  la  direction  du 
Service  de  santé  confié  aux  professeurs  de  l'Ecole  prépa- 
ratoire de  médecine,  conservent  la  haute  main  sur  tous 
les  services  intérieurs  dans  les  limites  compatibles  avec  la 
régie  directe.  Cette  autorité  ne  pouvait  que  s'accentuer 
pendant  le  régime  de  l'abonnement. 

Par  délibération,  en  date  du  12.  juillet  1820,  l'hôpital  de 
la  Commune  reprend  son  ancien  nom   de  Saint  Charles. 

En  1824  et  182(j,  des  constructions  neuves  ouvrent  de 
nouvelles  salles  et  le  nombre  des  lits  atteint  le  chiffre  de 
117,  comme  en  l'an  V.  En  1831,  le  matériel  de  literie  est 
renouvelé  aux  frais  de  la  Congrégation.  Lors  de  l'épidémie 
cholérique  de  1832,  Saint-Charles  reçoit  peu  de  malades 
supplémentaires  ;  ceux  ci  étant  transportés  au  Grand 
Séminaire  transformé  en  ambulance. 

La  situation  reste  la  même  après  la  reprise  du  régime  de 
la  Régie  directe,  en  1841.  Les  services  sont  augmentés, 
en  1842  ;  une  nouvelle  infirmerie  est  créée.  En  1843,  en 
suite  de  l'élévation  de  l'Ecole  préparatoire  de  médecine  au 
rang  d'Ecole  secondaire,  32  lits  sont  affectés  aux  cliniques 
des  maladies  internes  dans  les  salles  Saint-Roch,  Sainte- 
Anne  et  Sainte-Françoise.  Par  délibération  en  date  du 
26  décembre  1946,  10  lits  nouveaux  sont  montés.  En  1848, 
on  installe  des  bains  à  vapeur  et  on  améliore  la  situation 
du  personnel. 

Mais  la  crise  de  1851  à  1856  devait  aussi  faire  sentir  ses 
effets  à  Saint-Charles,  et,  si  la  Commission  n'a  pas  osé 
y    supprimer   20  lits,  comme  à  Saint-Julien  et  à  l'asile 


des  Orphelins,  elle  obtint,  par  des  moyens  détournés  un 
résultat  analogue.  Elle  décida,  en  etïet,  que  les  lits  réser- 
vés à  la  nomination  des  bienfaiteurs  ne  seraient  pas 
occupés  pendant  la  vacance,  en  attendant  la  décision  de 
leurs  représentants.  Cela  équivalait  à  une  moyenne  do 
19  lits  supprimés.  La  crise  passée,  les  lits  sont  de  nou- 
veau tous  occupés.  Les  fondations  se  succèdent,  et  les 
premiers  sympt(~)mes  de  l'encombrement  se  manifestent, 
surtout  après  les  créations  des  20  lits  de  la  Salle  et  des 
8  lits  Roger  de  Videlange,  à  qui  il  faut  faire  de  la  place. 

Le  13  août  1860,  la  Commission  tlécide  que  les  enfants 
au-dessus  de  \'2  ans  seront  soignés  à  l'Asile  des  Orphelins, 
où  un  grenier  est  converti  en  dortoir.  A  Saint-Charles, 
on  occupe  d'une  manière  permanente  la  salle  dite  de 
rechange  ;  les  salles  réservées  aux  maladies  contagieuses 
sont  affectées  aux  malades  fiévreux;  enfin,  on  serre  f.s/cj 
les  lits  dans  les  salles. 

Déjà,  à  plusieurs  reprises,  il  avait  été  question  de 
déplacer  Saint  Charles  par  mesure  d'économie,  d'abord 
à  l'Hôpital  militaire,  puis  à  Saint-Julien  et  à  Saint-Sta- 
nislas. Mais  tous  ces  projets,  mal  conçus,  ne  comportaient 
aucune  solution  pratique.  Aussi  l'étude  du  transfert, 
compliquée  de  celle  du  rachat  des  droits  de  propriété  et 
d'habitation  constitués  à  la  Congrégation  de  Saint-Charles 
[)ar  le  décret  de  1808,  est  confiée  à  une  Commission  spé- 
ciale, lîn  rapport  magistral  présenté  à  la  ('commission  le 
8  février  1S()7,  |)ar  M.  le  vice -président  Leclerc,  après 
avoir  écarté  toutes  les  combinaisons  de  fantaisie,  ri'sume 
ses  conclusions  par  l'abandon  complet  de  toute  iilée 
(Taméliorer  Saint  (Charles  sur  place,  et  pai-  la  nécessité  de 
le  reconstruire  à  neuf  au  faubourg  Sainl-l'ierre  sur  l'cui- 
placement  de  l'ancien  Hôtel  de  r.Vgriculture. 

Le  (^)nseil  d'hygiène,  consulté,  adopte  ces  conclusions 
sur  le  vu  d'un  long  rapport  molivé  et  présenté  par  M.  h» 
docteur  Simonin,  le  20  décembre  L8(i7. 
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La  Comiiiissiun  adminislialivc  donne  son  a|)|)roljali(ju 
et  décide  l'acquisilion  des  maisons  Bénier  et  Gérardin  (1). 

D'ailleurs,  si  on  se  reporte  à  la  descrifttion  donnée  de 
l'hôpital  d'alors  dans  le  rapport  susvisé,  on  comprendra 
que  si  la  question  d'humanité  imposait  cette  solution, 
l'importance  et  la  dignité  de  la  ville  de  Nancy,  n'en  com- 
portaient pas  d'autre. 

Cet  élablissnncnt,  dit  M.  Leclerc,  présente  la  forme  d'un 
quadrilatère  allongé  dont  la  paHie  postérieure  s' enfonce  du 
coté  de  la  rue  Saint-Thiébault,  en  sorte  que  l'aile  du  fond 
donne  sur  une  cour  élroite,  très  profonde,  très  humide,  sous 
laquelle  passe  le  ruisseau  du  moulin;  c'est  entre  cette  cour  et 
une  autre  plus  éloignée  que  se  trouve  le  service  de  la  chirurgie. 
L'aile  principale,  qui  longe  la  rue  de  l'Ec/uitation,  se  trouve  en 
face  du  Quartier  de  cavalerie;  c'est  dans  cette  rue  (\ue  se  fait 
le  pansage,  en  sorte  que  les  malades  ont  à  souffrir  du.  pi ài- 
nement  des  chevau.ï  sur  les  cailloux,  des  sonneries  des  trom- 
peltcs,  des  odeurs,  etc.. 

Il  faut,  de  plus,  observer  que  l'intérieur  de  ce  quadrilatère 
dont  une  petite  partie  appartient  aux  Sœurs  de  Siint-C hurle i 
est  traversé  dans  différents  sens  par  des  bâtiments  ajoutés 
après  coup,  d'où  il  résulte  que  l'interralle  compris  entre  les 
quatre  côtés  forme  quatre  cours  étroites,  ce  qui  érddemment 
forme  un  obstacle  à  la  circulation  de  l'air. 

Quant  aux  promenoirs  pour  les  malades,  il  n'en  existe  pas; 
car,  on  ne  peut  appeler  de  ce  nom  les  deux  petites  cours  sépa- 
rées on  les  hommes  et  les  femmes  peuvent  descendre. 

Il  faut  déclarer  que  les  principes  d'hygilue  les  plus  élémen- 
taires ne  signifient  rien,  qu'un  air  pur  et  renouvelé  est  inutile 

(1)  Par  contrat  passr  1(?  12  (('vrier  18()7,  l'Hôtel  do  rAgriciilturo  est 
acheté  pour  'J.'),00(J  francs  et  la  maison  Gérardin  pour  ;J0,000  francs, 
soit  ensemble  14o,000  francs.  Le  jardin  Sonrel,  y  attenant,  avait  déjà 
é',é  acheté,  pour  une  somme  de  28,000  francs,  par  contrat  du  U)  août 
1860. 
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pour  la  (juéi'ison  des  malades,  (juun  hôpital  ne  doit  pas  être 
éloigné  de  tout  établissement  incommode,  que  les  malades 
peuvent  être  impunément  entassés,  ou  il  faut  reconnaître  que, 
de  tous  points,  Saint-Charles  est  un  mauvais  établissement 
qu'on  devra  remplacer  aussi  tôt  qu'on  le  pourra. 

Mais  la  guerre  éclate.  Tous  les  projets  sont  ajournés. 

En  1872,  l'encombrement  est  encore  augmenté  par  la 
présence  de  malades  payants  envoyés  par  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  l'Est  et  par  les  nombreuses  usines  qui 
s'élèvent  aux  environs  de  la  Ville.  Ajoutons  enfin  que  la 
Faculté  de  médecine  de  Strasbourg  est  transférée  à  Nancy, 
où  les  services  des  cliniques  fonctionnent  à  partir  du  13 
décembre  1872.  Il  faut,  d'urgence,  recourir  encore  au  pro- 
visoire ;  et  voici  comment  : 

En  suite  d'une  entente  avec  la  Ville,  et  par  décision  du 
Conseil  municipal  en  date  du  20  septembre  1873,  le  Dépôt 
de  mendicité  de  la  rue  Saint-Léon  va  être  immédiatement 
transformé  en  une  annexe  de  Saint-Charles  ;  70  lits  y 
seront  installés  pour  les  services  de  la  chirurgie  (1). 

En  attendant  une  solution  meilleure,  et  en  vue  de  pré- 
parer le  transfert,  ou  poursuit  la  licifalion  de  la  propriété 
de  Saint-Charles  entre  la  Congrégation  et  les  hospices. 
Après  une  première  olïre  de  100,000  francs,  reconnue 
insuffisante,  Madame  la  Supérieure  générale  signe,  à  la 
date  du  7  novembre  1874,  une  transaction  par  laquelle  la 
dite  Congrégation  renonce  à  tous  ces  droits  de  propriété 
et  d'habitation  sur  tous  les  terrains  et  bâtiments  compris 
dans  l'enceinte  de  Ihôpital  Saint-Charles  moyennant 
paiement  d'une  indemnité  de  14l,l.")2  francs. 

Maiti-esse  du  lerrain,  la  Commission  songe  à  mettre  à 
exécution  le  projet  Leclerc.  Alors  s'engage  avec  la  Ville 
une  correspondance  (|uelquc   peu  aigre   à   propos  de  la 

(1)  \'oir  à  ce  sujet  les  longuos  ccnTcsponilnncos  (■c-hangc'i^s  eiiti'o  la 
Ville  el  les  h()S|)ices.  (Réir.  Cor.,  1873.) 
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paiiiciiialioii  tio  chacLin  à  cetU;  (i'u\re  commune.  La 
Ville  prélend  (]uc  les  Hospices  doivent  vendi'e  tout  ou 
partie  de  leurs  immeubles  urbains  et  ruraux  pour  enga- 
ger le  capital  provenant  de  ces  aliénations  dans  les  cons- 
tructions projetées;  en  échange,  elle  s'engage  à  combler 
annuellement  les  déficits  budgétaires  qui  seraient  la  con- 
séquence de  l'opération. 

Les  administrateurs  résistent  disant  :  qu'ils  ne  peuvent 
rien  aliéner  du  bien  des  pauvres  quelles  que  soient  les  ga- 
ranties olTertes  parla  Ville  ;  —  qu'ils  sont  comptables  des 
fondations  et  que  rien  ne  leur  permet  d'en  aliéner  le 
capital  pour  l'affecter  à  des  besoins  autres  que  l'entretien 
des  lits  ;  —  que  les  charges  hospitalières  qui  sont  les 
conséquences  de  l'augmentation  de  la  population  n'in- 
combent qu'à  la  Ville  ;  —  que  celle  ci  doit  pourvoir  de  ses 
deniers  à  tous  les  agrandissements  occasionnés  par  ce 
fait,  tout  comme  elle  construirait  à  ses  frais  un  hôpital 
neuf,  s'il  n'en  existait  pas. 

Faute  de  pouvoir  s'entendre,  on  renonce  à  bâtir  et  on 
convient  que  Saint-Charles  et  Saint-Léon  seront  améliorés 
sur  place. 

Tel  était  l'état  des  esprits  en  187G.  Mais  on  n'en  pouvait 
rester  sur  cette  boutade.  La  raison  se  fait  jour  et,  par 
délibération  eu  date  du  9  avril  LS77,  le  Conseil  municipal 
décide  que  le  nouvel  hôpital  sera  construit  à  ses  frais  sur 
les  terrains  de  la  Prairie,  avec  la  participation  des  hos- 
pices dans  des  conditions  à  débattre. 

Ainsi  l'hôpital  Saint  Charles  va  disparaître  et  la  vieille 
Batterie  de  chaudrons  de  l'argentier  Chauvenel  sera  livrée 
à  la  Ville,  qui  la  vendra  à  son  profit.  A  son  emplacement 
s'élève  aujourd'hui  l'important  immeuble  dont  le  rez-de- 
chaussée  est  occupé  par  les  (ialcrics  ^'anccie7lnes. 

Désormais  nous  aurons  affaire  à  l'Hôpital  civil. 


V.  —  Hôpital  Saint-Joseph. 

Un  seul  titre  nous  est  parvenu  qui  signale  l'existence  de 
cette  maison  dont  ta  durée  a  d'ailleurs  été  éphémère. 

Fondée,  vers  lG3i,  pendant  la  grande  épidémie  de  peste 
à  Nancy,  elle  était  destinée  à  recevoir  les  pauvres  étrangers 
{déforains)  réfugiés  en  Ville  pendant  la  guerre. 

On  ne  sait  pas  exactement  quel  a  été  son  e.m|)lacement, 
QTais  il  était  sûrement  situé  dans  la  Ville-Neuve,  carie 
curé  de  Saint-Sébastien  en  était  le  directeur. 

En   1640,   l'hôpital  Saint- Joseph  participe  à  une  distri 
butiou  de  blé  (  I). 

Il  a  été  fermé  avant  l'année  164G;  car,  à  cette  date, 
l'abbé  Georges  Marcand,  curé  de  Saint-Sébastien,  fait 
cession  à  l'hôpital  Saint-Julien  des  meubles,  titres  et 
papiers  lui  ayant  appartenu  (2). 

VI.  —  Hôpital  Saint  Roch  (3). 

Par  acte  passé  devant  maître  (irison,  notaire  à  Nancy,  le 
o  août  1G94,  Messire  Nicolas  de  Bildstein,  baron  de  Fro- 
ville  et  Dame  Philippe  de  Seil,  son  épouse,  fondent 
l'hôpital  Saint-Roch,  souvent  aussi  appelé  Maudomé,  du 
nom  de  son  premier  directeur,  lequel  exerçait  la  profes- 
sion de  tailleur  d'habits. 

Cet  hôpital  était  destiné  à  recevoir  :  1'^  les  malades 
étrangers  ;  2°  ceux  de  la  Ville  à  rcxceptioii  dv<>  militaires, 
des  gens  à  livrées  et  des  personnes  atteintes  de  maladies 
incurables. 

En  dehors  de  ces  personnes,  admises  sur  billets  signés 
par  le  curé  de  Saint-Sébastien  ou  l'un  des  directeurs,  pour 

(1)  Arch.  (Irp.,  S('i-ie  H,  n"  771)0. 

(2)  Arch.  liosp.,  I.  E.,  117.  Iloi,Msl.ro. 

(3)  Arclh  liosp.,  Il,  A  2.  Ciiilon. 
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être  soignées  graluiteinenf,  la  Charité  de  la  paroisse  qui  y 
aura  placé  un  malade  devra  payer  10  sous  [)ar  joui-,  et  les 
maîtres  qui  y  enverront  leurs  domestiques  l."}  sous  par 
jour  i)our  subvenir  à  leur  entretien. 

Afin  d'assurer  son  fonctionnement,  les  fondateurs  lèguent 
à  l'œuvre,  par  testament  authentique,  la  moitié  de  leurs 
biens  à  partager  avec  leurs  héritiers,  après  leur  décès  (I). 
Messire  de  Bildstein  étant  mort  le  27  décembre  J()90  et 
sa  femme  le  3  décembre  1G97,  c'est  seulement  en  1698  que 
la  maison  a  été  ouverte  dans  l'immeuble  situé  à  l'angle 
des  rues  Saint  Sébastien  (actuellement  des  Tiercelins)  et 
Jeannot.  Le  premier  directeur  de  l'hôpital  Saint-Roch  fût 
un  sieur  Maudomé,  tailleur  d'habits.  On  y  soignait  sur- 
tout des  malades  scrofuleux  et  d'autres  atteints  d'alïec 
tions  de  la  peau:  teigne,  galle,  etc. ..  i2). 

Aussitôt  que  le  duc  Léopold,  par  lettres  patentes  du 
20  mai  1709,  eut  décidé  que  Saint-Roch  serait  réuni  à  Saint 
Charles,  tous  ses  biens,  revenus,  fonds  et  tréfonds  furent 
confondus  avec  ceux  de  ce  dernier,  sans  toutefois  rien 
changer  à  leur  nature,  ni  à  leurs  titres  de  fondation  (3). 

La  réorganisation  avait  été  faite  avec  le  consentement 
de  l'évêque  de  Tout;  mais  sans  que,  ni  les  Sœurs  de  Saint- 
Charles,  ni  les  administrateurs  de  Saint-Roch  eussent  été 
consultés.  Toutefois,  en  échange  de  cette  libéralité,  Saint- 
Charles  avait  charge  d'entretenir  à  perpétuité  neuf  lits  qui 
seraient  occupés  par  des  malades  choisis  dans  les  condi- 
tions prévues  par  les  statuts  de  Saint-Roch  sur  la  présen- 
tation du  curé  de  Saint-Sébastien.  Ces  neuf  lits,  qui  figurent 

(Il  A  charge  d'inscriplion,  sur  un  écriloau  en  marbre,  constatant  la 
donation  avec  la  date  et  le  nom  du  notaire  Grison.  Cette  plaque  a  été 
placée  en  l'église  Saint-Evre  où  les  bienfaiteurs  ont  été  inhumés.  Lion- 
nois,  tome  H,  p.  ;i2"i. 

(2)  A  plusieurs  reprises,  l'administration  de  Saint -Julien  y  a 
envoyé,  pour  y  être  soignes  à  ses  frais,  des  malades  atteints  de  ces 
affections. 

(3)  Arch.,  n,  B  2. 


parmi  les  fundaliuns  au  nom  du  baron  de  Froville,  oui  été 
installés  dans  la  salle  dite  Saint-Uocli. 

La  maison  abandonnée  en  1710  devait  être  occupée,  à 
partir  de  1715,  par  le  Couvent  des  Orphelines  dont  nous 
parlons  plus  loin. 


VII.  —  Hôpital  Saint-Jean  de  Dieu. 

Fondé  rue  des  Moulins  (Saint  Jean  actuelle),  en  l'a-^e  de 
l'hôpital  Saint-Charles,  par  les  frères  Saint-Jean  de  Dieu, 
vers  le  commencement  du  xvnr"  siècle,  dans  une  ancienne 
manufacture  de  soie  ;  cet  hôpital  n'a  eu  qu'une  courte 
durée. 

Le  roi  Stanislas  l'a  fermé  en  171!),  pour  y  installer  les 
frères  des  Ecoles  chrétiennes.  La  Révolution  ayant 
expulsé  ces  religieux,  la  Nation  a  donné  leur  maison  aux 
hospices  à  litre  de  remplacement  des  biens  coniisciués. 
Mais  la  commission  ayant  voulu  la  vendre  en  180G,  la  Ville 
a  fait  opposition  et  elle  en  est  restée  propriétaire.  Elle  y  a 
installé  le  bureau  central  de  l'Octroi  (|ui  y  est  resté  jus- 
qu'à la  date  de  sa  vente  en  I8!)0  (I). 

Aujourd'hui,  le  rez  de  chausée  en  est  occupé  par  deux 
riches  mairasins. 


VU).  —  Maison  dea  Orphelines  (Sainte-Elisabeth). 

Cette  maison  doit  son  établissementà  Françoise-Catherine 
Croizet.  damed'lleillecourl,  veuve  du  sieur  Zénobie  Vireau, 
seigneurde  Sombreuil.  Elle  était  destinée  à  nourriret  élever 
des  jeunes  hlles  orphelines  de  père  cl  de  mère  cl  nées  eu 
mariatje  {2}. 

il)  ^'(^llllll(■  en   ISilO  ;i  .M.  .Miilliicii  \ CiiilM-rf,'  poiii'  le  ix'ix  iiriiicipal  de 
IlO.UOOCnmcs. 
(2i  I.ionnois,  Idmc  III,  p.  '.'A'.]. 
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Elle  a  été  installée  dans  le  ci-devant  hôpital  Saint-Roch, 
acheté  à  cet  effet,  30,000  francs  bari-ois  (1). 

La  maison,  érigée  en  la  Confrérie  du  Sacré  Cœur  de 
Marie,  a  régulièrement  fonctionné  jusqu'à  la  Uévolution. 
La  loi  du  7  Messidor  an  Xlll  (juin  1805)  en  a  prescrit  la 
réunion  aux  hos[)ices  civils,  qui  l'ont  administrée  jusqu'en 
1818.  Dès  sa  réunion,  l'administration  des  Orphelines 
devait  entrer  en  contlitavec  celle  des  hospices,  qui  accusait 
l'instruction  qu'on  y  donnait  d'èlre  imprégnée  d'esprit  de 
réaction  royaliste.  Tout  le  personnel  a  été  changé  et  les 
pupilles  lurent  transférés  à  l'asile  des  Enfants  de  la  Patrie, 
en  1806. 

Les  bâtiments  désaffectés  ont,  tout  d'abord,  été  loués  à 
l'imprimeur  Ilœner,  puis  aux  Sœurs  de  la  doctrine-chré- 
tienne, puis  transformés  en  Dépôt  de  mendicité.  La 
chapelle  avait  été  en  partie  démolie. 

Dès  le  17  floréal  an  VIII  (mai  1800)  les  héritiers  Soni 
breuil  avaient  présenté  une  premièi'c  réclamation,  qui  fut 
suivie  de  bien  d'autres,  notamment  celle  du  6  brumaire 
an  XIII  (octobre  1805).  Les  Hospices  s'opposèrent  à  la  resti- 
tution et  démontrèrent  que,  la  dotation  de  l'établissement 
ne  donnant  plus  qu'un  revenu  de  5,146  francs,  tandis  que 
les  dépenses  s'élevaient  à  6,3;J0  francs,  il  en  résultait,  pour 
lui,  l'impossibilité  de  vivre  en  remplissant  ses  engagements 
envers  les  bienfaiteurs. En  1815,  il  est  de  nouveau  question 
de  vendre  la  maison.  Le  prix  offert,  30.000  francs,  devait 
être  employé  à  l'aménagement  du  Dépôt  de  mendicité. 

Enfin,  la  maison  des  Orphelines  à  été  rétablie  dans  ses 
droits  par  Ordonnance  du  3  septembre  1818.  Les  titres  et 
papiers  lui  ont  été  remis  le  27  novembre  suivant,  et  elle  a 
repris  son  ancienne  autonomie  sous  la  direction  d'une 
commission  nommée  par  l'autorité  supérieure. 

(1)  Soit  :  21/(-58  I.  Il  sols  i  (Iciiicrs,  lo  franc  barrois  no  vahinl 
pins  à  celti'  annoo.  (|nc,  8  sols  G  donlers. 
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l^ne  (|iieslioii  restait  à  trancher,  à  savoir  si  ladite  maison 
avait  le  droit  de  participer  aux  produits  des  quêtes  dans 
les  églises.  Délibérant  sur  une  réclamation  lancée  dans  ce 
but,  la  commission  des  Hospices  a  décidé,  le  3  mai  1833, 
que  la  Maison  des  Orphelines,  n'étant  pas  un  Hospice,  n'y 
avait  aucun  droit. 

La  liquidation  du  testament  de  la  Salle,  dont  un  quart 
était  attribué  à  la  Mai-son  des  Orphelins,  sous  forme  de 
co-propriété  dans  les  domaines  des  V^osges,  a  amené,  depuis 
18(>3,  des  relations  presque  journalières  entre  les  deux 
établissements;  car  aucune  mesure  ne  peut  être  appliquée 
que  si  elle  est  appuyée  sur  deux  délibérations  conformes 
prises  par  les  deux  commissions.  Nous  devons  connaître 
qu'aucune  difficulté  sérieuse  n'a  été  soulevée  en  ce  qui  con- 
cerne l'étal  d'indivision  et  le  mode  de  jouissance  des  im- 
meubles. 


IX.  —  Maison  Notre-Dame  du   Refuge 
devenue  la  Maison  de  Secours. 

La  maison  dite  Notre-Dame  du  liefuge  servait  de  maison 
de  retraite  et  de  réclusion  aux  filles  libertines  repentan- 
tes (1).  Fondé,  en  1029,  par  Elisabeth  de  Uanfaing,  veuve 
de  M.  Dubois,  prévôt  d'Arches-sur  Moselle,  ce  monastère 
était,  en  principe,  assez  pauvrement  installé  dans  des 
terrains  en  façade  sur  la  rue  Saint-Nicolas  et  séparés  du 
couvent  des  C.apucins  par  la  ruelle  de  ce  nom.  La  réunion 
de  celle  oeuvre  avec  celle  des  filles  de  la  Madeleine 
(Madelonetles)  nécessitait  des  agrandissements.  Mais  les 
l)èrcs  f^apucins,  dont  h;  but  élail  de  s'étendre  jus(|u'n  la 
rue  Saint-Nicolas,  au  delà  de  la  ruelle  qui  limitait  leur 
])ropriété,  mirent  oi)posilion  à  ce  proj(;t  et  ne  craignirent 
[)as  d'accus(;r  la  coinniunauli'  de  sorcellerie.  Par  dt'crel  du 

(Il  Liunnois,  Idiii"   III,  |>.  is:!. 
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2  iiiiii  \ih\ï,  ils  obtiureut  gain  de  cause  et  prirent  livraison 
de  la  ruelle  le  \  février  1737  (I). 

Les  Dames  du  Refuge,  expulsées  par  les  Capucins,  se 
transportèrent,  vers  IGDo,  sur  le  terrain  du  Jeu  de  paille- - 
maille,  eu  façade  sur  la  rue  des  Quatre  Eglises;  mais  le 
quartier  occupé  par  les  femmes  et  les  filles  de  conduite 
irrégulière  qu'on  y  recevait  pour  les  moraliser,  ne  fut 
commencé  qu'eu  1720,  et  la  chapelle  en  l73o. 

Cette  maison,  fermée  à  la  Hévohition,  a  été  donnée  aux 
Hospices  par  la  Nation,  le  12  floréal  an  VII  (mai  171)9),  avec 
mission  de  continuer  l'œuvre.  Mais,  par  délibération  en 
date  du  15  iloréal  an  IX  (mai  l-SOI),  la  commission,  sur- 
chargée de  responsabilités,  a  refusé  ce  cadeau  et  a  obtenu 
en  contre  échange  la  propriété  des  bâtiments  de  la  Véne- 
rie. Le  monastère  du  Uofuge  fut  alors  cédé  au  Département 
qui  y  a  établi  la  maison,  dite  de  Secours,  dirigée  par  les 
Religieuses  de  Saint-Charles. On  y  reçoit  encore  les  femmes 
de  mauvaise  vie,  mais  uniquement  poursoigner  leur  corps 
et  les  renvoyer  après  guérison.  Les  malades  des  deux  sexes 
atteints  d'alïections  syphilitiques,  cancéreuses,  dartreuses 
y  sont  aussi  admis. 

Enfin,  on  y  a  joint  une  clinique  de  maternité. 

X.  —  Hôpital  royal  Saint-Stanislas. 

En  vue  de  secourir  les  mallieureux  et  affligés  des  cam- 
pagnes lorraines,  le  roi  Stanislas  a  attribué  des  rentes 
perpétuelles  aux  religieux  de  la  Charité  ou  de  Saint-Jean 
de  Dieu.  Les  sommes  successivement  versées  à  cet  efïet, 
de  1748  à  1752,  au  Trésor  royal  à  Paris,  constituaient  à 
l'œuvre  une  rente  de  13,000  francs  (2). 

(1)  Quelques  parcelles  du  jardin  du  Refuge  oui  été  englobées  dans  la 
construction  du  Quartier  Saint-Nicolas  devenu  la  Tonderie  et  ont  fait 
retour  à  l'hospice  Sainl-Slaiiislas  en  même  temps  (jue  cette  dernière. 

(2)  Lionnois,  tome  H,  p.  102. 
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Vers  la  même  époque,  il  a  installé  l'hùpiliil  de  (ioiidre- 
ville  dans  le  château  qu'il  venait  d'acheter  à  Emmanuel- 
Maurice  de  Lorraine,  duc  d'Elbeuf,  et  en  a  confié  la  direc- 
tion à  ces  mêmes  Religieux. 

Mais  ces  fondations  ne  répondant  pas  encore  entière- 
ment à  son  espritde  charité  envers  les  populations  rurales. 
Stanislas  fonde,  à  Nancy,  par  acte  du  îl>  avril  17.")0,  une 
maison  de  trois  religieux  de  Saint-Jean  de  Dieu  et  leur 
cède,  à  l'elfet  d'y  entretenir  des  malades,  un  bâtiment  à 
lui  appartenant  et  situé  rue  Sainte-Catherine.  Ces  Frères, 
réputés  par  leur  habileté  en  chirurgie  et  en  pharmacie, 
devaient  d'ailleurs  porter,  gi.Uuitement,  remèdes  et  ser- 
vices aux  malades  pauvres  de  la  ville  et  de  la  campagne, 
visiter  les  prisons  de  Nancy  et  toujours  accompagner  les 
missionnaires. 

Leur  nombre  fut  successivement  porté  de  3  à  9,  avec 
constitution  de  rentes  suffisantes  pour  leur  entretien. 
Enfin,  parleltre  patente  du  20  janvier  ITtil,  Stanislas  fonde 
à  perpétuité  un  dixième  religieux  pour  s'occuper  unique- 
ment des  malades  du  sexe  masculin,  placés  dans  une  salle 
séparée  et  choisis  par  le  Supéi'ieur  parmi  les  aflligés  des 
villages  de  I^orraine  et  de  Barrois  où  il  n'y  a  pas  d'hôpital. 
Pour  leur  entretien,  il  consigne  au  Trésor  de  France  une 
somme  deoO,0()0  francs.  Ce  sont  ces  lits,  qui,  en  1793,  lors 
de  la  fermeture  de  l'll()pilal  Slanislas,  devenu  liùpital 
Marat,  ont  été  virés  au  ci  devant  Saint-Charles  (I). 

En  1752,  lors  de  la  rectification  de  la  rue  Sainte  C-athe 
rino,  la  fat-ade  de  l'iiùpilal  a  été  reconstruite  dans  la  situa 
lion  oblique  oii  on  la  voit  encore  aujourd'hui  (2\. 

La   caui pagne   dite  du   (liarniois,   achetée    en    17()(),  au 

(1)  L'e.xislcncc  léf,'alc  de  ces  six  lits  a  pu  èlrc  conlostoe  à  diverses 
reprises,  allendu  que  leur  dotation  n'a  pas  été  remboursée  aux  Hos- 
pices. Malj^ré  tout,  dans  leur  esprit  de  charité,  les  adniinislraleurs  t\o 
\H2.0  les  ont  comptés  au  nombre  des  charges  laissées  par  l'ancii-n 
régime. 

(2)  Maison  lîarijcy. 
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cumle  (Iliarles  de  Milry,  lui  a  clé  donuce  coiiiiiie  déj)eu- 
d-ince. 

La  maison  convenLucUe  désalïeclée  et  19  maisons  bâties 
par  Stanislas  cl  portant  les  numéros  4  à  23  du  côté  nord 
de  la  rue  des  Volontaires  Nationaux  (ci  devant  Sainte- 
Catherine)  ont  été  données  aux  hospices  par  la  Nation  en 
remplacement  des  biens  conlis(|ués.  Toutes  ont  été  ven- 
dues, le  18  novembre  ISOG,  pour  la  somme  de  91 ,60o  francs. 


XI.  —  Hôpital  militaire. 

L'hôpital  militaire  actuel  est  le  deuxième  du  nom  édifié 
à  Nancy  depuis  la  création  de  la  Ville-Neuve. 

Le  [)remier, fondé  en  1723,  par  le  duc  Léopold,  a  été  cons- 
truit, en  1724-,  sur  l'emplacement  des  maisons  numéros  64, 
66  et  68  de  la  rue  Stanislas  actuelle,  en  face  de  l'ancienne 
place  de  Grève  (place  Dombasle),  dans  un  terrain  acquis  à 
M.  Rouot,  conseiller  à  la  Cour. 

En  1768,  par  ordre  du  roi  Louis  XV,  il  a  été  transféré 
à  la  brasserie  Hoffmann,  près  du  bastion  Saint-Thiébault, 
dont  la  propriété  avait  été  acquise  par  voie  d'échange XI). 

Le  second  hôpital  militaire  fut  occupé  le  6  novembre 
1768,  et  la  Congrégation  de  Saint-Charles  prit  possession 
des  services  sous  la  direction  de  la  Sœur  Clotilde  Varro- 
quier.  Ces  religieuses  devaient  s'y  croire  installées  à  per- 
pétuité, tout  comme  à  Saint-Charles  ;  c'est  du  moins  ce  qui 
justifie  l'imprudence  qu'elles  allaient  commettre. 

En  elïet,  en  1785,  un  sieur  Barthélémy  Simonnet  vendait 
au  commissaire-ordonnateur  des  guerres,  Collot,  et  pour  la 

(1)  Hollinann  reçut,  en  échange,  les  Icrruins  occupés  par  l'hôpital 
militaire  (iei)uis  1724,  et  y  transporta  sa  brasserie.  Apres  sa  mort, 
l'iniineuljle  est  échu  au  siinir  Arnaulil  de  Franeuf,  ollicicr,  son  gendre, 
le.iiuei  l'a  vendu  à  la  famille  Mathieu  de  Dombasle.  C'est  là  (ju'est  ne 
le  célèbre  agronome. 

(Voir  l'Hnpilal  mililairr  de  iS'uncij,  pai'  Kuiili;  Badid,imi).  NUiiin,  188'J). 
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soiimie  de  .■{(),()()<)  francs,  ditïérentes  parcelles  de  terrain 
destinées  à  faire  un  jardin  autour  de  l'iiôpital. 

La  Sœur  Varro([uier,  agissant  au  nom  de  la  Congrégation, 
a  cru  pouvoir  se  substituer  à  l'acheteur  et  prendre  le  mar- 
ché à  son  compte  ;  elle  paya  de  ses  deniers,  contre  deux 
quittances  libellées  à  son  nom  et  datées  du  20  septembre 
17S."),  et  reçut,  avec  les  actes  de  vente,  les  titres  de  pro- 
priété. 

Quelque  temps  après,  le  Ministère  de  la  guerre  réclame 
ces  terrains,  et.  contrairement  à  toute  équité,  le  Gouverne- 
ment décide  que  la  vente  n'avait  pu  être  faite  qu'au  nom 
du  lioi  et  au  compte  de  l'Etat.  Il  ne  fut  môme  pas  question 
de  remboursement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  religieuses  continuent  à  tenir 
l'établissement  par  entreprise  et  jouissent  gratuitement 
des  produits  des  jardins.  Telle  était  la  bonne  réputation 
qu'elles  avaient  acquis  dans  leur  gestion,  que,  en  1791, 
rhù|)ital  militaire  a  été  rayé  delà  liste  des  établissements 
à  aliéner,  sur  laquelle  il  avait  été  porté.  La  Révolution 
l'ayant  laïcisé,  les  Sœurs  le  quittent  en  17!).3,  et,  le 
0  décenibre  de  la  même  année,  le  corps  municipal  de 
Nancy  autorise  les  Commissaires  des  Guerres  à  placer  les 
malades  militaires  aux  hôpitaux  Lepeltier  et  Marat,  jus- 
qu'à concurrence  de  HO  lits. 

Enfin,  la  suppression  en  est  olliciellement  décid(''e  le 
l'""  germinal,  an  IX  (mars  1707),  sous  cette  réserve  qu'on  y 
conservera,  pour  les  malades  de  la  garnison,  ;J()  lils  où 
ceux-ci  ont  été  soignés  jus(|u'en  1807.  Les  Sœurs  étaient 
d'ailleurs  rentrées  en  1S02;  mais,  comme  le  Gouvernement 
(I(!  la  Hf'publifpie  n'y  avait  fait  aucune  n'-paralion.  les 
bàtimenis  tombaient  en  l'uine. 

Lu  IS07,  la  Commission  des  hospices  avait  couru  le 
|)r()j(}t  d'utiliser,  dans  le  cas  oi'i  le  Minisiéi'e  de  la  guerre 
serait  disposé  à  les  lui  céder  en  toute  propriété,  les  vastes 
locaux  de  rhôi)ital  abandonné,  jjour  y  installer,  à  côté 
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(les  malades  militaires,  les  vieillards  de  Saint  Julien.  Kn 
échange  de  cette  cession,  elle  s'engageait  à  réparer  les 
locaux  et  à  les  aménager,  à  ses  frais,  en  infirmeries, 
pouvant  contenir  500  lits  qui  seraient  également  équipés  à 
ses  frais,  pour  être  occupés  par  des  malades  militaires, 
moyennant  un  prix  de  journée  convenu. 

Ces  propositions  sont  acceptées  par  le  Ministère  et  sanc- 
tionnées par  le  décret,  dit  de  Bayonne,  daté  du  7  juil- 
let 1808  (1). 

La  prise  de  possession  eut  lieu  le  26  septembre  1808  (2). 

La  Commission  exécute  ses  engagements  :  o3,000  francs 
sont  dépensés  en  travaux  de  toute  nature  ;  les  oOO  lits  sont 
équipés.  Moins  scrupuleux,  le  Ministère  de  la  Guerre  est 
toujours  en  retard  pour  le  paiement  des  journées  dues,  si 
bien  que,  en  1813,  la  dette  de  l'Etat  envers  les  Hospices 
dépasse  70,000  francs. 

Au  lendemain  de  la  bataille  de  Leipzig  et  pendant  la 
campagne  de  France,  l'encombrement  est  tel  que  l'infec- 
tion se  déclare  partout.  Plus  de  15,000  blessés  réclament 
des  soins. 

Le  30  janvier  1814,  la  Commission  à  bout  d'efforts, 
créancière  d'un  arriéré  de  plus  de  100,000  francs,  déclare 
renoncer,  par  impuissance,  à  continuer  le  service  à  partir 

(1)  Ce  décret  est  ainsi  libellé  :  Article  premier.  Les  jardins,  bâti- 
ments et  dépendances  de  l'hôpital  militaire  sont  cédés  à  la  Commission 
administrative  de  cette  ville,  à  charge  par  elle  de  les  rétablir  à  ses  frais 
et  de  les  entretenir  en  bon  état  et  d'y  tenir  cin([  cents  lits  à  la  dispo- 
sition du  Gouvernement  pour  les  malades  militaires. 

Art.  2.  Les  ministres  des  finances,  de  l'administration  de  la  guerre, 
de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce(iuiles  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Pour  copie  conforme  à  l'expédition  oflicielle  déposée  au  Ministère 
de  la  Gnerrr'. 

Le  Spcrétaire-général  des  Finances, 
Signé  :  LEFEVRE. 

(2)  L'acte  est  accompagné  d'une  description  détaillée  de  l'immeuble 
où  on  lit  : 

a"  D'un  terrain  [ilanli'  d'cnvii-on  15,000  arbre-;  fruitiers,  et  d'une  con- 
tcnanc(^  de  (5"), ;>;">(>  méti'cs  carrés. 
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du  l'^'' lévrier  suivant.  J.eii  uiai,  les  inlenclauls  niililaires  la 
supplient,  au  nom  du  Roi,  de  reprendre  la  gestion  et  oiïrent 
un  prix  de  journée  de  1  fr.  20.  On  accepte  encore,  par  pur 
dévouement.  Mais,  aussitôt  après  la  signature  de  la  paix, 
par  dépêche  du  4  octobre  1814,  le  Ministère  de  la  Guerre, 
usant  d'un  subterfuge  aussi  peu  loyal  qu'Inattendu,  décide 
que,  à  partir  du  I'"' janvier  1815,  il  reprendra  les  bâtiments 
et  les  jardins  pour  exploiter  rhô])ital  militaire  à  son  compte. 

11  donne  comme  prétexte  que  le  décret  de  Rayonne,  n'ayant 
pas  été  inséré  au  Ihdlctin  des  lois,  est  considéré  comme 
nul  et  de  nul  effet. 

Les  administrateurs  d'aloi's,  tout  en  protestant,  trop 
mollement,  sans  doute,  s'inclinent  ;  mais,  lors  de  la 
seconde  invasion,  Saiut-Ciiarles  subit  encore  la  réquisition 
de   100  lits  pour  les    malades  des   armées  ennemies.   Le 

12  avril  181G,  on  entre  de  nouveau  en  j)ouri)  irlers  en  vue 
de  rouvrir  les  salles,  au  compte  de  la  Commission,  dans 
les  anciens  locaux,  mais  dont  l'Etat  conservait  la  propriété. 
La  Commission  a  la  faiblesse  d'accepter  encore.  Cependant 
sa  patience  était  à  l)out,et,  bientôt,  les  nouvelles  exigences 
du  Ministère  de  la  Guerre  devaient. la  forcer  à  rompre 
définitivement  toutes  relations  avec  lui.  Néanmoins,  par 
patriotisme,  elle  consent  à  faire  soigner,  dans  les  salles  de 
Saint-(;iiarles,  les  malades  mililaii-es  qui  y  seront  envoyés. 

A  la  suite  de  celle  ru])ture,  les  immcMibles  tirent  retour 
au  Ministère  do  la  Guerre,  le  1"'  septembre  ISIG.  A  celte 
occasion,  il  n'y  eut  aucun  procès-verbal  de  visite  ou  de 
remise,  et  il  n'a  été  fait  aucune  allusion  aux  "»:],0Û()  francs 
dépensés  en  exécution  du  décret  de  iiayonue,  Ia([uelle 
somme  étail  à  jamais  pei'duo  i)Our  les  Hospices. 

Un  des  premiei\s  actes  du  service  de  snnié  militaire  fut 
le  remphiceincn!  des  Sduii-s  de  Saint-Charles  pai-  \i)  frères 
de  Saint  .fean  de  lUeu  f  h. 

(1)  I"]n  lfS7!),  ces  l'i-ércs  onl  ('të  ronipl.ir'i's;  pardos  inlii-iiiicrs  mililalri's, 
iiii\((iH;I.s,  on  1S83,  on  atlJoigniL  des  Sd'iirs  do  Sain(,-\'iiiooii(  do  l'aiil. 
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Sepl  années  plus  lard,  sous  prétexte  de  négligence  à 
fournir  certaines  pièces,  une  lettre  ininistérielle,  datée  du 
1)  avril  18.2:2,  consacre  la  conliscalion  de  1814.  Mais  la  ques- 
tion devait  être  reprise  en  1836  (l).La  Commission  énervée 
rédige  un  remarquable  mémoii'e  où  tous  les  faits  sont 
largement  discutés  et  exposés  à  la  Chambre  des  Députés. 
Un  procès  est  intenté.  Le  tribunal  saisi  se  déclare  incom- 
pétent et  le  Conseil  d'Etat  tranche  la  question  en  faveur  du 
Ministère  de  la  Guerre.  Par  une  sorte  de  grâce,  la  jouis- 
sance du  jardin  est  accordée  gratuitement  aux  Hospices  ; 
mais  sous  réserve  qu'on  le  lui  reprendra  quand  on  le 
jugera  à  propos. 

Comme  épilogue,  en  1850,  le  Ministère  delà  Guerre  fait 
une  nouvelle  démarche  auprès  de  la  Commission,  lui 
demandant  si  elle  voudrait  encore  se  charger  de  l'entre- 
prise de  l'hôpital  militaire.  La  question  est  étudiée  sur  la 
prière  de  M.  Monnet,  Rejjrésentant  du  peuple.  Après  visite 
faite  à  l'hôpital  et,  par  lettre  en  date  du  20  juillet  IS.'iO,  l'ad- 
ministration oppose  au  Ministère  un  refus  catégorique, 
basé  sur  les  motifs  suivants  :  les  bâtiments  de  l'hôpital 
sont  en  très  mauvais  état  d'entretien  et  les  Hospices  ne 
peuvent  se  charger  d'y  faire  les  réparations  indispensables  ; 
que  si,  en  1806,  le  Préfet  d'alors  insistait  pour  engager 
l'administration  hospitalière  à  entrer  en  possession  de 
l'immeuble  dans  les  conditions  consenties,  c'est  que  le 
vaste  jardin  de  7  hectares,  y  attenant,  aurait  permis  de 
concentrer  en  ce  point  tous  les  services  hospitaliers  de  la 
ville.  Mais,  actuellement,  les  conditions  ne  sont  plus  les 
mêmes,  puisque  la  majeure  partie  de  ces  jardins  va  être 
occupée  par  l'embarcadère  du  chemin  de  fer  ;  —  d'autre 
part,  l'état  de  ses  {\nances  el  la  dure  expérience  du  passé  ne 
lui  permettent  pas  de  rechercher  un  engagement  à  long 
terme  avec  le  Ministère  de  la  Guerre. 

(1)  Voir,  au  Registre  des  délibérdliona^  \e  rapport  du  20  juillet  1^30. 
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Pour  toute  réponse  le  .Ministère  relire,  en  18.')2,  la  jouis- 
sance de  ce  qui  restait  du  jardin. 

Ce  fut  le  dernier  acte  de  cette  pénible  alïairc,  où  on  a  vu 
le  Gouvernement  s'appuyer  sur  des  arguties  administra- 
tives pour  ne  reconnaître  ni  équité,  ni  règlement,  ni 
décret. 

Entre  temps,  l'Hôpital  militaire  recevait  deux  visites 
royales  qui  sem!)laient  sanctionner  l'usurpation  ;  ce 
furent  celle  de  Charles  X,  le  Ki  septembre  1S28  et  celle 
de  Louis-Philippe,  le  11  juin  183 1. 


Xll.  —  Hospice  des  Enfants  trouvés. 

Il  faut  reconnaître  que  l'ancienne  société  lorraine,  à  qui 
nous  sommes  reilevables  de  tant  de  bonnes  œuvres  dont 
profitent  nos  vieillards,  nos  malades  et  nos  enfants  pau- 
vres, n'a  rien  fait  pour  l'enfance  abamhinnée. 

C'est  seulement  huit  années  après  la  réunion  de  la  Lor- 
raine à  la  France,  que  le  roi  Louis  XV'l  créait  à  .\ancy, 
par  ses  lettres  patentes  du  28  juillet  177i,  une  œuvre  ana- 
logue à  celle  que  saint  Vincent  de  Paul  avait  si  puissam- 
ment réorganisée  à  L'aris  un  siècle  auparavant.  11  s'agissait, 
en  effet,  non  pas  d'une  institution  municipale,  mais  d'une 
œuvre  régionale,  dont  les  bénéfices  s'étendraient  à  toutes 
les  communes  des  anciens  duchés  de  Lorraine  et  de  iîar. 

I^es  bâtiments  de  l'ancienne  r>'/îP/"ic(/M.:a/c  furent  alïeci es 
à  ce  service  ;  mais,  comme  ils  étaient  encore  occupés  a 
bail  par  le  sieur  N'allet.  qui  y  avait  installé  sa  manufac- 
ture de  draps,  élolTes  et  tricots,  on  a  placé  immédialement 
les  enfants  dans  l'holel  de  feu  M.  de  Morcy,  conseiller  à 
la  (>our,  rue  Saint-Di/.ior,  vis-à-vis  des  Dames  du  Saint- 
Saci-ement  (n"  111-  aciuel).  Ce  fut  seulement  trois  annt'es 
plus  tard,  après  achèvement  des  trav;iu\'  d'ai)propi-iation 
de  la  Vénerie,  que  ces  enfanls  y  on!  élé  transférés. 
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Le  .18  août  1774,  un  Irailé  est  passé  avec  la  C.ongrégaliori 
de  Saint-Charles  qui  se  charge  d'administrer  la  maison. 

Pour  assurer  son  fonctionnement,  Louis  XVL  changeant 
la  destination  des  220,000  livres  réservées  par  Stanislas  à 
l'achat  de  grains  pour  les  malheureux  cultivateurs  lor- 
rains, ainsi  que  les  42,392  livres  dont  cette  somme  se 
trouvait  augmentée,  les  affecte  à  la  nourriture  et  à  l'ins- 
truction des  Enfants  trouvés;  il  accorde,  en  même  temps, 
un  subside  de  6,000  livres  sur  le  produit  des  cartes  à 
jouer  ;  de  plus,  l'acte  de  fondation  prescrit  la  délivrance 
annuelle  d'une  coupe  de  40  arpents  à  prendre  au  canton 
des  Fourrasses  de  la  forêt  de  Haye  (I). 

En  outre,  la  Ville  de  Nancy  était  tenue  de  contribuer  à 
l'entretien  du  dit  hospice  pour  une  somme  de  1,500  francs  ; 
Lunéville,  pour  400  francs  ;  Bar-le-Duc,  pour  200  francs  ; 
les  Villes  des  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar  dont  les  impo- 
sitions excédaient  6,000  francs,  pour  loO  francs,  et  les 
autres  pour  100  francs  par  an. 

Des  donations  privées  sont  venues  s'ajouter  à  ces  fonda- 
tions, et  l'ensemble  a  constitué  les  premiers  éléments  du 
patrimoine  appartenant  en  propre  aux  Enfants  trouvés, 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  celui  des  enfants  pau- 
vres de  Saint-Stanislas,  comme  le  public  a  trop  de  tendance 
à  le  faire. 

D'ailleurs,  l'hospice  jouit  des  droits  accordés  aux  autres 
hùl)itaux  par  la  déclaration  du  15  février  1725  et  des 
dioits  de  franc  salé  sur  la  saline  de  Château-Salins,  de 
la  permission  de  mettre  en  vente  les  tricots,  bas,  bonnets 
fabriqués  par  les  enfants,  et  de  l'exemption  de  tous  droits 

(1)  La  valeur  moyenne  de  cette  coupe  était  alors  de  2,000  francs. 
Elle  a  été  régulièrement  délivrée  jusqu'en  1881,  époque  à  laquelle,  la 
mise  en  vente  de  celte  coupe  sur  pied  n'ayant  pas  été  accordée,  la 
Commission  a  cru  devoir  y  renoncer  par  sa  délihération  en  date  du 
18  octobre  1881,  sous  prétexte  que  la  valeur  des  bois  rendus  à  l'Hos- 
pice ne  couvrait  pas  les  frais  d'exploitation  dont  il  fallait  faire 
l'avance.  (Approbation  du  ij  juin  1882.) 


sur  les  grains,  vins,  bois  et  denrées  nécessaires  à  la  con- 
sommation de  la  maison. 

Il  est  aussi  prévu  que  tout  particulier  dont  la  femme 
sera  chargée  de  nourrir  un  enfant  jusqu'au  sevrage  sera 
exempt  de  corvée  pendant  tout  le  temps  de  la  nourriture; 
et  que  tout  chef  de  maison,  qui  élèvera  un  ou  plusieurs 
de  ces  enfants,  pourra  pendant  tout  le  temps  de  la  gar 
derie,  faire  exempter  un  nombre  égal  de  ses  enfants  du 
service  militaire  (1). 

Le  rôle  dévolu  à  l'institution  nouvelle  n'était  pas  sans 
présenter  une  certaine  analogie  avec  celui  des  hospices 
dépositaires  ;  car  on  y  admettait,  en  principe,  l'exposition 
des  nouveaux-nés  (2)  pour  les  confier  à  des  nourrices,  et 
le  placement  à  la  campagne  des  enfants  abandonnés  âgés 
de  6  à  J8  ans:  le  tout  aux  frais  delà  Province,  en  cas 
d'insufllisance  des  revenus  de  la  dotation. 

Depuis  sa  création  jusqu'à  la  Révolution,  on  a  ainsi 
recueilli  une  moyenne  annuelle  de  370  enfants,  dont  la 
[ilupart  ne  faisaient  que  passer,  en  attendant  leur  place 
ment  à  la  campagne. 

L'Assemblée  législative  et  la  Convention  nationale  char- 
gent la  Nation  du  soin  et  de  l'entretien  pliysique  de  ces 
enfants,  qui  porteront  désormais  le  titre  d'orphelins,  toute 
autre  (lualification  étant  absolument  prohibée.  Cependant,  à 
Nancy,  ils  ont  été  appelés  les  Enfants  de  la  patrie,  nom  que 
devait  porter  l'asile  de  la  Vénerie. 

^Lais,le  trésor  public  n'ayant  plus  de  fonds  pour  faire 
face  à  ces  dépenses,  la  loi  du  21  frimaire  an  V  mit  lin  à 
l'existence  légale  de  l'instilution,  en  conférant  à  la  Commis 
sion  administrative  des  hospices  la  tutelle  de  ces  enfants 
abandonnés,  et  c'est  grâce  au  dévouement  de  celle  ci  que 
l'œuvre  a  fonctionné  jus(iu'à  la  réorganisation  de  ISll  (.'î  . 

(1)  Lionnois,  lomc  III,  p.  i'M't. 

('J)  In  toiii-  csl  ('l;il)li,  a  cil   dli^,  des  l'i-iiii('C   ITTi. 

(Iji  Voir-,  Sci'vici'  des  nifaiils  iissist(''s,  Cliapili'o  II. 
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En  elïet,  comme  nous  le  disons  plus  loin,  la  Commission 
administralivc  avait  mis  à  l'élude  le  projet  de  réunion  de 
tous  les  enfants  hospitalisés  dans  un  même  élabliosement. 
Toutefois,  en  attendant  la  réalisation  de  ce  projet,  l'Asile 
devait  conserver  son  existence  provisoire.  Entre  temps,  le 
18  floréal  an  VI  (avril  17!)8),  il  reçoit  les  orphelins  de 
l'hospice  de  Boudonville  supprimé.  Le  23  nivôse  an  VII 
(janvier  1799),  parait  le  règlement  relatif  à  l'instruction  des 
pensionnaires,  dont  le  nombre  était  de  57;  enfin,  le  Fi  ven- 
démiaire an  XIV  {'.i  octobre  ISOo),  les  pupilles  de  l'Assis- 
tance publique  sont  transférés  dans  le  nouvel  hospice  qui 
venait  d'être  ouvert  dans  l'ancien  Collège  des  Jésuites. 

Alors  seulement  le  ci  devant  hospice  des  Enfants  trouvés 
fut  pratiquement  désaffecté  ( l). 

La  loi  du  7  septembre  ISOli  attribue  aux  Hospices  la  pos- 
session des  bâtiments  de  la  A'éuerie,  qui  fui-ent  vendus  à 
leur  profit,  le  17  octobre  1808,  pour  la  somme  de 
10,185  francs,  à  un  nommé  Gervais.  En  1858,  l'emplace- 
ment, après  avoir  passé  en  plusieurs  autres  mains,  a  été 
acquis  par  la  Ville,  par  voie  d'expropriation  et  moyennant 
une  somme  de  182,500  francs,  pour  y  construire  le  palais 
des  Facultés. 


Xlll.  —  Hospice  de  Boudonville. 

L'œuvre  de  Boudonville  a  été  fondée  par  Messire  Fran- 
çois de  Ravinel,  doyen  delà  Primatiale.  La  maison  qu'il 
fit  bâtir,  à  cet  elïet,  en  17(19,  à  l'angle  des  rues  de  Bou- 
donville et  de  l'Hospice,  a  été  gérée  par  les  Sœurs  de  la 
Congrégation  de  Saint-Charles  ;  on  y  recevait  des  vieil- 
lards, des  malades,   des  enfants,  en  nombre  proportionné 

(1)  Apres  le  ili'pjirL  des  enfanls,  les  bâtiments  lie  la  N'énerie,  Irans- 
forinés  loniporairoment,  on  succursale  d  >  l'hùpital  Saiut-Cliaiii^s,  ont 
reçu  les  malades  vénériens  et  teigneux. 


aux  ressources  t|ui,  d'ailleurs,  étaient  assez  faibles.  A  l'oc- 
casion,  les  Sœurs  devaient  aussi  distribuer  des  secours  à 
domicile  et  donner  l'instruction  aux  jouiies  filles.  Elles 
admettaient  des  pensionnaires. 

La  Cbarité  de  Houdonville  reçut  de  la  Révolution  le  nom 
d'Hospice  de  la  fAberté.  Elle  fut  supprimée,  par  décision  du 
9  tiiermidor  an  VI  (août  1798),  en  même  lemi)S  que  la 
Charité  Notre-Dame,  dite  de  la  Miséricorde.  Toutes  deux 
furent  réunies,  eu  ce  qui  concernait  les  hospitalisés,  à 
l'hùpital  de  la  Commune,  sous  cette  réserve  que  les  vieil- 
lards seraient  transférés  à  l'hospice  de  la  Bienfaisance,  et 
les  enfants  à  celui  des  Enfants  ds  la  patrie,  sans,  pour  cela, 
que  la  présence  des  uns  et  des  autres  pût  créer  en  leur 
faveur  des  droits  à  perpétuité  sur  les  lits  temporairement 
occupés.  Les  vaches,  les  porcs,  le  mobilier  furent  trans- 
portés à  la  Bienfaisance  et  le  linge  aux  Enfants  de  la  patrie. 
Le  10  octobre  1809,  l'immeuble  fut  vendu  pour  14,000  francs 
au  profit  des  hospices. 

Un  incident  exi)}ique  comment  il  est  rentré  dans  le 
patrimoine  du  Bureau  de  jjienfaisance.  Jusqu'en  18i;j, 
sous  l'autorité  de  la  Commission  administrative  faisant 
l'intérim  du  Bureau  de  bienfaisance,  les  Sœurs  de  Saint- 
Charles  avaient  (;ontinué  à  distribuer  les  secours  à  domi- 
cile dans  les  limites  de  l'ancienne  paroisse  Notre-Dame. 
Sur  une  réclamation  des  Sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul, 
chargées  de  l'œ-uvre  de  la  Chai-ité  Saint  Epvre,  une  nou- 
velle répartition  a  été  fixée  entre  les  attributions  des  deux 
Congrégations.  Par  délibération,  en  date  du  15  mars  INK), 
la  (Commission  a  dt'îcidé  ([uc  les  So'ursde  Saint  Vincent  de 
Paul  distribueraient  seules  les  secours  dans  toute  la  Ville 
Vieille, et  (|uo  celles  de  Saint  Charles  garderaient  cette  mis 
sion  dans  les  faubourgs  de  Boudonville  et  des  Tiois  Mai- 
sons. A  cetelï(^t,  CCS  dernières  devai(!ntètre  réintégrées  dans 
la  maison  tie  la  rue  dj  Bouilonvillc  où,  depuis  plusieurs 
années  déjà,  les  habitants  des  faubourgs  demandaient  la 
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réouverture  des  écoles,  et  les  fonds  des  deux  établisse- 
ments furent  répartis  au  prorata  du  chilTre  des  popula- 
tions à  desservir.  Pour  rentrer  en  possession  de  la  maison 
de  Ravinel,  il  a  fallu  désintéresser  l'acquéreur  de  18  JU  par 
l'abandon  de  l'immeuble  dit  de  la  Charité  Notre  Dame  (1) 
et  d'un  jardin  situé  au  faubourg  des  Trois-Maisons.  L'actn 
d'échange  a  été  ratifié  le  13  septembre  ISIG. 

Ainsi,  depuis  1818,  l'hospice  de  Boudonville  a  été 
compté  comme  faisant  partie  du  patrimoine  du  Bureau  de 
bienfaisance.  Cependant,  en  vertu  d'un  traité  passé  avec 
la  Commission  administrative,  les  Sœurs  de  Saint-Charles 
continuèrent  à  l'occuper  et  à  y  tenir  leur  école  ;  elles  firent 
même,  à  leurs  frais,  de  travaux  importants  afin  d'y  ins- 
taller un  pensionnat  de  retraite  pour  les  dames  âgées. 
Elles  se  croyaient  donc  investies  d'un  droit  perpétuel 
d'habitation  quand,  en  lS9i,  ce  droit  leur  fut  contesté.  De 
graves  difficultés  se  soulevèrent  à  cette  occasion  ;  un 
procès  fut  intenté.  Mais  le  tribunal  n'eut  pas  de  sentence 
à  rendre;  car.  en  suite  d'une  transaction  intervenue  entre 
les  parties,  le  Bureau  de  bienfaisance,  pour  reprendre 
possession  de  la  maison  Ravinel,  consentit  à  payer  une 
plus-value  de  3o,000  francs  aux  Sœurs,  qui  allèrent  s'ins- 
taller dans  un  autre  local  situé  même  rue,  n"  14. 


XIV.  —  Hospice  des  Orphelins. 

Dès  son  entrée  en  fonction,  la  Commission  administra- 
tive avait  conçu  le  projet  de  spécialiser  chacun  des  éta- 
blissements hospitaliers  dont  elle  avait  la  gestion,  c'est  à- 
dire  déconcentrer:  les  malades,  à  l'hôpital  de  la  Commune 
(Saint-Charles)  ;  les  vieillards,  les  infirmes  et  incurables,  à 

il)  Cette  mai>i)n,  alors  habit^'e  par  le>  Sœurs  de  Saiiil-Charlos,  était 
située  entre  les  rues  Saint-Pierre  (de  Guise)  et  des  Loups  (do  r.\rsi- 
nal).  C'est  le  presbytère  actuel  de  la  paroisse  Saint-Evrc. 


riiùpital  de  la  Uieut'aisance   (,Saiut-Julieii)  et  les  eulauts 
dans  un  asile  dit  des  Orphelins,  à  créer. 

Dans  sa  pensée,  ce  dernier  était  surtout  destiné  à  rece- 
voir les  enfants  pauvres  de  Saint-Julien.  Les  enfants 
trouvés  ou  abandonnés,  dont  elle  recevait  la  tutelle, 
seraient  réunis  à  ceux  ci,  par  mesure  d'économie. 

Pour  réaliser  leur  projet,  le  choix  des  administrateurs 
s'est  porté  sur  le  ci-devant  Collège  de  Nancy,  ancien  Novi- 
ciat des  Jésuites  (1),  alors  utilisé  comme  magasin  militaire 
et  comme  corps-de-garde. 

Dans  cet  immeuble,  les  pupilles  devaient  trouver,  autour 
de  grands  espaces  en  nature  de  cours  et  de  jardins,  de 
vastes  et  solides  b;\liments  dont  la  disti'ibution  pouvait, 
sans  grands  frais,  être  appropriée  à  cette  destination.  Peut 
être  pouvait-on  leur  reprocher  le  manque  d'ouvertures  du 
coté  du  midi  et  un  accès  insuftisant  de  la  lumière  el  de  la 
chaleur  dans  des  locaux  qui  de\aieut  être  habités  par  des 
enfants. 

Mais  encore  fallait  il  s'en  assurer  la  possession. 

L'atïaire  fut  engagée,  dès  le  commencement  de  l'an- 
née 1798.  La  première  démarche  tend  à  obtenir,  en  rem- 
placement des  biens  confisijués,  non  seulement  le  Collège 
de  Jésuites,  mais  encore  le  jardin  du  couvent  des  (^apu- 

(1)  Le  Noviciat  des  .lésuites  (Hait  cncoro,  en  17U2,  à  Saiiit-.Xicolas  ilc 
l'ort.  «  Le  duc  [^éo[)old  fit  venir  ces  religieux  à  Nancy  ei  leur  donna, 
pour  s'y  établir,  un  terrain  qu'il  venait  d'acheter  à  rextrémilc  de  la 
rue  Saint-Dizicr,  entre  le  Rempart  et  le  couvent  des  Capucins,  auprolit 
de  ()ui  ce  terrain  était  grevé  de  si-rvitudes  do  vue  et  d'élévation  de 
construction. 

«  La  façade  fut  reconstruite  an  eoninienceinenl  du  règne  de  Léopold  ; 
la  porte  cochére  était  ornée  des  armes  pleines  de  Lorraine,  avec  la 
couronne  fermée  à  l'impériale  et  accompagnées  de  celles  du  fonda- 
teur. Quelque  temps  avant  sa  mort,  ce  Prince  donna  aux  Jésuites  un 
autre  terrain  à  côté  de  la  porte  Saint-Nicolas,  pour  y  faire  une  maison 
de  retraite,  avec  liberté  de  s'appuyer  sur  le  mur  de  la  ville  et  do 
coramuni([uer  d'une  maison  à  l'autre  par  une  arcade  au-di\ssus  d'une 
rui'  étroite,  inutile  et  même  suspecte.  C'(;st  dans  cette  maison  qu'est 
actuellement  le  Collège.  »  (Lionnois,  tome  III,  p.   ISoj. 
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cins  (1)  allant  juscju'à  la  rue  tb  Grève,  les  grands  magasins 
(lu  Itefugc,  rue  Saint-Nicolas,  et  la  maison  de  la  ci-devant 
Réclusion  dite  la  Tonderle  (2). 

En  ce  qui  concerne  seulement  le  Collrge  des  Jésuites, 
l'échange  est  consenti  par  la  loi  du  9  pluviôse  an  IX  (jan- 
vier 1801).  A  cette  occasion,  la  Commission  adresse  ses 
plus  vifs  remerciements  aux  citoyens  Molleveaux  et  Mal- 
larmé, députés,  qui  s'étaient  occupés  de  l'atlaire  à  Paris. 

M.  Mélin,  architecte  des  Hospices,  prépare  les  projets 
d'arnihiagement,  et,  pour  couvrir  la  dépense,  la  commis- 
sion propose  l'aliénation  d'immeubles  urbains.  Il  est  même 
question  d'installei'  Saint  Julien  dans  l'ancien  couvent 
des  Cai)ucins,  dont  on  revendiquerait  la  propriété.  Mais  ce 
dernier  projet  comportait  une  dépense  supplémentaire  de 
80,000  francs,  quand  on  pouvait  à  peine  espérer  cette 
somme  de  la  vente  de  l'hôpital  de  Charles  III. Aussi  fut-il 
abandonné  et  on  se  contenta  de  préparer  les  locaux  des- 
tinés aux  enfants. 

Les  devis,  a]:)prouvé3  par  le  Préfet,  sont  mis  à  exécution 
et,  dès  l'automne  ISOo,  on  est  prêt  à  recevoir  les  pension- 
naires Les  Enfants  de  la  Patrie  de  la  Vénerie  arrivent  les 
premiers  ;  trois  jours  après  eux,  le  17  vendémiaire  an  XIV 
(8  octobre  1805),  les  garçons  du  premier  âge  de  la  Bienfai- 
sance rejoignent  les  petites  filles  de  cette  catégorie  qui  y 
étaient  déjà,  à  titre  provisoire,  depuis  la  prise  de  posses- 

(1)  Bùti  en  1592  et  reconstruit  plusieurs  fois  depuis. 

(2)  Au  commencement  du  xvni^  siècle,  le  duc  Lcopold  achète  les  bar- 
raques  et  les  terrains  situés  entre  le  Rempart,  la  rue  Saint-Nicolas  et 
la  ruelle  des  Capucins,  qui  les  séparent  du  Noviciat  des  Jésuites,  et, 
en  même  temps,  quelifues parcelles  des  jardins  ({ue  les  Dames  du  Reluge 
avaient  été  obligées  d'abandonner  sur  l'instance  des  Capucins.  C'est  là 
(|uo,  dans  le  but  de  décharger  les  habitants  de  la  ville  des  logements 
militaires,  il  fait  construire  la  caserne  d'infanterie  désignée  sous  le 
nom  de  Quarlier  Saint-Nicolas.  Par  ordonnance  du  4  juin  1727,  cotte 
caserne  désalîectée  est  transformée  en  la  Maison  de  force,  connue  sous 
les  noms  de  Réclusion,  Tonderie,  Hôlel  dcs^  poux.  Les  lettres  patentes 
du  roi  Louis  XV,  datées  de  1780,  y  établissent  le  Dépôt  de  mendicité. 
(Lionnois,  tome  111,   p.  2I0.I 
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sion  (le  180!.  La  maison  fonctionne  sous  le  nom  çl'Hospice 
des  enfants  de  la  l'a  t.  rie. 

Mais,  à  peine  est-on  installé,  qu'un  événement  imprévu 
l'ait  constater  l'insufllsance  c'es  locaux  préparés.  En  efTet, 
la  loi  (lu  17  messidor  an  XUl  supprime  l'hospice  des 
()r|)helines  de  Sainte-Elisabeth  et  ordonne  sa  réunion  aux 
Hospices  civils.  Les  cinquante  jeunes  filles  de  la  fondation 
Sombreuil  viennent  occuper  les  places  destinées  aux 
enfants  du  second  Age,  qui  sont  provisoirement  laissés  à  la 
Bienfaisance. 

En  vue  de  s'agrandir,  une  deuxième  démarche  est  faite 
auprès  du  Gouvernement  pour  obtenir  la  cession  du  jardin 
des  Capucins.  A  cette  demande,  les  Sœurs  vatelotes  (de  la 
Doctrine  chrétienne)  c[ui  habitent  le  couvent  opposent  une 
vive  résistance.  Elles  se  font  ajipuyer  en  haut  lieu,  et  ce 
même  décret,  qui  réintégrait  les  Congrégations  charitables 
dans  léuis  biens,  leur  assurait  la  propriété  de  l'immeuble. 
En  compensation,  soi  disant,  on  donnait  aux  Hosj)ices  les 
prés  de  la  Sabih're  :  comme  s'ils  pouvaient  attendre  le 
même  service  de  ces  terrains  submersibles,  situés  à  plus 
d'un  kilomètre  de  là  ! 

Dès  cette  première  installation,  un  règlement  intérieur 
avait  réorganisé  le  li  avail,  en  vue  d'en  tirer  des  ressources  ; 
des  ateliers  sont  ann'nagés,  où  on  confectionne  j^our  le 
public. 

Le  2(')  févriei"  1800,  la  (commission  décide  que  les  enfants 
atteints  de  maladies  contagieuses  ne  seront  ])as  admis. 
Elle  l'èglo  les  i)rix  des  fondations  et  des  pensions. 

En  1(S01),  arrivent  les  enfants  du  deuxième  âge,  40  gar- 
çons et  40  jeunes  filles  restés  à  la  iJienfaisance.  Alors  seu- 
l(Mnent  la  maison  est  au  complet,  abritant  sous  le  même 
toit  les  enfants  pauvres,  les  orphelins  de  l'assistance  cl 
l(!S  orplielines  de  Sainle-Elisabclh  mais  avec  cette  coni- 
plicalion  (|U(;  les   ])a!rim()iî;(>s  et    les  (i('penses  de  cha(]ue 
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groupe  ne  seront  jamais  confondus,  et,  sous  cette  réserve, 
de  se  conformer,  pour  les  admissions,  aux  i("\Q:les  particu- 
lières à  chaque  institution. 

Ces  précautions  étaient  d'autant  jjIus  nécessaires,  que,  à 
plusieurs  reprises,  les  administrateurs  devaient  avoir  à 
défendre  le  patrimoine  des  enfants  pauvres,  dont  le 
iMinistère  avait  la  prétention  détendre  les  bénéfices  aux 
enfants  assistés.  Pour  juslitier  l'existence  légale  de  cette 
fondation,  ils  n'ont  jamais  invoqué  que  les  droits  conférés 
cà  l'hôpital  Saint  Charles  par  les  lettres  patentes  du  duc 
Charles  IV,  en  1626,  et  délégués  à  Saint  Julien,  en  1674. 
Que  si,  par  mesure  d'économie,  les  enfants  ont  été  trans- 
férés de  nouveau  à  l'asile  des  orphelias  nouvellement 
créé,  ils  y  sont  entrés  avec  leur  fortune.  Leurs  biens  ayant 
été  confisqués  révolutionnairement,  en  môme  temps  que 
ceux  de  Saint-Julien,  les  indemnités  de  remplacement  ont 
rétabli  en  leur  faveur  les  mêmes  charges  qu'avant  la  Révo- 
lution. Ici  comme  là,  leurs  droits  sont  incontestables,  au 
même  titre  que  ceux  des  vieillards  et  infirmes  restés  à  la 
Bienfaisance.  Nulle  part,  en  ces  circonstances,  il  n'a  été 
fait  allusion  aux  fondations  éphémères  du  Roi  Stanislas, 
dont  les  dotations  n'ont  fait  qug  passer  à  travers  la  caisse 
des  hôpitaux,  sans  y  laisser  d'autres  traces  que  l'auréole 
de  son  saint  patron. 

Quant  au  nombre  de  ces  enfants,  il  a  toujours  été  admis 
qu'il  resterait  fixé  au  chiffre  définitif  de  la  fondation  de 
Charles  IV,  c'est-à-dire  à  cent.  Tous  les  actes  des  anciens 
gouvernements  en  font  foi  ;  ainsi  des  règlements  de  1742  et 
de  1748,  et  des  délibérations  des  1"'  octobre  1783  et  3  juillet 
1789.  D'ailleurs,  les  premiers  administrateurs  de  l'an  V, 
bien  placés  pour  être  au  courant  de  ces  affaires,  ont  tou- 
jours admis,  sans  conteste,  ce  môme  chiffre  comme  répré- 
sentant la  dette  de  l'asile  des  orphelins  envers  l'Ancien 
Régime.  C'est  donc  au  titre  d'enfants  pauvres  de  Nancy,  — 
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car  ce  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  orphelins  (1),  — 
qu'ils  ont  été  justement  admis,  entretenus  et  instruits,  sur 
les  revenus  de  leur  i^atri moine  [)ropre. 

Mais  bientôt  de  plus  graves  mesures  devaient,  à  plu- 
sieurs reprises,  amener  les  plus  vifs  démêlés,  entre  la 
Commission  et  le  Département,  à  propos  de  l'Assistance 
publique,  et  causer  aux  finances  et  à  la  discipline  inté- 
rieure les  plus  sérieux  embarras. 

En  exécution  de  la  loi  du  1!)  janvier  1811,  le  14  août  sui- 
vant, un  tour  est  placée  la  porte  principale  pour  recevoir 
les  enfants  exposés  ;  enfin  le  14  janvier  1814,  l'asile  des 
enfants  de  la  Patrie  est  déclaré  seul  dépositaire  des  enfants 
assistés  de  tout  le  département. 

Par  décret  en  date  du  7  avril  1815,  l'Etat  abandonne  aux 
Hospices  la  propriété  des  bâtiments  de  la  Tomlerie,  malgré 
une  vive  opposition  de  la  Ville.  Dés  lors,  la  maison  esta  peu 
près  constituée  conformément  au  désir  des  premiers  admi- 
nistrateurs. Au  l"  janvier  1818,  on  comptait  dans  les  salles 
172  enfants  pauvres  des  dei'x  sexes.  A  partir  du  15  mai 
suivant,  ce  nombre  devait  être  réduit  à  120  par  le  départ 
des  52  orphelines  réintégrées  à  la  Maison-Mère  Sainte- 
Elisabeth  ;  mais,  l'année  suivante,  les  nécessités  budgétaires 
font  abaisser  ce  chiffre  à  cent. 

La  délibération  du  12  juillet  1820,  qui  avait  rendu  aux 
hôpitaux  de  la  Bienfaisance  et  de  la  Commune  les  noms  de 
leurs  anciens  patrons,  attribue  à  l'Asile  des  Enfants  de  la 
Patrie,  celui  (rilos|)ice  dos  Orphelins,  sous  l'invocation 
de  saint  Stanislas.  Il  est  regrettable  qu'on  n'ait  i)as  adojjté 
le  nom  de  Charles  IV  ou  celui  de  Louis  XVI,  qui  sont  les 
véritables  fondateurs  des  maisons  hospitalières  en  faveur 
de  l'enfance  déshéritée  ou  abandonnée. 

Pendant  toute  la  durée  du  r(''gime  de  l'Abonnement,  la 

(1)  Toulofois,  1,'an.s  la  i)rali(juc,  la  Coinmission  a  s<Mnblo  adiiicltro  de 
préférence  les  orpticlins  de  père  ou  de  mère. 
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vie  austère  de  ces  pauvres  petits  devait  être  étiolée  par 
l'ordinaire  que  comportait  le  prix  réduit  do  0  fr.  275  par 
tête  et  par  jour.  D'ailleurs,  au  point  de  vue  de  l'iiygiène  et 
ilu  bien  cire,  rien  ne  devait  être  fait  pendant  cette  période, 
en  dehors  de  l'amélioration  des  dortoirs,  en  1837. 

Par  contre,  à  la  date  de  1825,  nous  avons  à  enregistrer 
un  grave  mouvement  d'indiscipline.  A  la  suite  d'une  cons- 
piration ourdie  dans  une  classe  des  jeunes  filles,  douze 
d'entr'elles,  convaincues  d'actes  de  désobéissance  poussés 
jusqu'à  la  révolte  contre  l'une  des  Sœurs  maîtresses,  ont 
été  condamnées  à  des  exclusions  temporaires  ou  définitives, 
avec  internement  au  Bon-Pasteur. 

Le  retour  au  régime  de  l'Economat  devait  apporter,  dès 
l'année  1841,  de  sérieux  changements  dans  un  pénible  état 
de  choses  dont  la  responsabilité  ne  peut  être  attribuée 
qu'à  la  pénurie  des  ressources.  Non  seulement  la  nourri- 
ture est  améliorée  ;  mais,  surtout,  l'instruction  primaire 
et  professionnelle  est  perfectionnée. 

D'autres  projets  étaient  encore  à  l'étude  quand  éclate  la 
crise  financière  de  1852,  provoquée  par  l'insuffisance  des 
prix  d'abonnement  payés  par  le  Département  pour  l'entre- 
tien des  enfants  assistés.  En  effet,  le  pain  est  cher,  et  les 
nourriciers,  mal  payés,  ramènent  les  pupilles  à  l'asile, 
où  le  nombre  des  journées  intérieures  s'accroît  en  même 
temps  que  le  prix  de  revient,  lequel,  de  1852  à  1856,  passe 
de  0  fr.  62  à  0  fr.  77.  Il  faut  aussi  loger  et  coucher  ces 
enfants  en  surnombre.  La  Commission  adresse  à  qui  de 
droit  les  plaintes  les  plus  amères.  Elle  fait  ressortir  que, 
tant  que  les  budgets  ont  pu  être  équilibrés,  elle  a  accepté, 
sans  protester,  les  charges  de  la  loi  de  1811  ;  mais,  en 
présence  du  déficit,  son  devoir  est  de  demander  assistance. 
Elle  insiste  pour  que  son  fardeau  d'unique  dépositaire  du 
Département  soit  partagé  équitablement  entre  les  hospices 
d'arrondissement,  et  pour  que  les  prix  de  journées  inté- 
rieures et  extérieures  soient  mis  en  harmonie  avec  celui 
des  mercuriales. 


-  53  - 

Pour  toute  réponse,  le  Ministère  de  l'Intérieur  conteste 
la  légalité  de  la  présence  des  enfants  pauvres  à  l'Asile  des 
Orphelins.  A  cette  singulière  jv-étention,  la  Commission 
répond  par  sa  lettre  du  28  mars  ISoo,  où  elle  développe 
victorieusement  les  arguments  que  nous  avons  reproduits 
plus  haut.  C'est  ainsi  qu'à  IxHit  de  ressources  et  de 
patience,  les  administr;iteurs  se  virent  acculés  à  la  dure 
nécessité  de  supprimer  20  lits  dans  chaque  établissement, 
et,  par  suite,  à  renvoyer  dans  leurs  familles  un  certain 
nombre  d'enfants  de  Saint  Stanislas. 

Enfin  le  Conseil  Général  revient  à  de  meilleurs  senti 
ments.  Par  décision  du  28  décembre  ISoo,  il  augmente  les 
pri.\  des  journées  intérieures  et  accorde  une  subvention 
extraordinaire  qui  permet  de  faire  à  la  toiture  du  bâtiment 
principal  les  réparations  depuis  longtemps  ajournées  et, 
en  même  temps,  de  relever  ce  pavillon  d'un  étage  L'efïet 
de  ce  bon  mouvement  est  complété  par  la  décision  du 
20  mars  suivant  qui  augmente  le  pri.x  des  journées  exté- 
rieures. Satisfaction  étant  ainsi  donnée  aux  nourriciers,  les 
assistés  de  passage  reprennent  le  clieiniu  de  la  campagne. 
On  rentre  dans  la  vie  normale  et,  le  17  août  18()(),  on  peut 
rétablir  7  des  20  lits  sui)pi"imés. 

D'ailleurs,  les  quel(|ues  agrandissements,  peu  coûteux, 
réalisés  sur  i)lace  sont  largement  suffisants  pour  assurer 
tous  les  services  ;  car,  il  est  intéressant  de  le  constater, 
les  besoins  de  l'œuvre  des  enfants  pauvres  sont  loin  de 
s'accroître  dans  la  même  |)ro|)ortion  que  la  po|)ulation  de 
la  ville.  Aussi,  lors  de  la  création  des  70  lits  de  la  Salle, 
(|ui  auraient  dû  être  ré|)artis  par  parts  égales  entre  les  trois 
établissemtîMls  publics  bénéliciaircs,  la  Commission  a  cru 
devoir  n'en  allribuer  (|ue  15  à  Saint-Stanislas. 

Parmi  les  amélioi-alions  réalisées,  après  avoir  cité  Tins- 
tallalioii  du  ga/,  en  1853,  nous  ne  pouNons  nous  empêcher 
de  rappeler,  au  titre  de  signe  destenips,  la  délibération  du 
20  seplembi-e  186(5,  qui  prescrit  l'acquisition  de  vases  de 
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nuit  à  l'usagotleces  pauvres  petits  qui,  jusqu'alors,  avaieul 
dû  s'en  ])asser. 

Rien  ne  faisait  [)révoir  la  séi'ie  des  calamités  qui,  de 
1869  à  1875,  allait  s'abattre  sur  la  malheureuse  niaison 
et  dont  le  souvenir  n'est  pas  encore  etïacé. 

Tout  d'abord,  la  toiture  de  la  Chapelle  des  Jésuites 
s'effondre.  Elle  est  rétablie  avec  les  débris  de  l'ancienne 
charpente  de  la  façade  démantelée. 

Après  la  guerre,  de  la  fin  de  l'année  1871  jusqu'en 
mai  1872,  le  rapatriement  des  pupilles  placés  à  la  cam- 
pagne dans  les  parties  annexées  du  Département,  les  con- 
centre à  l'asile  où  leur  nombre  passe  de  40  à  plus  de  250. 
L'encombrement  qui  en  résulte  devait  avoir  les  plus  tristes 
conséquences. 

D'urgence,  il  a  fallu  dépenser  plus  de  36,000  francs  en 
appropriation  de  locaux,  en  achat  de  literie,  et  en  réfection 
du  matériel  des  anciennes  ambulances  gracieusement 
offert  par  la  Ville.  Pour  parer  à  l'encombrement,  la  Com 
mission  demande  que  les  enfants  rapatriés  soient  répartis 
dans  les  hospices  d'arrondissement  à  qui,  au  besoin,  elle 
prêtera  la  literie.  Cette  satisfaction  lui  est  refusée. 

Un  nouveau  malheur  allait  trancher  la  question.  En 
effet,  au  mois  de  juin  1871,  une  jeune  enfant  de  la  ville, 
admise  à  l'infirmerie  des  filles  où  elle  était  soignée  ])Our 
une  ophtalmie  purulente,  répandit  la  contagion  dans  la 
colonie.  La  maison  dut  être  évacuée  immédiatement  Les 
garçons  assistés  sont  reçus  à  Sainte-Anne,  dépendance  de 
Maréville  ;  d'autres,,  à  l'Hospice  Saint-Paul,  des  jeunes 
aveugles;  les  filles  sont  réparties  entre  l'ancien  pénitencier 
de  Gentilly,  loué,  h  cet  effet,  pour  300  francs  par  mois,  et 
dans  les  ateliers  de  la  rue  de  Salpêtrière,  que  iM.  Paul 
Didion  met  obligeamment  à  la  disposition  de  la  Commis- 
sion. Les  premiers  atteints  avaient  été  envoyés,  [larlie 
dans  la  prairie  de  ïomblaine,  partie  au  Bas-Chàteau 
d'Essey.  Mais  les  habitants  de  Tomblaine  ayant  protesté, 
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les  malades  sont  ramenés  au  jardin  de  la  Prairie  et  ins- 
tallés sous  des  tentes  empruntées  au  Ministère  de  la 
guerre.  C'est  là  (|ue,  pendant  jjlusieurs  mois  (lin  mai  à 
octobre  iSl'l),  05  assistés  dont  35  garçons  et  30  filles 
furent  soignés.  Sept  ont  perdu  la  vue,  et  ont  été  recueillis 
aux  Jeunes  aveugles  (1). 

Il  est  à  remarquer  que  ])as  un  seul  des  enfants  pauvres 
placés  dans  les  lits  de  fondation  n'a  été  atteint. 

L'épidémie  vaincue,  tout  le  matériel  ayant  servi  aux 
installations  provisoires  avait  été,  ou  brûlé,  ou  remisé  dans 
les  dépôts  où  il  pourrissait,  oublié  et  dangereux.  Mais  le 
Ministère  de  la  Guerre  veillait,  et.  le  11  août  1S80,  il 
réclama  une  indemnité  de  8,550  francs  pour  prix  de 
48  tentes  prêtées.  La  Commission,  surprise,  certifie  n'avoir 
reçu  et  utilisé  que  2ï  de  ces  lentes  et  soutient  f[ue  la  dette 
réclamée  incomlje  au  l)é|)ai'tement. 

La  question  s'envenime  avec  menace  de  procès,  luslruits 
par  l'expérience  du  passé,  les  administrateurs  déclarent 
s'en  rapporter  à  la  décision  du  Conseil  général,  (|ui  règle 
à  5,720  francs  le  cbilïre  total  de  l'indemnité  dont  une 
moitié,  soit  2.800  francs,  sera  supportée  par  les  Hospices, 
et  l'autre,  par  le  Département. 

Ce  n'est  i)as  tout.  A  peine  les  enfants  étaient-ils  i-enlrés 
que,  le30  juillet  1872,  un  violent  incendie  détruit  la  toiture 
neuve  et  les  coml)les  du  grand  Itàtiment  en  façade  sur  la 
rue  Saint  Dizier.  L'indemnité  de  ce  grave  sinistre,  réglée 
par  les  assurances,  s'élève  à  89, 24-7  fr.  75  dont  74,002  fr.  45 
pour  le  bâtiment  et  15.245  fi-.  30  poui-  le  mobilier.  I^es 
r('|)ai'alions  sont  faites,  en  régie,  en  1874,  et  on  profile  de 
la  jirésence  des  ouvriers  pour   dis|)oser  le  deuxième  étage 


(1)  M.    It^,  Docli'iir    l'aii^ol,  iiK'diM'in  en  clii'f  de  l'Ilospicr',   los   Sd'iirs 
'l'iiércsc,  Miiicliiil  cl    AiiLMislinc  Mit^'con,  iinjiMii-d'hiii  d('C('(l('i's,  cl    l<'r;m 
t'oiso  Tl)ii'i;il ,  .icliii'lliiiiinl,  liiif^crc  ;i  l'In'ipiliil  civil,  mil  (|('|)li)yc  le  jijus 
ffrand  dovoiu^iiK^iil  \ni\iv  comhnUrc  l't'^piih'iiiic.  Celle   dcniicrc,  Mllcinlc 
par  la  conla^Mon,  a  failli  piM'drc  la  vue. 
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en  chambres  pour  des  daines  pensionnaires.  On  améliore 
aussi  le  dortoir  des  lilles. 

L'incendie  ayant  détruit  les  locaux  où  étaient  installées 
les  crèches,  15  enfants  du  premier  âge  ont  été  envoyés 
à  Saint-Julien,  où  ils  sont  restés,  pendant  une  année,  sous 
la  surveillance  d'une  brave  fille,  ancienne  pensionnaire  de 
l'assistance  (1). 

En  1873,  nouvel  incendie  dans  les  dépendances.  Ce 
sinistre  de  peu  d'importance  est  réglé  pour  la  modique 
somme  de  883  fr.  87. 

Mais  la  série  des  mauvais  jours  n'était  pas  épuisée.  Car 
les  enfants  qui,  jiendant  l'épidémie,  avaient  été  dissé- 
minés dans  des  locaux  d'aventure  sous  une  surveillance, 
plus  ou  moins  relâchée,  rentraient  à  l'hospice  avec  des 
idées  d'indépendance  inquiétantes  pour  la  discipline.  Ce 
fut  encore  chez  les  plus  grandes  filles  que  l'atïaire  éclata. 
Celles-ci  avaient  résolu  de  faire  partir  une  Sœur  de  l'ou- 
vroir,  dont  elles  redoutaient  particulièrement  la  sévérité. 
Un  jour,  le  26  décembre  1873,  elles  lui  refusent  l'obéis- 
sance et  entrent  en  rébellion  ouverte.  La  Supérieure,  Sœur 
Laurentine,  dont  la  faiblesse  avait  laissé  naître  le  complot, 
se  montra  incapable  de  réprimer  la  révolte.  Elle  fut 
immédiatement  remplacée  par  la  Sœur  ïhérésia,  qui  ne 
manquait  pas  d'énergie.  Après  enquête,  et  souttnue  i)ar 
l'administrateur  délégué,  elle  fait  enfermer  les  deux 
meneuses  les  plus  ardentes  dans  le  vestiaire  du  premier 
étage,  et  dirige  les  plus  coupables  vers  le  Bon  Pasteur. 
L'ordre  était  ainsi  rétabli  au  dedans  ;  mais,  au  dehors, 
comme  toujours,  l'opinion  publique  se  prononce  contre 
l'autorité.  Des  lettres  anonymes  sont  adressées  à  la  Com- 
mission, lui  enjoignant  de  lever  les  punitions  sous  menace 


(1)  Marie  Baradel,  aujounl'luii  encore  a  .Saiiil-.Julien,  uii,  après 
3J  années  d'excellents  services,  canunc  cuisinière,  elle  vienl  ilc  rece- 
voir une  médaille  d'honneur  du  Ministère  de  l'intérieur. 
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d'incendie.  Les  administrateurs   maintinrent  fermement 
leur  décision,  et  bientôt,  tous  les  bruits  s'éteignirent. 

Les  pires  destins  eurent  ainsi  leur  apaisement,  et,  dès 
l'année  1874,  la  Commission  administrative  put  bénéficier 
de  la  loi  de  18G9,  sur  l'Assistance  publique,  dont  le  texte 
lui  conservait,  avec  la  charge  des  mouvements  de  la  popu 
lation,  les  responsabilités  de  la  tutelle,  mais  la  remboursait 
de  ses  avances. 

Entre  temps,  par  délibération  en  date  du  .'5  décem- 
bre 1872,  le  Conseil  municipal  avait  mis  tin  à  une  coutume 
barbare.  Il  était  de  tradition,  en  e'ïet,  que,  à  tous  les 
enterrements  de  marque,  le  corjjillard  fût  suivi  par  des 
enfants  pauvres  alïublés  d'un  costume  macabre  :  pantalon 
long  en  drap  noir,  habit  à  basques  françaises,  chapeau 
en  gros  feutre,  de  forme  ronde,  à  larges  bords  tombant 
sur  les  épaules  ;  crêpes  flottants  au  bras,  au  chapeau  et 
au  cierge  aucun  linge  apj)arent.  Tous  étaient  armés 
d'un  cierge  éteint  et  pliaient  sous  le  poids  d'un  chandelier 
aussi  lourd  qu'eux.  Ils  figuraient  les  liorlein's  de  torches  do 
jadis. 

En  prenant  cette  mesure  humanitaire,  et  poui"  tenir 
com[)le  aux  llos|)ices  de  la  petite  rémunération  qu'ils 
recevaient  à  l'occasion  de  ces  prêts  d'enfants,  la  Ville  leur 
alloua  une  indemnité  annuelle  de  2,.')()(J  francs. 

Pendant  ces  trente  dernières  années,  l'histoii'e  de  l'Asile 
des  Orphelins  n'otïre  aucun  épisode  qui  mérite  d'êti'e 
signalé  ici,  en  dehors  des  faits  relatifs  aux  bâtiments  de  la 
Tonderie  et  dont  il  va  être  question. 

Le  42septembre  1894,  unincendie  déli'uil  lout  l'inlérieiir 
de  l'immeuble,  lou(;  comme  magasin  à  fourrage,  et  n'en 
laisse  (|ue  les  ({uatre  murs.  Les  assurances  payent,  pour 
régler  le  sinistre,  une  indemnité  de  I4,r);)0  fr.  86,  qui  a  été 
employée  à  réparei'  la  maison  daus  des  conditions  de  soli 
ililé  suffisantes  pour  le  peu  de  temps  qu'elle  avait  encore  à 
durer.  En  elfet,en  18*.)8,à  l'occasion  île  la  reconstruction  de 
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Saint-Julien,  les  Hospices  cèdent  la  Toiideric  à  la  Ville  (1), 
qui,  sur  l'emplacement,  a  bàli  un  groupe  d'écoles  comuiu- 
uales  ;  elle  avait  déjà  élevé,  en  façade  sur  la  rue  des  Fabri- 
ques,4a  boulangerie  centrale  qui  alimente  les  trois  établis- 
sements. Une  écurie  neuve  est  construite,  contenant  trois 
stalles,  dont  une  pour  le  cheval  et  deux  pour  les  vaches;  de 
vastes  réduits,  —  aujourd'hui  veufs  de  leurs  pensionnaires, 
la  commission  d'hygiène  consultée,  —  sont  aménagés  ;  la 
cour  est  pavée  à  neuf  ;  les  poules  sont  logées  au  premier 
étage,  et  les  lapins  discrètement  isolés.  Tout  est  bien  pour 
les  bêtes. 

En  faveur  des  enfants,  la  Commission  a  déjà  pris  cer- 
taines bonnes  mesures  :  un  gymnase  a  été  installé  pour  les 
garçons;  un  ouvroir  accueille  les  jeunes  filles  sorties  de  la 
maison,  en  attendant  qu'elles  trouvent  une  place  conve- 
nable ;  une  salle  de  bain  est  projetée  ;  des  promenades  à  la 
campagne  sont  subventionnées,  etc.  Voilà  pour  le  passé. 
Considérons  l'avenir. 

Vers  1860,  l'effectif  des  pensionnaires  atteint  une  sorte 
d'étiage  que  l'augmentation  subite  de  la  population  de 
Nancy  ne  devait  pas  modifier  dans  la  suite  ;  car  les  vacances 
suffisent  à  satisfaire  les  demandes  d'entrée  gratuite;  une 
seule  fondation  nouvelle  a  accru  d'une  unité  le  nombre 
des  lits  de  cette  catégorie  ;  le  chiffre  des  pensionnaires 
payants  est  resté  sensiblement  le  même. 

Faut-il  chercher  les  causes  de  cette  stagnation  dans  la 
diminution  de  la  natalité  ou  dans  l'augmentation  des 
salaires?  L'un  et  l'autre,  sans  doute.  Un  fait  subsiste  :  la 

(1)  La  Tonderie  avait  tout  d'abord  lité  louée  à  la  Société  Levylier  pour 
en  faire  un  magasin  à  fourrage.  En  1838,  l'usufruit  en  a  été  concédé  au 
Bureau  de  bienfaisance,  qui  y  a  mis  son  dépôt  de  fagots  pour  les  pauvres  ; 
Cette  jouissance,  consentie  en  échange  de  la  participation  de  celui-ci  au 
produit  des  quêtes  dans  les  églises,  a  pris  fin  en  18o7.  Un  nouveau  bail 
est  alors  passé  avec  un  entrepreneur  de  fournitures  militaires  qui 
occupait  toute  In  maison  au  moment  de  l'incendie. 

La  surface  cédée  représentait   !i  ares  13  centiares. 
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place  ne  manque  pas.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  n'y  a  plus 
rien  à  faire  ;  car,  de  ci,  de  là,  bien  des  choses  ont  vieilli. 
L'hygiène  commande  de  nettoyer,  blanchir,  aérer,  éclairer 
et,  surtout,  égayer.  Dans  ce  sens,  les  malades  et  les  vieil- 
lards ont  été  richement  dotés;  les  temps  sont  venus  de 
faire  autant  en  faveur  des  enfants  déshérités. 

N'est-on  pas  aussi  en  droit  de  se  demander  si,  du  côté 
moral,  il  n'y  aurait  pas  quelque  chose  à  réformer.^  On  se 
prend  à  douter  de  l'efficacité  sociale  d'une  (euvre  consacrée 
à  des  pupilles  à  qui  la  loi  ouvre  largement  les  portes  de 
la    maison   dès  qu'ils   ont  atteint   l'âge  de-  18   ans.    Les 

garçons  ont  l'atelier  et  la  caserne;    mais  les  filles ? 

Il  est  vrai  que  les  religieuses  de  Saint-Charles  prolon- 
gent, bien  au  delà  de  nos  murs,  la  sainte  mission  de 
conserver  les  pauvres  abandonnées  à  la  partie  saine  de  la 
population,  qu'elles  les  accueillent  aptes  leur  sortie,  leur 
prodiguant  secours  et  conseils,  leur  trouvant  des  places 
convenables. 

Malgré  tout,  plus  de  10  p.  100  sont  perdues  sans  retour! 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  8  octobre  1905,  on  pourra  fêter 
le  centenaire  de  l'asile  des  Orphelins.  Celui  qui  aurait 
assisté  à  l'inauguration  ne  trouverait  pas  grand  change- 
ment dans  la  maison. 

Aujourd'hui  comme  alors,  la  Tomlerie  en  est  déta- 
chée ;  un  grand  mur  sépare  le  jardin  de  celui  des  Sreurs 
vatelotes  ;  le  réfectoire  des  Jésuites  est  transformé  en 
oratoire,  et,  de  leur  chapelle,  effondrée  en  1869,  il  ne  reste 
plus  que  des  vestiges  derrière  lesquels  se  cachent  des 
débarras  et  d'autres  services  intimes  de  la  maison. 

Que  si,  un  jour,  Saint-Stanislas  vient  à  être  désalTecté, 
cela  ne  pourra  être  que  sous  l'action  de  la  poussée  urbaine. 
Mais  encore  faudra  t  il  veillera  ce  que  celte  e.\prn|»rialion 
ne  soit  consentie  que  sous  la  condition  d'être  largement 
prolilabh!  au.x  enfants  ])ropriétaires. 

D'après  le  compte   moral  d(;    IS9!),  les  capitaux  engagés 
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dans  le  fonctionnement  de  l'Asile  des  Orphelins  peuvent 
être  évalués  comme  suit  : 

fr.       c. 
Surface  totale  du  terrain  :  8i  a.  12  c.  à  30  fr.  Ir  mètre  . .     2b2.000      » 

Bûtiments    représentés    par    une    surface    couverte    de 

2.874  m.  q.  90 455.000      » 


Soit  pour  la  valeur  totale  de  l'immeuble.,..     707  000      » 
Mobilier,  suivant  inventaire  au  1"  janvier  1903  : 
Lingerie 6.218      »    \ 

Literie 39.015      »    I  -.,,..,,    _.. 

^    > /I.808     /.-) 

Vestiaire 7.490    40    \, 

Meubles  divers 19.135    35 


Ce  qui  porte  le  capital  engagé  à 778.858    75 


XV.  —  Dépôt  de  mendicité. 

Sous  le  gouvernement  ducal  et  à  partir  de  l'année  1727, 
les  mendiants  et  les  vagabonds  que  la  police  ramassait 
dans  les  rues  de  la  Ville  et  dans  les  banlieues,  étaient 
conduits  à  la  Maison  de  force  et  de  réclusion,  où  ils  avaient 
immédiatement  les  cheveux  coupés  ras  :  de  là  les  surnoms 
de  Tonderie  et  d'Hôtel  des  Poux  donnés  à  ce  bâtiment. 

Le  régime  auquel  on  les  astreignait  était  celui  d'une 
sorte  de  prison  où  le  travail  était  (djligatoire  sous  peine  de 
rudes  corrections  corporelles.  Une  partie  du  salaire  gagné 
par  ces  reclus  leur  était  remis  à  la  sortie  ;  le  reste  servait 
à  leur  entretien. 

Après  la  réunion  de  la  Lorraine  à  la  France,  le  système 
mitigé  de  la  Maison  de  correction,  prévu  par  la  loi 
française  de  1764,  fut  substitué  au  précédent.  Après  la 
Révolution,  les  lois  des  10  septembre  1790  et  24  vende 
maire,  an  II,  prescrivirent  la  formule  de  la  Maisoji  de 
répres^iion. 

Ces  maisons  devaient  être  ouvertes  au  chef-lieu  de  chaque 
département  et  situées  iiors  de  l'euceinle  de  la  ville.  Un 
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instant,  il  fut  question  de  transférer  le  Dépôt  de  mendicité 
à  Maréville  (l);  mais  il  est  resté  provisoirement  à  la 
Tonderie,  où  il  conservait  son  caractère  départemental 
plutôt  qu'urbain. 

Cependant,  la  Révolution  avait  profondément  changé  la 
situation  moyenne  de  sa  population,  qui  se  composait,  dès 
lors,  presqu'entièrement  de  vieillards  et  d'infirmes.  On  y 
comptait  à  peine  un  cinquième  de  travailleurs  utilisables. 
Le  produit  du  travail  ne  payait  plus  la  dépense  d'entretien 
et,  comme  l'institution  devait  être  subventionnée  par  des 
centimes  additionnels  départementaux,  elle  ne  tarda  pas  à 
disparaître  (2). 

Le  décret  de  1808.  sur  la  mendicité,  mit  en  œuvre  toutes 
les  activités,  à  Nancy  comme  ailleurs,  mais  sans  qu'on 
pût  aboutir  à  une  solution  pratique,  si  bien  que,  sous 
Louis  XViîl  l'institution  est  tombée  en  défaveur.  La 
question  fut  reprise  en  1832,  mais  pour  en  faire  une 
œuvre  purement  municipale,  en  vue  d'arrêter  l'extension 
toujours  croissante  de  la  mendicité  en  ville.  On  ne  devait 
aboutir  que  dix  ans  plus  tard. 

En  elïet,  en  iSiO  est  nommée  une  Commission  d'étude, 
qui,  dans  un  rapport  rédigé  par  son  président,  M.  Biaise, 
présente  au  Conseil  municipal  les  conclusions  suivantes  : 

t"  Nécessité  de  construire  le  Dépôt  de  mendicité  muni- 
ci|)al  sur  un  terrain  nu  ; 

(1)  L'asilo  de  Mat'cville  avait  élu  consU-uit  par  le  duc  Lf'opold  pour 
servir  do  maison  do  correction  aux  lilierlins  dos  doux  soxi's  doril  les 
paronls  demandaient  la  diMontion.  Sous  Stanislas,  on  n'y  reçut  plus 
((uo  des  sfiii'çons,  les  filles  étaient  enfermées  au  Refuge.  Los  locau.x 
([u'elles  habitaient  ;i  iMaréville  furent  transformés  on  cabanons  pour 
les  fous.  L'établissement  était  alors  dirigé  par  les  Kréres  des  Écoles 
clir('liennes,  sons  la  surveillance  du  Procureur  <;énéral  du  Parlement. 
Il  fut  totalement  brûlé  en  l'an  IL  Dans  le  projet  do  rétablissement,  il 
était  question  de  transformer  Maréville  on  une  maison  de  détention 
pour  les  condamnés  cri:iiiuels.  Ce  projet  n'ayant  pas  abouti,  .Maréville 
est  devenu  l'asile  régional  d'aliénés,  ({uo  tout  le  momie  cunnait. 

(2)  Méninirr  sl(tti::tiiiiir  du  déparlemeiU  de  la  Meurlhe  en  l'an  XIII, 
par  h^  citoyen  Maniuis,  Préfet 
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2'  Achat  (l'iii)  terrain  d'une  étendue  de  4y  ares,  en 
iialure  de  vigne,  situé  sur  la  rue  en  face  du  Château  Carré 
(|)resbyt('re  de  Tégiise  Saint-Léon)  et  moyennant  un  prix 
consenti  par  le  propriétaire,  de  11,2()(J  francs  ; 

'S'^  (Construction  de  jjàlinients,  suivant  devis  s'éievant  à 
58,000  francs  ;  plus  20,000  francs  pour  le  mobilier  et  le 
matériel  d'exploitation  ; 

4''  Comme  voies  et  moyens  :  ouverture  d'une  souscrip- 
tion parmi  les  habitants  des  huit  sections  de  la  ville; 
alïectalion  à  la  dépense  des  legs  Didion  et  Jeannot  et  des 
arrérages  cumulés  des  200,000  francs  donnés  à  la  Ville  par 
le  testament  de  M.  le  comte  de  Raugratï. 

Ces  conclusions  sont  adoptées  par  le  Conseil  municipal 
dans  sa  séance  du  18  février  1841.  Mais,  avant  de  passera 
l'exécution,  le  Maire  croit  devoir  faire,  le  23  mai  suivant, 
une  dernière  tentative  auprès  de  la  Commission  des  hos- 
pices pour  lui  demander  si  elle  pourrait  recevoir  et  entre- 
tenir à  Saint-Julien  120  vieillards,  dont  60  hommes  et 
60  femmes.  Faute  de  place,  la  Commission  s'est  trouvée,  à 
regret,  contrainte  de  décliner  cette  offre. 

Dès  lors,  il  faut  agir.  La  souscription  est  ouverte,  et  rap- 
porte o0,193  fr.  7o  (1),  à  laquelle  somme  il  faut  ajouter  les 
produits  de  bals  et  de  dons  divers,  le  tout  formant  un  total 
d'environ  58,000  fr. 

Le  terrain  est  acheté;  le  devis  est  approuvé  le  24  jan- 
vier 1842;  les  travaux,  mis  en  adjudication  le  7  mai  sui- 
vant, sont  terminés  en  1844,  et  la  dépense  totale,  soldée  en 
1845,  s'élève  à  99,988  fr.  83. 

Entre  temps,  avait  paru  le  règlement  intérieur  de  1843 
qui  confiait  la  gestion  à  un  directeur  assisté  de  deux  Sœurs 
lingères,  d'un  portier  et  de  deux  aides,  hommes.  Les  con- 
ditions du  travail  y  sont  aussi  fixées  et  attribuent  le  tiers 

(1)  1"  section 9.835  »  o'^   section 5.894  50 

2'        »       9.555  »  6^        ))       10.017  25 

3e        ),       2.728  ')  7^        n       6.824    » 

4c        ,)       3.823  »  8=        »       1.480    » 
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du  salaire  aux  travailleurs  jusqu'à  un  maximum  de 
un  franc  par  semaine.  Les  admissions  seront  prononcées 
par  la  Ville. 

Dès  le  second  semestre  de  1844,  l)lj  vieillards  des  deux 
sexes  sont  installés  ;  leur  nombre  s'accroît  d'année  eu 
année,  pour  atteindre,  en  1850,  le  chitïre  de  lOo,  qui  n'a 
guère  été  dépassé  jusqu'à  la  date  de  fermeture,  en  1873. 

C'est  alors  qu'est  soulevée  la  grave  question  de  transfor- 
mer le  l)é|)ôt  de  mendicité  en  une  annexe  de  Saint-Charles. 
Une  délibération,  prise  par  le  Conseil  municipal  à  ce 
sujet,  le  4  août  1873,  admet  le  princi|)e  et  décide  le  trans- 
fert des  48  hommes  et  30  femmes  du  Dé[)(H,  à  SainI  Julien 
et  à  Saint-Malhieu  (l),  où  ils  seront  désormais  placés  ))ar 
la  Ville  et  entretenus  à  son  compte. 

XVI.  —  Hôpital  Saint-Léon. 

Saint-Léon  ne  fut  jamais  auti'e  ciiose  qu'une  annexe  de 
Saint  Charles,  improvisée,  comme  nous  venons  de  le  dire; 
le  mode  d'admission,  les  conditions  de  traitement  des 
indigents  et  des  pensionnaires,  étaient  les  mêmes  ;  toutefois 
les  dépenses  étaient  l'objet  d'une  comptabilité  à  part. 

Tout  ce  qui  est  relatif  à  cette  maison,  dont  le  fonction- 
nement n'a  duré  que  dix  ans,  sera  mieux  à  sa  place  au 
Chapitre  II,  article  Serrlce  de  Santé.  Disons  seulement 
qu'elle  contenait  78  lits,  dont,  en  1882,  o3  étaient  occupés 
pai'  des  indigents  des  deux  sexes  et  de  tout  âge  et  par 
19  malades  payants.  Sept  Sœurs  assuraient  le  service. 

En  1883,  l'immeuble  désalïecté  a  été  aménagé  en  vue  de 
recevoir  V Ecole  munktixik  supcyieuve  de  jeunes  filles. 

XVll.  —  Hôpital  civil. 
Le  principe  du  transfert  de  l'Iuqiilal  Saint  Charles  a\-ant 

(1)  M;iison  liospilaliiTC  oiivcrtn  \^■^\^  la  Con^ircgaliDn  de  Saint-Cliarlcs, 
boulevard  de  StrasboiirL',  n'^  l'.)i-  el  lilG. 
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été  ndniis,  l'exécution  restait,  subordonnée  à  une  entente 
avec  la  municipalité.  Les  délibérations  des  19  février,  12 
mars,  2(5  novembre  1878  et  13  avril  1879,  aboutirent  à  la 
convention  suivante  : 

La  Ville  l)àtira  le  nouvel  Hôpital  à  ses  frais,  conformé- 
ment aux  plans  adoptés,  sur  les  terrains  dits  de  la  Prairie. 
Les  Hospices  abandonnent,  à  la  Ville  leurs  droits  de 
co  propriété  sur  l'immeuble  de  Saint-Charles,  sous  réserve 
que  la  municipalité  se  cliargera  d'indemniser  la  Congré- 
gation dans  les  conditions  prévues  par  la  transaction  de 
1874  ;  de  plus,  ils  participent  à  la  dépense  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  de  200,000  fr.  (laquelle  a  été  augmentée 
d'une  nouvelle  indemnité  bénévole  de  63,000  fr.,  consentie 
par  délibération  du  18  mai  1882)  (1). 

Entre  temps,  la  question  technique  avait  été  mise  à 
l'étude.  Un  rapport  magistral  sur  le  projet  de  reconstruc- 
tion des  hôpitaux  de  la  ville  de  Nancy,  rédigé  à  la  date  du 
9  mai  1877,  par  M.  le  doyen  lourdes,  au  nom  de  la  Com 
mission  d'études  (2)  instituée  à  cet  effet,  est  présenté  au 
Conseil  municipal. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  recommandent  le  choix 
du  local  appartenant  aux  Hospices  à  l'angle  du  boulevard 
de  Strasbourg  et  de  la  rue  de  la  Prairie.  L'étude  du  projet 
comportera,  comme  répondant  à  toutes  les  nécessités  de 
l'avenir,  la  possibilité  d'établir  dans  ce  local  un  hôpital  de 
oOO  lits,  avec  tous  les  accessoires,  dans  les  conditions  satis 
faisantes  pour  le  service  des  malades  et  celui  de  l'enseigne- 
ment, avec  faculté  de  réduire  pour  le  moment  ce  nombre  à 
300  lits,  suffisants  pour  les  besoins  actuels.  D'ailleurs  cette 
réduction  ne  devra  porter  que  sur  les  locaux  destinés  aux 
malades,  car  les  services  généraux  restent  les  mêmes. 

(1)  A  coltc  sonimo,  il  faiil  ajouter  la  valeur  nette  des  droits  surl'im- 
iiieublc,  évaluée  à  210,000  francs,  soit,  pour  le  total  de  la  i-uhvention, 
47;},000  francs  ;  plus  la  valeur  des  terrains  à  biUir,  estimés  414,000  francs. 

(2)  MM.  V.  Parisol,  président  ;  Leclerc,  Simonin,  Fellz,  membres, 
et  docteur  Tourdcs  (rapporteur). 
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Le  soiu  de  rédiger  un  projet,  conforme  à  ce  programme, 
est  confié  à  M.  Morey,  architecte  de  la  Ville. 

Les  constructions,  en  cours  d'exécution  dès  l'automne 
1879,  furent  terminées  pendant  l'été  1883  et,  le  23  octobre 
de  cette  même  année,  les  malades  de  Saint  Charles  sont 
transportés  dans  les  salles  du  nouvel  édifice  ;  les  blessés 
de  Saint-Léon  les  suivent  le  30.  Grâce  au  dévouement  de 
tous,  des  Sœurs  hospitalières  comme  du  personnel  laïque, 
depuis  le  Vice-Président  de  la  Commission  jusqu'aux  aides 
et  servants  des  deux  sexes,  sous  l'habile  direction  de 
MM.  les  professeurs  et  chefs  de  clini([ue,  ce  délicat  trans- 
bordement a  pu  être  etïectué,  sinon  sans  douleurs,  du 
moins  sans  qu'on  eut  le  moindre  accident  à  déplorer. 

D'ailleurs,  aucune  cérémonie  d'inauguration  n'a  accom- 
pagné la  formalité  de  remise  de  l'immeuble  en  la  posses- 
sion des  Hospices. 


DEPENSES    ENGAGEES. 

l"  Dépenses  de  premier  élablissenient  : 


DATES 

dos 

Acquisitions 

DÉSIGNATION 

rordiiiance 

PRIX 

d'achat 

1800. 
1807. 

.lanlin  Sonri'l.  dil    «  de  la  Prairie  ».... 
Hùtel  lie,  ranriciiiture 

11.  a.  c. 

Fr. 
28.0;)0  » 
90  000  )) 

» 

Maison  Gi'-rardiii 

3  94  00 

4;)  000  » 

i8".»;5. 

» 

)) 
1S9C. 

»       Grison,  35.  rue  de  Strasbourg. . 
»        Fournol,  37,                 » 
»        Ferry,  Ij9,                    » 
»        Bacuet,  41,                   » 

Total 

3  07 

i;j  07 

9  10 
G  30 

4  28  80 

1  83 
4  20  97 

3;;. 000  » 

100  000  » 

7:;. 000  .) 
4:;. 000  » 

418  OCO  » 

18!«. 

\    déduire   ])()iir    Î83    m.  ([.    de    teri'ain 
vendus  à  M.  Ferlin 

4  000  » 

Reste  pour  la  valeur  du  terrain 

414.000  » 

Constructions  payées  par  la  Ville 1  .7jO.;)00  » 

Total  du  pninier  élablissenionl. . . .     2.104.Ë00  » 

dont  1. 270.000  fr.  représentant  la  part  de  la  Ville  et  887. OCO  fr.  colle  des 
Hospices. 

0 
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2"  (loiislnicliotis  po^iléficure^  (1)  ; 


DATES 


1884 
189.3 
18!),T 
18!Mi 
1897 
1898 
1901 
1901 
1901 
1901 
1901 
1901 
1903 


DESKi.XATlOX. 


Pavillon  en  planches  dit  des  cholériciues 

))        Mauvais  (clinique  des  enfants) 

»        des  contagieux  (agrandissement) 

»         Bi'uillard-Balbcitre  (clini(iue  des  yeux) 

Archives 

Amorce  de  l'aile  Sud,  rue  de  Strasbourg 

Communauté  des  Sœurs 

Salle  d'autopsie  cadavérique 

Basse-cour 

Consultations  de  clini(iues  diverses 

Amc'^nagement  de  la  cliuliiuc  dentaire 

Clini({ue  des  voies  urinaires 

Etuve  de  désinfection  payée  i)ar  la  ville 


Total 


Premier  établissement 

Prix  de  revient  des  immeubles  représentant    uuf  sur 
face  couverte  de  10.282  m.  (j 


DEPENSES 


fr. 

2.000  » 

208.000  n 

64.000  » 

28fi.000  »  (2) 

4.000  » 

(10.760  «  (3) 

123.000  » 

ll.8;)2  » 

;■)  i'}H')  » 

6.765  )) 

5.476  )) 

1.569  » 

mémoire 

779.098  » 

2. 164. .500  )) 


2  943.598  » 


3"  Mohtlu'r  évalué  à  linvciitaire  au  1"  janvier  1903  : 

Lingerie 31.374    90  j 

Literie 1.53..366      » 

Vestiaire 7..59q    90  /      .370.285  19 

Meubles  et  instruments 1 48.09.5    83  \ 

«estant  en  magasin 29.857    56  - 

Total  des  immeubles 2.943.598    » 


Ce  qui  porte  le  total  des  capitaux  engagés  à 3.727.883  ^19 

Le  G  juin  1892,  l'hùpital  civil  a  été  honoré  de  la  visite 
du  premier  magistrat  de  la  République,  le  regretté  Prési- 
dent Carnot. 

Observations.  —  Aprùs  vingt  années  de  pratique  dans 


(1)  Entreprises  entièrement  aux   frais  des   Hospices,  et   sans  jamais 
perdre  de  vue  la  réalisation  complète  du  plan  Morey. 

(2)  Non  compris  la  valeur  des  terrains  occupés   à   l'emplacement   du 
jardin  des  maisons  37,  39  et  41,  rue  de  Strasliourg. 

(3)  Non  compris  la    valeur    de    la    maison    (irison,    doul   il  occupe  la 
place. 
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cel  élablisseiiieut  eiiti'l'remeiit  neuf,  il  nous  sera  permis 
de  constater  que,  à  côté  de  sérieux  avantages,  il  présente 
de  nombreux  inconvénients  :  de  ceux-ci,  les  uns  sont  défi- 
nitifs et  il  faut  les  accepter,  les  autres  étaient  remédiabics, 
mais  il  en  a  coûté  gros  pour,  souvent,  ne  faire  que  les 
atténuer. 

Au  point  de  vue  de  la  salubrité,  de  l'espace,  de  l'ui'ien- 
tation,  de  la  distance  à  la  \'ille  el  à  la  Faculté  deMédeciiie, 
tout  est  parfait.  Les  salles  de  malades  spacieuses,  bautes 
de  cinq  mètres,  bien  éclairées,  aérées,  cbautïées,  ne  laissent 
rien  à  désirer  sous  le  rajsport  de  l'iiygiène  el  des  besoins 
de  l'enseignement. 

Par  contre,  la  déclivité  du  terrain,  où  il  y  avait  à  radie- 
ter  une  ditîérence  de  niveau  de  plus  de  8  mètres,  a  conduit 
à  adopter  la  disposition  en  trois  terrasses,  séparées  par  des 
rampes,  où  la  circulation  compli(iue  le  service  et  fatigue 
le  personnel,  d'autant  plus  que  la  cuisine  n'est  pas  au 
môme  niveau  que  les  salles  de  malades. 

La  chapelle  s'élève  à  la  place  d'honneur,  où,  certes,  elle 
fait  le  meilleur  etïet  décoratif  ;  mais,  comme  elle  est  sur- 
tout fréquentée  par  des  valides,  il  n'y  aurait  eu  aucun 
inconvénient  à  réloignor  un  peu  ;  et,  si  on  avait  placé  son 
seuil  au  même  niveau  ([ue  la  terrasse  des  malades,  il  eût 
été  possible  de  dissimuler  la  salle  des  morts  dans  les  sous- 
sols,  au  lieu  d'en  ou\  lir  inhumainement  les  portes  sur  la 
galerie  qui  sci't  tle  promeuoii"  aux  convalescents. 

Pour  bien  faire,  la  cuisine  aurait  dû  être  mise  à  la  place 
de  la  chapelle,  c'est-à  dire  au  centre  rayonnant  vers  les 
services  à  alimenter. 

Quoi  (pTil  en  soit,  laugmentation  ra|)i(le  de  la  |)0[)ula- 
tion  (U;  Nancy  et  le  nombre,  toujours  croissant,  de  malades 
payants  ont  dépassé,  longtemps  avant  l'heure,  le^:  prévisions 
de  riiouoiabic  i-apportiHir  de  1877.  Les  300  lils  de  188i, 
même  augmenlt's  des  SS  placi'S  dans  les  |)avillons  des 
enfants  et  des  veux,  sont  devenus  tout  à  fait  insuflisants. 


Les  stillcs  sonl  encombrées  ;  parloiil  la  place  maiu|Lie.   Il 
va  falloir  encore  soni,'er  à  construire  ! 

Souhaitons  que  le  projet  d'installation  d'un  hôpital  de 
tuberculeux  dans  l'ancien  pensionnat  du  Sacré-Cœur  soit 
prochainement  mis  à  exécution.  La  situation  ne  jjcut  être 
sauvée  qu'à  ce  prix. 

XVIII.  —  Hospice  Saint- Julien  (71,  rue  des  Jardiniers). 

Le  transfert  de  Saint  Julien  ayant  été  résolu  par  la  déci 
sion  du  19  mars  1897,  la  Commission  administrative  a 
chargé  son  architecte,  M.  Genay,  d'étudier  un  projet  de 
construction  sur  l'emplacement  choisi,  sous  réserve  des 
voies  et  moyens  à  arrêter  d'accord  avec  la  Ville.  Procédant 
comme  elle  l'avait  fait  pour  le  transfert  de  l'hôpital  Saint- 
Charles,  la  municipalité  a  passé  avec  la  Commission  la 
convention  suivante,  à  la  date  du  28  mars  1897  : 

La  Ville,  après  avoir  construit  l'hospice  à  ses  frais, 
conformément  aux  plans  et  devis  adoptés,  sur  les  terrains 
appartenant  aux  Hospices  et  ceux  dont  elle  fera  l'acquisi- 
tion, jusqu'à  concurrence  des  contenances  nécessaires, 
concédera  la  toute  propriété  de  l'immeuble  aux  Hospices 
civils  ;  à  titre  de  participation  à  la  dépense,  ceux-ci  aban- 
donneront à  la  Ville  la  propriété  de  l'immeuble  de  l'hos- 
pice Saint  Julien  désaffecté,  estimé  à  GOO.OOO  francs,  de 
plus,  la  propriété  des  bâtiments  dits  «  de  la  Tonderie  » 
détachés  de  l'hospice  Saint- Stanislas  et  évalués  à  83,000 
francs,  en  la  forme  d'un  échange  sans  soulte  contre  le  ter- 
rain dit  «  le  cimetière  Saint-Nicolas  »  et  celui  dit  a  dépôt 
de  matériaux  de  la  Ville  ».  y  attenant,  71,  rue  des  Jardi- 
niers (1). 

La  Ville  se  réserve,  en  outre,  le  droit  de  faire  dresser  les 

(Il  l-'x-hiingc  rt-giilarisù  par  contrat  passr;  le  31  juillet  et  l"aoùt  1900, 
devant  M'   Baudot,  notaire  à  Nancy. 
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devis  par  son  ai'chitecle,  M.  Jasson,  qui  surveillera  les 
travaux.  M.  Genay,  architecte  des  Hospices,  est  désinté- 
ressé de  ses  études  par  une  indemnité  de  10,000  francs 
payée  par  la  Ville. 

Les  travaux,  mis  en  adjudication  le  6  juillet  1897,  sont 
activement  conduits  et  terminés  pendant  l'été  1900. 

Dans  le  rapport  présenté  à  la  commission  au  sujet  de  la 
prise  de  j)ossession  du  nouvel  hospice,  l'administrateur 
délégué  s'exprime  en  ces  termes  : 

((  J'ai  la  satisfaction  de  vous  informer  que,  à  la  date  du 
i'^^  octobre  1900,  on  pe\it  considérer  comme  entièrement  ter- 
minée l'installation  des  rieillards  et  des  infirmes  de  Saint- 
Julien  et  de  Saint-Mathieu  dans  le  nouvel  liospice. 

((  (irûce  au  dévouement  infatù/able  des  Sanirs  hospitalières 
et  des  serviteurs  à  yages  sous  l'habile  direction  de  Madame  la 
Supérieure,  ce  transbordement  s'est  fait  sans  bruit,  sans  inci- 
dents ou  accidents  d'aucune  sorte.  Messieurs  les  internes  atta- 
chés à  la  cliniqîie  des  vieillards,  nous  ont  aussi  prêté  le  plus 
zélé  concours,  dans  l'opération,  si  délicate,  du  transport  des 
malades  et  invalides.  » 

A  cette  occasion,  une  messe  solennelle  a  été  célébrée  à 
la  chapelle  par  Monseigneur  Turinaz,  évèque  de  Nancy  ; 
mais  l'inauguration  officielle  devait  être  retardée  jusqu'au 
13  avril  1901.  Cette  cérémonie  a  été  présidée  par  M.  Decrais, 
ministre  des  Colonies,  représentant  le  CouveriieiiitMit. 
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1"  Termina  e^liwr-<  à  leur  valeur  (l'achat. 


l'n-  Pitat,  aclioté  en  18G3 

Nue  i)roprirtcilcs  parcelles  aux  Sœurs  de  Saint- 
Charles  (partie) 

Terrain  Konlaine  lachetc  par  la  Ville) 

l'areelle  à  la  Maison  des  orphelines  ipajVjc  par 

la  Ville) 

Ancien  cimetière  Saint-Nicolas  (échangé  contre 

la  ïonderie 

Dépôt  de  matériaux  (échangé  contre  la  Ton- 

deriel  ....    


Contenance. 


Tôt -.ex. 


b.  a.  c. 

41  it'i- 

98  04 

47  23 

33  3y 

ni  97 

il  16 


Valeur. 


Fr. 

j.4a:i  »i 

78.432  .) 

9o.(X)0  » 

20.160  « 

8:3.000  » 


3  03  69 


Frais  d'actes  et  divers. 


Total  GKNKtt.vL 


2'  Constructions  (après  règlement  déûnitif  et  repré- 
sentant une  surface  couverte  de  0.613  m.  q.i 


283.997  » 
32.177  » 


316.174  » 
.937  364  20 


Prix  de  revient  de  l'immeuble 

(dont  1.1)04.701  fr.  20    représentant  la  p;4rt  de  la  Ville  et 
768  837  fr.  celle  des  Hospicesi. 

3'  Mobilier  évalué  à  l'inventaire  au  1"  janvier  1903: 

Fr. 

Lingerie 33.336     » 

Literie 118.000    » 

Vestiaire 22.6.^9    » 

Meubles 41.270    » 

Restants  en  magasin 7.a28  08 


Ce  qui  porte  le  total  des  capitaux  engagés  à  la  somme  de  .  i. 496. 331  08 


2.273.338  20 


222.813  08 


Obsermtions.  —  L'eniplacemenl  choisi  présente  de 
sérieux  avantages  : 

Situation  liors  ville,  dans  un  quartier  peu  habité,  en- 
touré de  larges  voies  publiques  et  de  jardins  particuliers, 
par  conséquent  avec  aération  convenable,  assurée  pour 
longtemps.  Vastes  surfaces  dont  plus  de  2  hectares,  en 
nature  de  cours  et  jardins,  donnent  toute  faculté  pour 
agrandissement  éventuel  dans  l'avenir.  Façade  principale 


longée  par  une  ligne  de  tramway.  Terrain  suflisaininent 
plan  i)Our  que  les  dilïérences  de  niveau  ne  soient  pas  de 
nature  à  compliquer  les  services,  comme  à  l'hôpital  civil, 
dont  il  n'est  séparé  que  par  la  largeur  de  la  rue  des  Jardi- 
niers ;  également  peu  éloigné  de  l'asile  Saint-Stanislas: 
toutes  choses  qui  facilitent,  en  même  temps  que  la  surveil- 
lance, l'échange  des  denrées  ou  objets  de  consommation 
journalière  et  des  fournitures  communes. 

Un  seul  inconvénient  à  signaler  :  celui  d'inondations 
possibles  dans  les  sous-s(ds,  par  suite  de  la  situation  dans 
une  des  parties  les  plus  basses  de  la  Ville,  où  la  faible 
pente  des  égoùts  ne  perniet  pas  l'i-coulemeiit  rapide  des 
eaux  d'orage. 

L'œuvre  de  M.  l'archilecte  devait  subir  avec  plein  succès 
la  sanction  de  la  pratique. 

La  concentration  de  chaque  service  entouré  de  ses  dépen- 
dances, avec  dispositif  intelligent  des  locaux  en  vue  de  leur 
affectation  spéciale,  et  la  situation  centrale  de  la  cuisine 
devaient  simplifier  toutes  les  mains-d'œuvre  et  faciliter  la 
gestion  intérieure.  Mais  tout  le  monde  sentait  que  l'installa- 
tion |)liis  confortable  prépai'ée  pour  les  indigents  se  tradui- 
rait jiar  une  augmentation  de  dépenses,  dont  il  n'y  avait 
jikis  qu'à  attendre  le  chilli-e.  Aussi,  ce  fut  avec  une  agréable 
surprise  que,  à.  la  fin  de  l'année  1902,  c'est  à-dire  deux 
années  seulement  après  la  mise  en  mai'che,la  Commission 
lisait,  sur  le  comi)te  moral  de  cet  exercice,  que  le  i)rix  de 
revient  de  la  journée  d'indigent  avait  été  calculé  à  0  fr.  771, 
c'est-à-dire  de  0  fr.  ()i;{  inférieur  à  celui  de  la  dernière 
année  dans  le  vieux  Saint  Julien. 

Ce  résultat  favorable  tient  évidemment  à  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  indigents  ou  assimilés,  qui  est  passé 
(le 'Mo  h  \'>\,  plus  41  pensionnaires  de  .'{'classe  el,  il  faut 
le  dire  aussi,  à  l'absence  (le  r('paralions  dans  un  bàlimenl 
neuf  et  bien  fait. 

Nous  ferons  simplement  i-emarquer  que,  pour  l'installa- 


tiou  des  quartiers  des  indigents,  la  centralisation  pari- 
sienne a  exigé  l'application  de  la  formule  en  usage  pour 
les  hôpitaux,  c'est-à-dire  :  bâtiments  simples,  aération 
double.  Le  contraire  eut  été  suflisant  pour  loger  des  vieil- 
lards valides  qui  ne  passent  que  la  nuit  dans  les  dortoirs. 
Ce  faisant,  avec  la  même  dépense,  il  eut  été  possible  de 
préparer  de  la  place  pour  150  lits  de  plus. 

Dès  l'entrée  dans  cette  grande  maison,  un  point  de  doute 
s'était  élevé  sur  l'avenir  du  pensionnat  de  l^^^. classe,  cons- 
truit à  grands  frais,  et  dont  les  80  chambres  n'étaient 
demandées  que  par  15  dames  et  15  messieurs.  Mais  bien- 
lot  on  devait  être  rassuré,  car,  au  1'''  janvier  lOO'i-,  ces 
chiffres  se  sont  élevés  respectivement  à  37  et  19. 

Quant  aux  pensionnats  de  2"  et  3'^  classes,  ils  ne  semblent 
pas  devoir  prendre  une  grande  extension,  malgré  les 
conditions  avantageuses  faites  à  cette  dernière.  D'ailleurs, 
ou  constate,  dans  ces  deux  classes,  le  nombre  toujours 
croissant  des  entrées  directes  aux  infirmeries  de  malades 
incurables  dont  l'état  de  santé  nécessite  des  soins  constants 
qui  ne  ])euvent  leur  être  donnés  dans  les  ménages  pauvres. 


XIX.    —  Établissement  de   bienfaisance 
de  Rosières-aux-Salines. 

Par  son  testament.  Madame  veuve  Victor  Poirel,  née 
Guibal,  institue  la  Ville  de  Nancy  sa  légataire  universelle, 
en  toute  propriété,  à  charge  de  créer  dans  sa  campagne  de 
Rosières-aux  Salines  un  établissement  de  bienfaisance,  qui 
sera,  de  préférence,  destiné  à  recevoir  des  convalescents  à 
partir  du  moment  où  ils  ne  pourront  plus  être  conservés 
dans  les  hôpitaux. 

En  suite  d'un  premier  traité,  passé  le  4  février  1892  et 
approuvé  le  28  mars  suivant,  entre  la  Ville  de  Nancy  et 
l'abbé  Simonis,  Supérieur  à  Niederbronn  (Alsace),  agissant 
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au  nom  de  la  congrégalion  des  Filles  du  Divin  Rédemp- 
teur, le  nombre  des  indigents  à  traiter  à  foi-fait  est  porté 
à  20,  dont  19  pour  Nancy  et  1  pour  Rosières. 

Ce  traité  a  été  revisé  le  29  avril  1S99. 

La  Commission  des  hospices,  qui  n'est  ni  propriétaire, 
ni  chargée  de  la  gestion  des  biens,  n'a  d'autres  soins  que 
de  diriger  sur  l'établissement  les  convalescents,  sortant  de 
l'hôpital  civil,  désignés  par  les  chefs  de  service  pour  être 
appelés  à  jouir  du  bénéfice  de  la  cure,  concurremment 
avec  les  indigents  de  la  Ville  désignés  par  le  Bureau  de 
bienfaisance. 


(:i[A]>ITRE  11 

Administration.  • —  Les  Services  généraux. 
Les  Services  intérieurs. 


Généralités. 

Sous  le  gouvorneinenl  des  ducs,  les  chartes  et  instru- 
ments de  fondation  réglementaient  chaque  établissement. 
Des  édits  supplémentaires  venaient,  de  temps  à  autre, 
apporter  les  réformes  nécessaires. 

On  ne  sait  rien  de  l'administration  du  premier  Hùtel- 
Dieu.  L'hôpital  Notre-Dame,  qui  Ta  remplacé,  fut  d'abord 
administré  par  des  prêtres  séculiers.  René  II  en  confia  la 
gestion  à  Pierre  de  Blarru,  puis  aux  Sœurs  grises,  jusqu'à 
sa  fermeture  (lolîO). 

On  est  aussi  mal  renseigné  sur  les  débuts  de  Saint- 
Julien  (Ville  Vieille)  ;  on  sait  seulement  que,  par  lettre  en 
date  du  2  février  1336.  le  prêtre  Warnier,  son  fondateur, 
a  cédé  l'hôpital  à  la  communauté  de  Nancy,  se  réservant 
le  droit  de  le  gérer  de  son  vivant.  Après  sa  mort,  l'admi- 
nistration appartint  d'abord  aux  échevins  puis,  à  deux 
bourgeois,  délégués  sous  la  dénomination  de  surinten- 
dants (1).  Ces  conditions  ne  paraissent  pas  avoir  été  chan- 
gées pendant  les  250  ans  qu'il  a  duré  (1336  à  loS6). 

Peu  après  avoir  fondé  le  nouveau  Saint-Julien,  le  duc 
Charles  m  y  fit  appliquer  le  règlement  approuvé  par  son 

(1)  Parmi  CCS  derniers,  les  archives  nous  ont  conservé  les  noms  de  : 
Michel  Mengln  (l'ô'S),  Nicolas  Rouyer  (lilTTl,  Masselin  et  Thierry 
Vignolles  (i;;83l. 
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Conseil  d'Élat.  le  7  janvier  loOi.  Deux  gouverneurs,  clioisis 
par  la  Cité,  administraient  la  maison,  sous  la  surveillance 
de  l'économe  (1). 

Mais  le  pouvoir  ducal  et  la  Ville  de  Nancy  se  dis- 
putaient depuis  longtemps  déjà  le  principe  de  la  gestion. 
Pour  mettre  fin  à  ces  contestations,  le  duc  Henri  II,  par 
lettre-patente  du  5  mars  161(),  a  confirmé  à  la  Commu 
nauté  l'administration  de  l'hôpital ,  de  ses  rentes  et 
de  ses  revenus.  Un  édit  de  Charles  IV,  daté  du  23  avril 
l()(î5,  enleva  de  nouveau  l'administration  à  la  Ville,  pour  la 
remettre  au  pouvoir  ducal,  qui  l'a  conservée  jusqu'en 
1760  ;  autant  dire,  jusqu'à  la  Révolution,  puisque  la  réu- 
nion de  la  Lorraine  à  la  France  n'y  devait  rien  changer. 

L'édit  de  Charles  IV  prescrit  que  trois  gouverneurs, 
nommés  par  lui,  seront  placés  à  la  tête  de  Saint-Julien  et 
qu'ils  seront  choisis,  en  général,  de  la  manière  suivante  : 
un  ecclésiastique,  un  conseiller  à  la  Cour  souveraine  et  un 
membre  de  la  Chambre  des  comptes  ou  un  avocat  (2).  Il 
confirme,  d'ailleurs,  la  réorganisation  de  lO.'il.  qui  confiait 
à  un  seul  receveur  le  soin  de  centraliser  toutes  les  ren- 
trées et  d'en  faire  la  répartition  aux  économes  ou  aux 
Sœurs  procureuses  préposées  à  La  dé.pense. 

Sans  parler  autrement  de  l'administration  de  Saint- 
Charles,  au  sujet  de  laquelle  nous  avons  tlonné  au  cha- 
pitre r'  tous  les  détails  qui  auraient  pu  trouver  leur  place 
ici,  nous  ajouterons  que,  malgré  ce  receveur  unique,  cha- 
que établissement  avait  conservé  la  libre  disposition  de 
son  patrimoine  et  de  ses  revenus,  lesquels  étaient  l'objet 
d'écritures  séparées,  dont  ce  fonctionnaire  était  comptable 
envers  leurs  directeurs. 

D'ailleurs,  à  parlir  du  régne  do  I/'opold.  cha(|ue  .Maison 

(1)  Le  piT'inier  devait,  être  ce  inèiiuî  Tliii-i'ry  Vi;,Miolles  (nii  est  iiiurt 
in  H'dil,  après  avoir  rempli  ces  fonctions  pendant  liS  an.s. 

[2\  L'un  des  Iroi.s  prt;miers  Diroctcnr.s,  KrarH'ois  (iuinel,  avocat  dis- 
lini.Mic,  fnl  un  liii'nl'aiti'iir  de  l'Iiùiiital,  à  i|ni  il  létrna  tous  ses  biens. 
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élait  assez  richement  dolée  pour  conserver  son  aulouoniie 
relative,  et  celle-ci  élait  d'autant  mieux  justifiée  que  les 
attributions  respectives,  au  lieu  d'être  délimitées  comme 
aujourd'hui,  étaient  multiples,  à  Saint-Julien,  par 
exemple,  où  les  vieillards,  les  malades,  les  enfants  et  le 
service  des  aumônes  étaient  abrités  sous  le  même  toit.  Dès 
lors,  Saint-Charles  et  Saint- Julien  avaient  leurs  règlements 
particuliers,  où  services  généraux  et  services  intérieurs  ne 
faisaient  qu'un. 

((  L'hôpital  Saint-Julien,  dit  M.  Pfister  (1),  continue  à 
subsister  sous  la  Révolution  et  garde  tous  ses  biens.  Il 
ouvrit  ses  portes  aux  vieillards  et  aux  enfants,  comme 
par  le  passé,  et  rendit  de  grands  services.  Les  trois 
directeurs  (2)  restèrent  à  leur  poste  et,  encore  le  2i  jan- 
vier 1793,  ils  choisirent  comme  médecins  de  la  Maison, 
les  citoyens  Claude  Antoine,  professeur  d'anatomie  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Nancy,  et  Pierre-Augustin  La 
Flize.  aide-major  à  l'hôpital  militaire.  Quand,  à  l'épo- 
que de  la  Terreur,  ils  se  furent  retirés,  le  Conseil  géné- 
ral de  la  commune  confia,  le  27  brumaire  an  II  (17  no- 
vembre 1793),  l'administration  de  l'hospice  à  l'un  de  ses 
officiers,  le  citoyen  Kuntz.  » 

La  confiscation  de  l'an  II  a  spolié  chaque  maison  de  sa 
fortune  personnelle;  de  plus,  le  domaine  cessa  de  payer 
les  rentes  dues.  La  nuit  se  fait  obscure  autour  des  agisse- 
ments des  représentants  du  pouvoir  révolutionnaire. 
Aucun  d'eux  n'a  laissé  de  comptes.  En  tenaient-ils  seule- 
ment ?  On  est  en  droit  d'en  douter,  si  on  en  juge  par  l'opi- 
nion qu'ont  gardée  d'eux  les  honnêtes  gens  qui  leur  ont 
succédé,  lorsqu'ils  ont  constaté  que  la  plus  grande  partie 
des  approvisionnements  en  linge  et  en  vêtements  avait  été 
dilapidée. 

(1)  Chr.  PfistivH,  Histoire  de  ydiinj,  torai'  l'"',  p.  212. 

(2)  Lefcbvrr  de  Montjoie  (iléciHli-  en  janvier  1793l,  de  Liipecmrt  ol 
Chevert. 
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L'ère  nouvelle  devait  apporter  de  profondes  modifica- 
tions à  cet  ancien  état  de  choses.  La  loi  du  1(3  vendémiaire 
anV  crée  un  organe  nouveau,  autour  duquel  sont  groupées 
les  maisons  hospitalières  appartenant  à  une  même  com- 
mune, lesquelles  maisons  recevront  chacune  une  affecta- 
tion spéciale,  savoir  :  les  malades  à  l'hôpital,  les  vieillards 
et  infirmes  à  l'hospice,  les  enfants  à  l'asile.  L'aumône  est 
attribuée  à  un  Bureau  de  bienfaisance  indépendant. 

D'autre  part,  les  biens,  meubles  ou  immeubles  restitués 
eu  remplacement,  sont  attribués  aux  Hospices  réunis,  sans 
qu'il  soit  possible  d'y  démêler  la  part  de  chacun  ;  et,  si  les 
fondations  nouvelles  semblent,  à  la  rigueur,  reconstituer, 
au  profit  de  celui  qui  en  accepte  les  charges,  une  sorte  de 
patrimoine  personnel,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la 
masse  des  revenus  fixes  et  éventuels  tombe  dans  la  caisse 
commune.  De  telle  sorte  que  la  comptabilité,  en  distin- 
guant les  dépenses,  présente  les  recettes  in  globo. 

D'ailleurs,  la  situation  précaire  des  finances  justifie  la 
tendance  du  législateur  à  associer  de  plus  en  plus  les  hos- 
pices aux  municipalités,  dont  ils  ne  seront  plus,  en  fait, 
qu'un  service  détaché,  mais  qui  comptera  parmi  les  plus 
importants. 

Dans  ces  conditions,  la  gestion  nouvelle  comporte  :  les 
services  généraux,  dont  les  manifestations  sont  applicables 
à  tous  les  établissements  ressortissant  à  un  même  orga- 
nisme, et  les  serriccs  intérieurs,  qui  assurent  le  fonctionne- 
ment de  chaque  établissement,  eu  égard  aux  attributions 
qui  leur  sont  dévolues. 

Section  I. 

Les  Services  généraux. 

Au  point  de  vue  adminisiralif,  les  organes  de  la  geslion 
sont  représentés  à  Nancy  par  le  receveur,  l'économe,  le 
secrétaire,  l'architecte  et  le  sui'veillant  ties  travaux. 
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Toutes  les  questions  relatives  à  la  nomination  et  aux 
attributions  de  ce  personnel  sont  larj^ement  traitées  dans 
deux  ouvrages  spéciaux  (l)  auxquels  nous  renvoyons.  Dès 
lors,  dans  tout  ce  qui  va  suivre,  il  sera  surtout  question 
des  faits  locaux. 

Article  premier.  —  La  Commissiun  adminislralirc. 

Instituée  par  la  loi  du  l(j  veinh'iniaire  an  V  (7  octo- 
bre 179G),  la  Commission  administrative  est  régie,  avec 
plusieurs  instructions  et  circulaires,  pai*  les  ordonnances 
des  ()  lévrier  ISlS,  31  octobre  I8il.  (>  juin  i8MU  ;  par  les 
lois  des  7-23  août  1851  ;  par  le  décret  du  l'.\  mars  l8o2  ; 
par  la  loi  du  21  mai  1873  ;  enlin  par  la  loi  du  5  août  1879, 
qui  règle  la  composition  de  la  Commission  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

Article  premier.  —  La  Commission  adminislratire  des 
hospices  et  hôpitaux  et  celle  du  Bureau  dô  bienfaisance  sont 
composées  du  maire  et  de  six  membres  renowcelables.  Deux 
membres  de  chaque  commission  sont  élus  par  le  Conseil  muni- 
cipal. Les  quatre  autres  membres  sont  nommés  par  le  préfet. 

Pour  apprécier  à  sa  juste  valeur  la  tâche  de  nos  devan- 
ciers, nous  devons  rappeler  sommairement  les  principaux 
événements  qui  se  sont  déroulés  depuis  plus  d'un  siècle  ; 
citer  toutes  les  choses  lionnes  ou  mauvaises  qui  ont  mis  à 
répreuve  leur  dévouement  et  leur  activité,  en  un  mot  : 
résumer  l'œuvre  de  la  commission. 

Les  premiers  administrateurs  furent  les  citoyens  Zangia- 
comi,  Lecreux,  Foissey,  Grandjean  et  Gorman,  auxquels 
furent  substitués,  par  voie  de  tirage  au  sort  annuel,  les 
citoyens  Mandel  (1797)  Higelot,  notaire  1797),  Haiiaut 
(1798),   Harmand  Beuvard  (1800  et  Regneault  (1801). 

Ce  sont  des  noms  à  retenir,  car  la  tâche  allait  être  rude  ! 

(1)  Nutammt-nt  :  Traite  des  r[(tbll>^scm('ii(.'<  de  bii'iifdi^uncc,  pai- 
Jules  L.VMAKQLE.  FaiLs,  Bofgcr-LcvrauK,  18()-2.  idininisirallon  hoxpi- 
ialière,  par  C.  Ciios  Minvn.ii.  Pari<.  P:iul  Dupont,  IHHii. 
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Si  cesliûiniiies  cleccfuronL  réussi, . sans  aucune  clé  l'a  il  lance, 
là  ou  tant  d'autres  auraient  pu  échouer,  c'est  grâce  à  un 
dévouement,  à  un  esprit  de  suite,  à  une  intelliiience  prati 
que  des  alïaires,  que  nous  devons  admirer. 

La  réunion  d'installation  eut  lieu  le  3  frimaire  an  V 
(23  novembre  1701»)  dans  une  des  salles  de  la  Maison  conî 
mune  à  3  heures  de  i-elové.  On  procède  immédiatement  à 
la  nomination  du  bareau.  Les  sulïrag'es  portent  les 
citoyens  Grandjean,  à  la  présidence,  et  Lecreux,  à  la  vice 
présidence.  Le  citoyen  Merville,  régisseur  de  la  Maison  de 
bienfaisance,  est  nommé  secrétaire  et  le  citoyen  Gœury. 
receveur,  avec  cautionnement  de  .2i),0t)()  francs. 

I^e  premier  acte  de  la  Commission  fui  de  fermer  les 
caisses  et  de  suspendre  toutes  recettes  et  dépenses  au  nom 
du  citoyen  Bella.  directeur  de  Saint-Charles,  et  de  la 
citoyenne  sa  femme,  laquelle  avait  usurpé  le  titre  d'éco- 
nome. Avec  ceux-ci,  tout  le  personnel  de  la  période  révo- 
lutionnaire est  congédié.  La  chose  se  lit  facilement,  d'ail- 
leurs, et  chacune  des  Sœurs  de  la  ci  devant  Congrégation 
de  Saint-Charles  fui  réintégi'ée  au  poste  qu'elle  occupait 
avant  la  crise. 

Mais,  si  les  hôpitaux  et  hos|iices  sont  logés  dans  leurs 
anciennes  demeures,  c'est  tout  ce  que  le  décretde  confisca- 
tion leur  a  laissé  de  fortune.  Adminisiralion  el  linances, 
tout  est  donc  à  refaire  à  la  fois  ! 

Parmi  les  principales  queslions  que  la  Commission 
administrative  eut  à  résoudre,  de  1797  à  1818,  avec  le 
concours  du  comité  consultatif  créé  le  18  brumaire  an  X. 
nous  citerons  les  suivantes  dans  leur  ordi'e  chrojiologi(|ue. 

17U7.  l'risc  de  possession  dos  services.  —  Ferinoture  des  Maisons  : 
lie  riluinanilé  (Charité  Notre-Dame)  ;  de  la  Liberté  (Houdonviile)  ;  des 
EnfantsTi-ouvés  (Véneriei  ;  de  la  .Maison  des  Orplielines  iSainle-Klisa- 
belhi  ;  (le  lliôpital  Maiat  iSaiiit  Slaiiislasi.  —  Concentration  des  soi— 
viei's  et  organisation  du  li'avail. 

IT'.tll.  ()elr(>i>  et  hcpôl  de  nirndii-ih', 
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1801-180'J.  Cn-alion  de  l'IIospico  des  orphelins.  —  l'risc  de  posses- 
sion et  aménagement  de  l'ancien  collèf5'c  des  Jésuites. 

1801.  Fixation  des  prix  de  pension. 

1802.  Revision  des  droits  des  anciens  fondateurs. 
1808.  Ventes  des  immeubles  urbains. 

1808-1814.  —  Hôpital  militaire.  —  Procédé's  imiuilifiables  du  Minis- 
tère de  la  guerre. 
1810.  Droits  des  pauvres. 

1810.  Démêlés  avec  la  Ville  à  propos  des  octrois. 

1811.  Service  des  enfants  assistés.  —  Installation  d'un  tour. 
1816.  Grêle  épouvantable  qui  force  à  faire  la  remise  dos  fermages. 
1818.  Liquidation  des  alTaires  des  Orphelines  et  du  Bureau  de  bien- 
faisance 

Toutes  ces  questions  ont  été  ou  seront  traitées  à  leur 
place.  Constatons  seulement  que  le  régime  adopté  pour  la 
gestion  était  celui  de  la  réijie  directe^  le  seul  d'ailleurs  qui 
fût  compatible  avec  la  situation  précaire  du  moment. 

En  dépit  de  tant  d'efforts,  en  1818,  le  patrimoine  est 
grevé  de  40,000  fr.  de  dettes  ;  les  budgets  se  règlent  en 
déficit  et  la  Ville  ne  leur  vient  pas  en  aide.  La  banque- 
route est  imminente  !  Pour  la  conjurer,  tout  d'abord,  le 
nombre  des  lits  est  réduit  dans  tous  les  établissements  ; 
puis,  comme  suprême  ressource  et  d'un  avis  unanime,  la 
Commission,  faisant  appel  aux  Sœurs  de  Saint-Charles, 
renonce  à  la  régie  directe,  pour  confier  à  leur  dévouement 
l'entreprise  par  abonnement,  déjà  appli({uée  avec  plein 
succès  à  la  Maison  de  secours  et  à  Maréville. 

Le  ()  novembre  1818,  un  traité  est  passé  avec  la  congré- 
gation dans  des  conditions  qui  semblent  les  plus  avanta- 
geuses. Cependant,  après  une  année  d'expérience,  les  reli- 
gieuses offrent  spontanément  un  rabais  sur  les  prix 
consentis,  et,  de  plus,  comme  il  s'agissait  encore  de  sup- 
primer plusieurs  lits,  elles  acceptent  d'entretenir  gratuite- 
ment, en  surnombre,  les  malheureux  qui  auraient  été 
victimes  de  cette  mesure  inhumaine.  A  celte  occasion, 
nous    devons    ajouter   ([ue,   outre  le   paiement  des  prix 


d'aboimenient  à  hi  journée,  les  Sœurs  avaieul  la  jouis- 
sance gratuite  d>\s  jardins  et  terrains  urbains  dont  les 
revenus  nets  étaient  évalués  à  3.000  fr.,  et  bénéficiaient 
du  produit  des  pensions,  dont  elles  ne  rendaient  aucun 
compte  ;  des  produits  des  quêtes,  des  dons  manuels,  du 
travail  dans  les  maisons,  des  écuries  et  basses-cours  ; 
enfin,  le  blé  des  fermages  leur  était  cédé  à  raison  de  lo  fr. 
l'hectolitre. 

Dès  l'application  de  ce  régime,  et,  il  faut  le  dire,  la  paix 
générale  en  Europe  y  aidant,  la  situation  va  s'améliorant. 
Les  dettes  sont  payées.  Tout  le  monde  est  satisfait,  voir 
même  la  municipalité,  qui  profite  des  excédents  budgé- 
taires apparents,  pour  fixer  à  un  chiffre  bien  inférieur  à  la 
réalité  des  recettes  la  redevance  de  l'octroi  de  bienfaisance, 
laquelle,  en  principe,  aurait  dû  être  intégralement  versée 
à  la  caisse  des  hospices. 

L'ère  des  grandes  difiicultés  semble  donc  finie,  et  la 
Commission  peut  songer  à  liquider  le  passé,  à  consolider 
l'avenir.  En  ce  qui  concerne  l'administration,  elle  rédige 
et  fait  approuver  par  l'autorité  préfectorale  un  premier 
règlement  intérieur  applicable  à  chaque  hospice  ;  elle 
tranche  définitivement  les  droits  des  fondateurs  de  l'ancien 
régime  ;  elle  efface  aussi  certaine  petitesse  de  la  Révolu- 
tion, en  rendant  aux  hospices  leurs  anciens  noms  patrony- 
miques. 

D'autre  part,  elle  se  rend  un  compte  exact  de  la  situa- 
tion de  ses  finances  et  constate  que  si,  à  la  date  de  [H'Il),  le 
patrimoine,  reconstitué  par  les  restitutions,  atteint  à  peu 
près  la  même  valeur  capitale  qu'en  17!)0,  les  revenus  fixes, 
de  100,000  fr.  qu'ils  étaient  alors,  sont  tombés  à  moins  de 
(iO,000  fi\,  somme  tout  à  fait  insuffisante  pour  servir  les 
anciennes  fondations  et  faire  face  aux  déi)enses  d'entre- 
tien des  enfants  assistés,  que  la  loi  de  jf^ll  mettait  à  sa 
charge.     Si    bien    ([ue,   longtemps    encore,    les    budgets 
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dcvroiiL  être  établis  en  dûCicil,  allenikinl  l'équilibi-i  de 
ressources  éventuelles  et  de  subsides  municipaux. 

Une  telle  situation  présentait  le  grave  inconvénient,  non 
seulement  de  maintenir  les  hospices  sous  la  dépendance 
de  la  Ville,  mais  encore,  en  les  pi'ivant  de  toute  disponi- 
bilité, de  les  mettre  dans  l'impossibilité  absolue,  réduits  à 
leurs  propres  forces,  d'entreprendre  toute  amélioration 
quelque  peu  coûteuse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ou  vivait  tranquille  et  confiant  dans 
l'avenir,  quand  éclate,  jiresque  en  môme  temps  que  le 
choléra,  cette  terrible  ordonnance  du  29  novembre  1831 
qui  impose  le  régime  de  l'économat  à  toutes  les  maisons 
hospilalièi'es  de  France,  et  prescrit  la  révocation  immédiate 
des  traités  d'abonnement  passés  avec  les  congrégations. 
Etïroi  des  administrateurs,  qui  protestent  et  réclament. 
Le  Gouvernement  lient  bon,  et  le  dernier  traité  passé  le 
18  décembre  183o,  pour  une  durée  de  neuf  ans,  est  révoqué. 
Une  pétition  adressée  aux  Chambres  en  1838,  visant  l'ins- 
truction du  (j  novembre  IS37,  porte  que  cet  acte  «  somme 
la  Commission  d'avoir  à  chasser  de  la  direction  de  ces  éta- 
blissements, à  partir  du  i^""  janvier  1840,  les  Sœurs  de 
Saint- Charles  ».  En  dépit  d'une  seconde  pétition,  lancée  en 
1839,  le  sieur  Cuiart,  nommé  économe,  entre  en  fonctions. 

Heureusement  les  appréhensions  de  la  Commission  ne 
se  réalisèrent  pas  ;  car,  si  les  prix  de  journées  pratiqués 
par  la  régie  dépassent,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  ceux 
de  l'abonnement,  ils  restent  inférieurs  à  ce  qu'ils  étaient 
avant  1818.  La  vie  se  continue  régulière  et  on  profite  de 
toutes  les  occasions  qui  se  présentent  pour  améliorer  le 
sort  des  hospitalisés.  Les  fondations  et  les  donations  nou- 
velles grossissent  le  patrimoine  commun. 

Mais  la  Révolution  dé  1848  devait  amener  une  série  de 
répercussions  fâcheuses,  savoir  :  l'impôt  de  0  fr.  4."j  ;  — 
la  loi  de  lS'i9  sur  les  biens  de  main-morb;  ;  —  le  retrait 
de  la   jouissance    du  jardin   de  l'iiùpital  militaiie  ;  —  la 
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tliiiiiuution  des  lermages  ;  —  la  réduction  des  allocatious 
de  la  ^'ille  sur  les  produits  de  l\)rti'oi  ;  —  la  suppression 
des  secours  annuels  de  l'Etat  ;  —  la  conversion  des  rentes 
5  0/0  ;  —  la  surchage  de  dépenses  occasionnée  par  les 
épidémies  cholériques  de  1849.  18o;i  et  1853  ;  —  la  rentrée 
en  grand  nombre  des  enfants  assistés  à  l'hospice  déposi- 
taire. Toutes  ces  causes  réunies  se  traduisent  par  une 
perte  de  plus  de  1:^,000  fi-.  sur  les  revenus  fixes  ou  éven- 
tuels et  préparent  la  ciise  fiui  LJcvait  rester  à  l'état  latent 
pour  éclater  seulement  en  [Sljî,  à  l'occasion  de  la  cherté  du 
pain(l)  et  de  rinsulïisancc  des  pi'ix  de  journées  des  en- 
fants assistés. 

C'est  de  Jiouveau  la  ruine  en  perspective.  On  [)arle  de 
fermer  Saint  Charles  et  Saint-Julien  et  de  concenti-er  tous 
les  services  à  Saint-Slanislas.  Mais  un  prcjjet  de  transfert 
présenté  par  M.  l'archilecte  Vivenot,  démontre  (jue,  pécu- 
niairement, l'opéralion  serait  mauvaise.  En  efïet,  pour 
l'exécuter,  il  eût  fallu  vendre  toutes  les  fermes  en  même 
temps  que  les  immeubles  occupés  par  Saint-Charles  et 
Saint  Julien.  Le  toutn'aurait  pas  produitplusde800,000fr., 
dont  3oO,000  seraient  affectés  à  l'appropriation  des  locaux, 
et  les  4;)0,000  fr.  restant,  placés  en  rentes  sur  l'État, 
n'auraient  douiK!  (|u'un  revenu  inféi'ieiir  au  produit  des 
fermag(;s.  A  (.h'faut  de  celte  solution,  on  rc'alise  de  petites 
économies  d'une  efficacilé  discutable,  ainsi  :  diminution 
de  la  rati(m  de  vin  aux  mahides.  aux  travailleurs,  aux 
enfants  des  ateliers  ;  —  suppression  des  rares  distributions 
de  vins  et  de  tabac  aux  vieillards  et  aux  inOrmcs  ;  — 
mélange  de  farine  de  seigle  dans  le  jiain.  On  prend  aussi 
deux  mesures  beaucoup  pbis  graves,  consistant  en  la 
transformation  de  lo  lits  de  Saint  .Julien  en  secours  à 
domicihî.  et  en  la  suppression  iirovisoin;  de  iO  lits  ou  de 
leur  (''(|uivaient  tians  cha<'un  des  trois  ('lalilissemenls.  Leur 

II)  Tax(-  ;i  iJ  fr.  :'/.»  \r  kilog. 
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application  iiiiiiiéiliate  et  les  secours  oi>lenus  du  (Conseil 
municipal  et  du  (Uinseil  général  conjurent  le  danger  dès 
l'année  1850,  et  la  situation  s'améliore  encore  pendant  le 
cours  des  années  suivantes. 

La  confiance  était  revenue  à  la  Commission,  (juand,  en 
1863,  une  grosse  fortune  lui  tomba  du  ciel.  M.  Collinet  de 
la  Salle,  riche  propriétaire,  meurt  célibataire  après  avoir 
constitué  les  hospices  ses  légataires  universels.  11  s'agit 
de  près  de  trois  millions  !  Vers  la  même  époque,  M.  Roger, 
ancien  Inspecteur  de  l'enregistrement,  leur  lègue,  au  nom 
de  sa  femme,  née  de  Videlange,  l'importante  somme  de 
250,000  fr. 

Des  horizons  nouveaux  s'ouvrent.  Les  administrateurs 
d'alors  se  sont  montrés  à  la  hauteur  de  la  situation,  et  la 
période  qui  va  suivre  sera  particulièrement  féconde,  grâce 
à  l'activité  inlassable  de  M.  Leclerc,  ancien  notaire,  admi- 
nistrateur depuis  1847  et  qui,  pendant  20  ans,  de  1857  à 
1878,  a  occupé  le  fauteuilde  la  vice-présidence.  Nos  regis- 
tres de  délibération  conservent  de  lui  toute  une  série 
de  rapports,  aussi  savamment  étudiés  que  clairement 
rédigés,  dans  lesquels  la  question  pendante  est  toujours 
mise  au  point,  où  les  arguments  sont  empruntés  aussi 
bien  à  la  tradition,  qu'à  l'équité  et  au  droit  strict  ;  ce  sont 
à  tous  égards  des  œuvres  durables.  En  efïet,  si  nous  avons 
indiqué  comment  M.  Leclerc  avait  élucidé  les  projets  de 
transfert  de  l'hôpital  Saint-Charles,  nous  n'avions  pas  dit 
que,  alors  déjà,  il  avait  prévu  la  nécessité  de  déplacer  Saint 
Julien  à  courte  échéance  et  marqué  par  avance  le  point  où 
il  devait  être  bâti. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  population  de  Nancy  augmentait 
d'une  façon  tellement  rapide  que  les  ressources  des  hos- 
pices devenaient  impuissantes  à  secourir  toutes  les  mi 
sères.  11  incombait  donc  à  la  Ville  d'intervenir  d'une  façon 
plus  directe  et  plus  active  dans  la  vie  des  établissements 
hospitaliers.  Or,  la  nouvelle  loi  organique  du  21  mai  1873 


—  S.j  — 

n'avait  lait  qu'adjoindre  à  la  Commission,  avec  voix  déli- 
bérative,  les  représentants  des  cultes  reconnus  par  l'État, 
c'est-à-dire  que,  comme  par  le  passé,  en  dehors  du  maire, 
président-né,  qui  rarement  assistait  aux  séances  ordinaires, 
le  Conseil  municipal  n'y  était  pas  représenté  :  circonstance 
particulièrement  regrettable,  quand  des  questions  d'inté- 
rêts communs  étaient  à  débattre  séparément  dans  l'une  et 
l'autre  des  assemblées,  où  la  moindre  insinuation  pouvait 
faire  naître  des  malentendus.  Cependant,  la  Commission 
ne  demandait  qu'à  délibérer  au  grand  jour  ;  aussi,  dès 
son  entrée  eu  fonction,  en  1878,  son  vice-président,  M.  Au- 
diat,  devait-il  user  de  toute  son  influence  pour  y  faire 
entrer  M.  l'avocat  Depéronne,  membre  du  Conseil  munici- 
pal. D'ailleurs,  la  loi  du  o  août  1879.  qui  en  écarte  les  élé- 
ments religieux  pour  y  introduire  deux  élus  par  le  Conseil 
municipal,  arrivait  à  point  pour  mettre  lin  à  un  antago- 
nisme de  façade,  au  moment  même  où  les  plus  graves 
questions  allaient  être  mises  à  l'ordre  du  jour.  En  effet, 
l'instant  était  proche  où  il  faudrait  abandonner  les  bàtissse 
d'antan  pour  loger  plus  confortablement  et  plus  dignement 
les  malades  et  les  vieillards. 

Ce  sera  l'œuvre  de  ces  vingt-cinq,  dernières  années  pen- 
dant le  cours  desquelles  il  nous  aura  été  donné  d'assister: 

1"  A  la  construction  de  l'hùpital  civil,  et  à  celle  de  l'hos- 
pice Saint  Julien  ; 

2°  A  l'installation  de  la  Maison  de  santé  ; 

3'^  Au  premier  acte  de  la  création  d'un  hôpital  des 
tuberculeux  dans  l'ancien  domaine  du  Sacré-Cœur. 

En  résumé,  après  un  siècle  d'etïorts  incessants,  grâce 
aux  généreux  bienfaiteurs,  au  bon  vouloir  de  la  \'ille,  à  la 
renommée  de  Messieurs  les  professeurs  de  hi  Faculté  de 
médecine,  à  l'intelligente  économie  et  au  dévouement  des 
Samrs  hospitalières,  la  commission  a(liiiinislrati\  e  a  pu 
poursuivre  le  rajeunissement  de  son  outillage  de  charité 
et  l'élever  à  un  niveau  qui  lui  permette  d'accomplir  toutes 
les  missions  que  l'avenir  lui  réserve. 
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Aiiricij;  II.  —  Ia'  Hecercur  et  l'Econome. 

La  réorganisation  de  l'hôpital  Saint  Julien  par  le  duc 
Charles  lil  y  prévoyait  un  receveur  et  un  ('conome.  Ce  même 
receveur,  après  la  fondation  de  l'iiùpital  Saint-Charles, 
fut  chargé  de  centraliser  les  receltes  des  deux  élahlis- 
sements,  de  vérifier  les  comptes  des  économats  et  de  les 
faire  apurer  par  les  administrateurs. 

Les  fonctions  d'économes  y  ont  été  remplies  tantôt  par 
des  laïques,  tantôt  par  des  prêtres,  jus(iu'eii  l'année  lOrid. 
Après  eu.x,  deux  religieuses,  la  dame  Christophe  Rutant, 
de  l'association  Marie-Jésus-Joseph,  et  Catherine  Plaisance, 
de  la  congrégation  de  Saint  Charles,  ont  été  successivement 
chargées  de  ce  service,  qui  est  resté  entre  les  mains  des 
Sœurs  jusqu'en  1840.  De  même  à  Saint-Charles,  depuis 
1679,  les  Supérieures  générales,  assistées  d'une  Sœur  pro- 
cureuse,  ont  dirigé  l'économat  jusrfu'à  la  même  époque. 

Les  garanties  de  capacité  et  les  attrihutions  des  receveurs 
et  des  économes  sont  déterminées  par  les  lois  et  règle- 
ments actuellement  en  vigueur. 

Articlk  III.  —  Le  Secrétaire  et  les  Arcliiccs. 

La  fonction  de  secrétaire  n'existait  pas  sous  l'ancien 
régime.  L'organisation  de  l'an  \,  qui  l'a  créée,  lui' a  donné 
les  attrihutions  suivantes  : 

Le  secrétaire  est  attaché  spécialement  aux  travaux  de  la 
Commission.  Il  prépare  la  correspondance,  et  tient  les 
registres  des  délibérations  et  ceux  du  service  adminis- 
tratif ;  il  expédie  les  ordonnances  de  dépenses  et  surveille 
les  travaux  des  bureaux  ;  il  a  la  garde  des  papiers  des 
archives,  dont  il  est  responsable.  Un  commis  aux  écri- 
tures payé  par  l'administration  a  été  attaché  à  son  bureau, 
par  décision  du  20  février  1879.  ? 

Les  anciennes  archives  des  hospices  ont  une  grande 
importance  Elles  renferment  depuis  la  fondation  de  Saint- 
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Julicu  (\ille  Neuve)  une  série  uon  inlerroaipue  de  ducu- 
iiients  sur  la  vie  intérieure  et  extérieure,  non  seulement  des 
établissements  qui  fonctionnent  aujourd'hui,  mais  encore 
de  ceux  qui  ont  été  fermés  avant  et  pendant  la  Révolution, 
Ces  archives,  mises  en  ordre  en  ISKI,  par  M.  Thomassin, 
ont  été  classées  à  nouveau  par  application  de  la  circulaire 
du  lOjuinlSoi.  Ce  travail  délicat  a  été  heureusement  confié 
à  un  spécialiste  de  premier  ordre,  M  l'archiviste  Lepage, 
dont  le  remarquable  catalogue  a  été  jugé  digne  des  éloges 
que  le  Ministre  de  l'intérieur  lui  a  adressés  dans  sa  lettre 
du  17  septembre  1S;)(;. 

Le  dépôt  de  ces  archives,  autrefois  à  Saint-Julien,  a  été 
transporté,  eu  |S87,  à  l'hôpital  civil  dans  une  galerie  isolée, 
affectée  à  cet  u-age  et   à  l'abri    de  l'incendie. 

AnncLF.  IV.  —  L'A  relui  ce  le  cl   le   Snrreillanl  des   Traran.r. 

Aucun  texte  de  loi  ne  proscrit  la  nomination  d'un  archi- 
tecte attaché  aux  hospices.  Cependant  les  administrateurs 
n'ont  jamais  ci'u  jiouvoir  se  passer  de  ce  fonctionnaire  ; 
car  l'entretien  des  vieilles  maisons,  aussi  bien  (|ue  les 
projets  (le  déplacements  éventuels  dont  il  a  été  tant  de 
fois  question,  nécessitaient  l'interveiiiion  d'un  homme  de 
l'arl. 

En  ISOI,  M.  l'architecte  Mélin.  en  même  temps  qu'il 
fait  les  devis  de  l'aménagement  de  l'ancien  collège  des 
Jésuites  pour  recevoir  les  orphelins,  étudie  l'installation  de 
Saint  Julien  dans  le  couvent  des  Cajtucins.  En  ISOS, 
.M.  l'architecte  Dosse  réipaie  les  bâtiments  en  ruine  de 
l'hôpital  militaire  et  fait  le  projet  d'une  annexe  pour  y 
recevoir  ce  uu}me  Saint  Julien.  En  185(5,  M.  Vivenot 
démontre  que  le  transfert  pi-o;elé  de  Saint-Charles  et  de 
Sain!  Julicu  à  Saint  Stanislas  n'est  pas  réalisable.  l'Ji  1S;)7. 
il  est  nommé  expei't  pour  estimer  les  immeubles  de  Saint- 
Ciiarles  ;  en    187.'}.  il    reconstruit,  en   régie.  les  pavi lions 
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iucencliés  de  Saint  Stanislas.  M.  Ferdinand  (îenay,  qui  lui 
a  succédé  le  12  mars  1874,  aurait  dû  avoii-  un  lùle  plus 
important  encore.  Mais  la  Ville,  ayant  pris  à  sa  charge  la 
construction  de  l'hôpital  civil,  en  a  confié  l'exécution  à 
l'architecte  municipal,  M.  Morey.  De  même,  en  1897,  lors- 
qu'il s'est  agi  de  reconstruire  Saint-Julien,  son  successeur, 
M.  Jasson,  a  reçu  la  mission  de  faire  le  travail. 

Avec  le  temps,  l'entretien  des  bâtiments  prit  une  telle 
importance  que,  pour  assurer  le  service,  la  Commission, 
par  délibération  en  date  du  27  mai  1884,  a  créé  l'emploi 
de  surveillant  des  travaux,  dont  le  titulaire,  sans  être 
sous  les  ordres  immédiats  de  l'architecte,  doit  lui  venir 
en  aide.  Ces  fonctions  ont  été  successivement  remplies  par 
MM.  Nicolas,  Genyet  Lamasse,  qui  étaient  logés  à  l'hôpital. 
M.  Briollet,  qui  les  occupe  actuellement,  est  logé  en  ville, 
à  ses  frais,  et  reçoit  un  traitement  de  1,800  francs. 

Article  V.  —  Les  Comptes  moraux. 

Sous  l'ancien  régime,  il  n'était  question  que  de  comptes 
financiers  (1).  De  même,  après  l'organisation  de  l'an  V, 
l'obligation  de  «  rendre  compte  »  n'a  été  imposée  qu'à 
l'ordonnateur  et  au  receveur.  Cette  obligation  résulte,  plus 
particulièrement,  des  lois  des  l'^'' décembre  1798  et  17  février 
1800  ;  de  l'arrêté  du  23  juillet  1802  ;  des  instructions  des 
24  juillet  1802  et  5  avril  1803  et  de  l'ordonnance  du  18  jan- 
vier 181o.  Jusqu'à  cette  date,  il  ne  semble  pas  qu'on  se  soit 
conformé  à  ces  instructions.  Mais  l'ordonnance  du  roi 
du  31  octobre  1821  prescrit,  d'une  façon  impérative,  l'éta- 
blissement annuel  d'un  compte  administratif  dit  compte 
moral,  dont  la  circulaire  du  8  février  1822  résume  la  di.s- 
position. 

Le  premier  compte  moral,  dressé   pour  l'année    1822, 

[\]  La  collection  des  regisli-es  en  est  conservée  aux  archives. 
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reuferiue,  sur  les  services  généraux  et  intérieurs,  des 
détails  aussi  minutieux  qu'intéressants.  Ceux  des  années 
suivantes  sont  beaucoup  plus  sommaires,  mais  ils  ne 
cessent  d'insister  sur  la  détresse  pécuniaire  et  sur  ses 
causes  ;  ils  continuent  à  figurer,  annuellement,  sur  les 
registres  de  délibérations.  De  1851  à  1867,  ils  ont  été  trans- 
crits sur  des  cahiers  à  part  dont  la  guerre  a  interrompu  la 
série  de  18G8  à  187-3;  depuis  cette  époque,  plusieurs  ont 
été  imprimés. 

Skction  II 

Les  Services  intérieurs. 

Le    Règlement   particulier. 

Le  plus  ancien  règlement,  où  il  soit  question  des  services 
intérieurs,  est  celui  de  Charles  lll,  appliqué  à  partir  de 
l'année  lo9o  et  qui,  sauf  quelques  modifications  de  détail 
introduites  en  17iG  et  1748,  a  régi  Saint  Julien  jusriu'à  la 
Révolution  (1).  Ce  document  nous  renseigne  surtout  sur 
l'emploi  du  temps  des  hospitalisés,  dont  les  occupations  de 
la  journée  pourraient  se  résumer  en  deux  mots  :  ((  travail 
et  prière  ».  Actuellement,  les  services  intérieurs,  dans 
clia{|ue  établissement,  sont  régis  par  un  règlement  particu- 
lier i)roposé  par  la  commission  administrative  et  approuvé 
par  l'autorité  qui  règle  le  budget.  Cet  élément  fondamental 
de  la  gestion  a  été  rendu  obligatoire  par  l'ordonnance  du 
3i  octobre  1821.  .Vvant  cette  époque,  l'état  précaire  dans 
lequel  se  débaltail  la  Commission  lui  interdisait  toute 
visée  à  longue  écliéance.  Les  administrateurs  s'inspiraient 
d'un  passé  (h)nt  les  religieuses  leur  transmettaient  la  tra- 
dition, pour  ])rendre  les  solutions  d'espèces  dont  nous 
avons  indiqué  plus  iiaut  et  les  causes  et  la  portée. 

Cependant,  un  [)remier  règlement  avait  été  approuvé 
par  le  préfet  le  II  juillet  1820;  mais  les  seules  questions, 

lll  .\n-li.   il(.s|».  I.  A.  1. 
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(jui  sciiihleul,  ;i\uir  préoccuiié  les  rcdaclcur.s  de  (;c  lexlc, 
sont:  le  nombre  des  lits  d'indigents,  —  les  conditions  de 
leur  admission,  —  et  les  droits  des  fondateurs. 

En  ce  qui  concerne  les  lits,  leur  volonté  a  été  d'en  pro 
portionner  le  nombre  aux  ressources  réelles,  se  réservant, 
chaque  année,  aussitôt  qu'on  serait  exactement  renseigné 
à   cet  elïet,  d'en  augmenter  ou  d'en  diminuer  le  total  par 
simples  propositions  budgétaires. 

Les  conditions  d'admission  ont  été  en  f|iH;lf|ue  sorte 
codifiées  en  visant  les  lettres  patentes,  ordonnances,  ins- 
ti'uctions  relatives  aux  fondations  et  à  la  police  générale, 
savoir  : 

Ordonnance  du  2't  dcccnibre  liitii).  —  X'adnieltre  que  los  paiivi'cs 
tellement  dénués  qu'ils  n'aient  pas  moyen  do  se  loger  ailleurs  ; 

Ordonnance  du  2i)  février  1631.  —  Et  ceux  dans  l'impuissance  de 
gagner  leur  vie,  comme  :  jeunes  enfants,  gens  vieux,  caducs,  estropiés, 
impotents  et  malades  ; 

Règlement  du  ij  août  l(i9i  —  De  bien  ri'fléchii-  (ju'il  vaut  mieux  rece. 
voir  peu  de  pauvres  et  les  bien  soigner,  qu'en  recevoir  un  plus  grand 
nombre  pour  les  laisser  dans  le  besoin  ; 

Instruction  nivôse  an  X.  —  Et  de  bien  se  pénétrer  de  ce  principe, 
que  la  société  ne  doit  de  secours  (ju'aux  indigents  qui,  par  la  force  des 
circonstances,  sont  dans  l'impuissance  de  fournir  à  leurs  besoins  ;  — 
(jue  donner  à  tous  indillV'remment  serait  doter  la  profession  de  men- 
diant ; 

Décret  du  \o  juillet  1807.  —  Oue,  dans  la  position  pénible  où  se 
trouvent  les  liospices  de  \ancy,  eu  égard  à  la  diminution  notable  des 
revenus  dont  ils  jouissaient  avant  l'année  1790,  il  est  indispensable  de 
déterminer  avec  une  sage  économie  quel  sera  l'emploi  de  ce  qui  leur 
reste  des  dits  revenus  en  se  rapprochant  autant  que  possible  du  but 
institutif  de  chaque  établissement  ; 

Acte  du  2  février  1335:  Ordonnance  du  2i  dcccnibre  1l)(j.j  ;  Ordon- 
nance du  9  octobre  IGStî;  Loi  du  l(j  vendémiaire  an  V.  —  Les  hospices 
de  Nancy  sont  et  demeurent  spécialement  destinés  au  soulagement  de 
pauvres  malades,  à  l'entretien  de  vieillards  pauvres,  à  l'éducation,  à 
l'entretien  des  pauvres  orphelins  ; 

Ordonnance  du  24  décembre  \"A'ù\\  Ordonnance  du  '^)  novembre  Ki^O; 
Ordonnance  du  i'.\  février  l(i3l  ;  Loi  du  2ï  vendémiaire  au  II  ;  Loi  du 
4  frimaire  an   Vil.  —  Ne  seront  reçus  dans  les  dits  hospices,  sauf  les 
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oxccplions  ci-après,  que  des  individus  ik's  ou  n'sidants  à  Nancy  ou  ses 
fauJjourgs,  dont  l'indij^ence  sera  conslalccî  do  l'autorité  municipalo  ; 

Délibération  du  15  bruniuirc  an  XIV;  délibération  du  G  novembre 
18(8  ;  délibération  dn  19  novembre  ISI!).  —  Quant  a  prc.scnt,  et  tant 
(liie  les  ressources  des  mêmes  hospices  le  p<'rmct(ront,  il  pourra 
être  reçu  à  l'hospice  des  malades  10(j  individus,  dont  ii)  hommes  et 
Gi  femmes  ;  à  l'iiospice  des  vieillards  80  individus,  dont  40  hommes  et 
40  femmes  :  ii  l'hospic:^  des  orphelins  100  eiilanls,  dont  tiO  garçons  el 
40  lilles  ; 

]j't!rct<  patentes  du  Roi  de  Pologne,  7  juin  ITIS  ;  délibération  du 
'.\  juillet  1789.  —  Xe  pourront,  en  aucun  cas  ni  sous  aucun  prctexte,  (Mrc 
reçus  dans  aucun  des  hospici-s,  les  individus  atteints  de  maladies  conta - 
fiieuses,  vénériennes  et  incurahles,  non  i)lus  ((ue  les  femn>es  ou  liiles 
enceintes  pour  y  faire  leurs  couches; 

Lettres  patentes  du  duc  Lénpold  N  tuai  I7il  :  Loi  de  messidor  an  MI  : 
délibération  départementale  du  ii  pratrtal  an  V. —  Aucune  admission 
n'aui'a  lieu  (|ue  par  l'autorisation  de  la  commission  administrative; 

Ordonnance  du  20  octobre  1C26  ;  Ordoiniance  duH  février  KJ.'}!  ;  Loi 
du  28  jui)i  1793;  Loi  du  24  vendémiaire  an  II.  —  Nul  individu  ne  sera 
admis  à  rhospico  des  vieillards,  s'il  ne  justifie  :  1"  ipiil  est  nt'  à  Nancy 
ou  (|u'il  y  réside  au  moins  depuis  20  années  :  2'  (ju'il  a  allriut  l'âge  de 
Ci.)  ans.  qu'il  est  dénué  de  toute  ressource  ou  de  tout  lirochc  parent 
pouvant  lui  venir  en  ai<ie. 

Suivent  les  exceptions  ea  favetir  des  fondateurs  ou  de 
leurs  ayant-droits;  —  des  voyageurs,  malades  ou  blessés, 
incapables  de  rejoindre  leur  domicile  ;  —  des  gens  à  gages 
dont  les  maîtres  s'obligeront  à  payer  la  pension;  —  enlln, 
des  étrangers  admis  en  verlu  de  disi)ositions  spéciales  por 
lées  à  l'acte  de  fondation. 

Les  droits  des  fondateurs  on!  été  l'objet  de  décisions 
spéciales  indt'pendantes  des  règlements,  el  il  en  sera  (|ues- 
tion  au  cliapiire  III. 

Le  régime  de  réconoiuat  rcmeltait  à  l'ordre  du  jour 
toutes  les  questions  de  service  intérieur  que  rabonnement 
avait  supprimées.  D'ailleurs,  lacii'culaire  du  lU  janvier  iS'iO 
|>rescrivait  l'adojjtion  d'un  nouveau  règlement,  don!  elle 
doiniail  le  modèle.  A  la  date  du  .">  déciMubre  ISIO,  hi  com- 
mission a  élaboi'('>  ce  document  conforme,  se  conlenlani  d'\ 
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oucadrer  les  cliilïies  et  textes  se  i'a{ti»ortajit  aux  maisons 
hospitalières  de  Nancy. 

Ce  règlement  devait  être  revisé  une  première  fois  en 
1850,  lors  de  la  suppression  de  20  lits  dans  chaque  établis- 
sement. Le  texte,  délibéré  à  la  séance  du  7  mars  1856,  a  été 
approuvé  par  le  préfet  le  21  avril  suivant.  Il  a  été  imprimé. 

Enfin,  la  création  de  la  Faculté  de  médecine  et  le  trans- 
fert de  Saint-Charles  à  l'hôpital  civil  ont  nécessité  une 
nouvelle  révision,  dont  le  texte  a  été  adopté  par  la  Commis- 
sion le  31  juillet  ISSO  et  approuvé  par  le  préfet  le  IG  février 
de  la  même  année.  Ce  quatrième  règlement,  qui  est  encore 
en  vigueur  aujourd'hui,  comporte  les  subdivisions  sui- 
vantes : 

l"Le  service  de  santé  ;  2°  Le  service  hospitalier;  3'^  Le  ser- 
vice des  cultes;  4'^  Le  service  de  l'instruction  ;  l'y  Le  service 
du  travail  ;  0'  Le  service  de  l'alimentation  ;  7°  Le  service 
de  la  discipline;  8°  Le  service  des  enfants  assistés.  Nous 
avons  consacré  à  chacun  de  ces  services  un  article  spé- 
cial (1). 

Article  premier.    —  Le  service  de  santé  (1). 
§  !'■'.  —  La  mcdecine  et  la  chirurgie 

Nombreux  sont  les  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires, 
dont  les  noms  sont  portés  sur  les  anciens  registres  des 
comptes  comme  ayant  émargé  sur  les  budgets  des  hôpi- 
taux, pour  les  soins  donnés  et  les  remèdes  fournis  aux 
indigents  malades.  Les  uns  étaient  attachés  aux  établisse- 
ments comme  titulaires;  les  autres  y  étaient  appelés,  soit 
en  consultation,  soit  pour  y  pratiquer  les  grandes  opéra- 
it) Pour  tout  ce  (|ui  concerne  les  services  intérieurs,  sous  l'ancien 
régime,  nous  avons  fait,  avec  l'autorisation  de  l'auteur,  de  nombreux 
emprunts  à  la  brochure  de  M.  le  docteur  P.  Pillement,  intitulée  L'Ancien 
hCipilal  Saint-Julien  de  Nancy,  son  régime  intérieur,  du  AT/''  au 
XVlll'  siècle.  (Extrait  de  la  Revue  médicale  de  l'EU,  1903.) 
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lions  cliirurgicales  de  leur  spécialité,  notamment  celle  de 
la  taille  de  la  pierre. 

D'ailleurs, alors  comme  aujourd'hui,  les  administrateurs, 
qui  les  nommaient,  prenaient  pour  règle  de  confier  la  gué- 
rison  des  pauvres  aux  praticiens  les  plus  célèbres,  à  qui 
leur  notoriété  assurait  la  clientèle  des  riches.  Citons, 
comme  médecins  :  Dominique  Berthemin  (IGOl),  François 
Callot  (1680),  Anthoine  Bagard  (169!)),  Charles  Bagard 
(1717).  Charles-Joseph  Bagard,  le  plus  célèbre  des  trois, 
qui  mourut  en  1772,  après  ."30  ans  d'exercice  à  Saint  Julien. 
Jadelol  (1772;,  Dominique  llarmand  (177.")),  dont  les  mé- 
moires et  publications  diverses  sont  connues  dans  la  science. 

Au  commencement  du  xvii°  siècle,  chirunjie  et  barbarie 
étaient  encore  synonymes,  et  le  métier  était  exercé^  conjoin- 
tement avec  celui  de  barbier,  jiar  des  hommes  presque  tous 
illettrés  (1).  Aussi,  dès  l'installation  de  l'hôpital  Saint- 
Julien  à  la  Ville  Neuve,  les  directeurs  se  sont  préoccupés 
d'en  relever  la  fonction.  En  l'année  1608.  un  enfant 
pauvre,  nommé  Jean  Cordier,  est  désigné  pour  apprendre 
l'état  de  chirurgien  sous  la  direction  du  ((  Maistre  Honoré 
lluguet  ».  En  1621,  Maître  André  Brisson,  célèbre  chirur- 
gien de  Saint-Nicolas  de-Port,  montre  son  état  de  ciruryie  à 
Jacques  Bastard,  paurre  garçon  de  l'hôpital.  Ces  jeunes  gens, 
après  leur  apprentissage,  furent  envoyés  à  l'ijuvorsité  de 
l'ont  à-Mousson.  ]iour  y  continuer  leurs  études  médicales, 
comme  titulaires  des  deux  bourses  fondées,  en  l."t97,  par 
la  Dame  Anne  Féi-iet,  veuve  de  messire  (lût.  Seigneur  de 
Novéant. 

Les  dispositions  du  règlement  de  Charles  W  ne  purent 
être  appliquées  à  Saint-Charles,  à  cause  de  l'occupation 
française;  elles  ne  furent  remises  en  vigueur  que,  près  d'un 
siècle  plus  lard,  \r,\Y  le  duc  Léo|)oId  f|ui,  pour  combattre 

(1)  J(îan-l$;i|ilisU;  Simonin  :  Esquisse  de  l'hi^loirc  de  la  médecine  et 
de  Id  chirurgie  en  fMrruine  (liullelin  de  la  Société  d'Archéologie  Lor- 
raine, iHl'iH). 
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l'iyiiDrance,  a  créé  une  cliaiio  de  cliiruigie  à  l'Université 
de  Poiil  à-Mousson. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  seuls  noms  de  chirurf>iens  (|ui 
soient  parvenus  jusqu'à  nous  avec  une  certaine  renommée 
sont  ceux  de  ïilleman  Foulon  (lOif)),  Menotte  (KKM), 
Dominique  La  Flize(l)  (I77;{)  et  .lean-BaptisIe  Simonin 
(17y;i),  auquel  ont  peut  ajouter  celui  de  Cliarles  Hénouin, 
dit  La  Fleur,  célèbre  cmi)irique  (lui  possédait  des  secrets 
pouri;'uérir  tous  les  maux.  Avec  l'autorisation  du  duc,  dont 
il  avait  ac({uis  la  confiance,  il  dél)itait  |)ubli(piemeut  ses 
remèdes  et  antidotes,  de  KKn")  à  1G8I. 

Jusqu'au  dernier  quart  du  xvn'^  siècle,  le  service  otïiciel 
de  santé  a  été  à  peu  près  exclusivement  concentré  à  Saint- 
Julien  ;  mais  on  ne  sait  pas  exactement  comment  ni  par 
qui  il  a  été  exercé;  car,  pendant  les  occupations  françaises, 
les  listes  des  titulaires  sont  interrompues  de  IG34à  KJSL 
pour  les  chirurgiens  et,  de  l()i2  à  170.'},  pour  les  médecins. 

Au  xviu'  siècle,  malgré  le  développement  qu'ont  pris 
les  services  de  Saint  Charles,  on  a  continué  à  soigner  les 
malades,  les  blessés  et  les  infirmes  à  Saint- Julien,  où 
80  liis  leur  étaient  affectés.  Il  y  a  eu  un  médecin  et  un 
chirurgien  titularisés  par  la  direction  ;  mais  le  règlement 
ne  leur  imposait  pas  de  passer  dans  les  salles  plus  d'une 
lois  par  semaine  :  c'est  assez  dire  que  la  Sœur  pliarma- 
cienne  prescrivait  le  plus  grand  nombre  de  remèdes 
magistraux  (pi'elle  préparait.  Les  titulaires  ne  recevaient, 
d'ailleurs,  que  le  faible  traitement  de  lOÛ  livres  tournois, 
pour  les  médecins,  et  de  G2,  pour  les  chirurgiens  (2). 

La  réorganisation  de  1G79  permit  aux  nouvelles  Sœurs 
de  Saint-Charles  de  rouvrir  les  infirmeries  attenantes  à 

(1)  En  nn'inf    Icmps  cliiiurgicn  de  .Saiiil-Cluiilrs  cl  de  Saiiil  .liilirii, 
(III  il  il  l'ail  pi'ouvc   (le  i;ri>iul  dcvouciuont  envers  les  pauvres  blessés  ; 
en  réconipense  de  ses  bons  el  loyaux  services,  les  directeurs  de  Sainl 
Julien  ont  élevé  son  Irailemenl  d(>  62  à  100  livres.  (10  juin  I7S").) 

(2)  La  livre  tournois  valait  à  peu  près  2  fr.  33  de  notre  mornaie. 


leur  Maison  Mère.  Des  l'année  1074,  elles  desservent  tuus  les 
services  intérieurs  et.  grâce  à  leur  zèle  et  leur  dévouement, 
tous  les  lits  disponibles  sont  bientôt  occupés.  En  lOilS,  la 
place  manquait  et  des  locaux  sont  empruntés  à  l'ancienne 
manufacture,  pour  être  transformés  en  salles.  Kn  1710, 
loi'squ'arrivent  les  malades  de  .Saint-Roch.  on  y  ajoute  des 
constructions  neuves,  qui  ont  été  successivement  agran- 
dies, au  fur  et  à  mesure  des  fondations  nouvelles,  en  [74S 
d'abord,  puis  en  1770.  Ici,  comme  à  Saint  Julien,  la  direc- 
tion nomme  des  médecins  et  chirurgiens. 

Quand,  en  17^2,  Stanislas  eut  fondé  le  Collège  de  méde- 
cine, les  titulaires  ont  été  choisis  parmi  ses  membres;  il  en 
a  été  de  même  à  l'égard  des  professeurs  de  la  Faculté  de 
médecine,  après  son  transfert  de  Pont-à-Mousson  à  Nancy, 
en  1708. 

Rien  dans  les  archives  ne  nous  lenseigne  sur  les  condi 
lions  d'admission   des   étudiants   dans  les  salles  ;  on  sait 
seulement  qu'il  n'y  avait  ni  e.xternes,  ni  internes  rétribués. 

11  ne  semble  pas  que  l'administration  ait  jamais  fait 
sentir  son  autorité  au  service  de  santé  à  propos  de  ques- 
tions professionnelles.  Toutefois,  les  administrateurs  de 
Saint  Julien,  qui  partageaient  en  cela  le  préjugé  commun, 
ont  fait  une  vive  résistance  à  toutes  les  tentatives  de  la 
Faculté  d'appliquer  la  vaccine  aux  enfants  pensionnaires. 
Au  nom  de  leur  droit  de  tutelle,  ils  s'opposèrent  formelle- 
ment à  toute  inoculation  faite  en  dehors  de  la  permission 
des  parents. 

Après  la  Révolution.  Saint-Julien  n'abi-ite  |)lus  que  des 
vieillards  et  des  infirmes,  dont  les  alïections  incuriibles  ou 
légères  sont  soignées  dans  les  inlirmeries.  Aux  Fnfants  de 
la  Patrie,  le  docteur  Lamoureux  est  médecin  titulaire 
depuis  1780.  iJès  lors,  tout  l'intiM'ét  du  service  de  santé  se 
concentre  à  Saint  Charles,  où  il  fonctionne  comme  |)ar  le 
pissé.  Toutefois,  la  décision  du  îl  germinal  an  l.\,  qui 
alïecle.'iO  lits  air;  malades  mililaires.  nécessite  l'iiuvei'luie 
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de  nouvelles  salles,  garnies  à  l'aide  du  mobilier  versé  par 
rhù])ital  militaire,  dans  rampliitliéàlre  d'anatomie,  dont 
les  services  sont  transférés  à  la  Charité  Saint-Epvre.  D'ail- 
leurs, la  commission  était  poussée  dans  cette  voie  d'agran- 
dissement par  l'enseignement  médical  qui  venait  de 
prendre  pied  à  l'hôpital,  sous  une  forme  plus  que  modeste, 
il  est  vrai,  mais  pour  s'étendre  bientôt  et,  à  la  longue,  tout 
absorber. 

En  etïet,  après  la  tentative  infructueuse  de  réorganisation 
des  cours  de  médecine  par  les  anciens  membres  du  Collège, 
le  docteur  Jean-Baptiste  Simonin,  qui  avait  repris  à  Saint- 
Charles  ses  fonctions  de  chirurgien  en  chef,  s'associe  avec 
son  collègue,  le  docteur  Haldat,  chirurgien  à  l'hôpital 
militaire,  pour  fonder  une  école  libre.  Leur  enseignement 
n'avait  rien  d'officiel  et  les  professeurs  étaient  payés  par 
les  élèves;  maisles  administrateurs  s'intéressent  vivement 
à  l'œuvre  et  autorisent,  à  titre  gracieux,  les  étudiants  à 
fréquenter  les  salles  pour  entendre  les  leçons  de  leurs 
maîtres. 

Le  6  décembre  1809,  le  docteur  J.-B.  Simonin  donne 
sa  démission  et  sou  fils  le  remplace  dans  les  doubles 
fonctions  de  chirurgien  en  chef  et  de  directeur  de  l'école, 
où  il  s'adjoint  le  docteur  Serrières,  médecin  en  chef  de 
Saint-Charles  et  le  docteur  Bontlls,  médecin  de  la  Maison 
de  secours.  On  crée  des  services  annexes  ;  M.  Lesaiug  est 
nommé  chirurgien-dentiste  des  hospices,  tout  comme, 
en  l'an  IV,  le  citoyen  Pellier  fils  en  avait  été  nommé 
l'oculiste. 

C'est  dans  ces  conditions  que  le  service  de  santé  a  fonc- 
tionné dans  les  trois  établissements,  sans  autres  incidents 
médicaux  que  ceux  qui  ont  été  signalés  ailleurs,  à  propos 
de  l'hôpital  militaire  et  de  la  terrible  épidémie  de  typhus 
des  années  1814  et  1815.  Alors,  les  services  sont  encombrés  ; 
des  ambulances  provisoires  sont  établies,  en  ville  :  à  la  Cita 
délie  et  au  Temple  protestant;  hors  ville,  à  la  Madeleine, 
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à  [josscrville.  à  A'arangéville.  Plus  de  ÏO  médecins  sont 
ai)i)elés  à  (ioiiiier  leurs  soins  aux  malades. 

Entre  temps,  grâce  au  dévouement  de  ses  organisateurs, 
l'Ecole  libre  avait  prospéré  et  gagné  chaijue  jour  en  noto 
riélé,  si  bien  que,  par  ordonnance  du  21  juin  [Hil,  le 
(louvernement  la  transformait  en  Ecole  préparatoire,  avec 
tous  les  privilèges  altacliés  à  cette  institution.  Dès  lors, 
les  relations  entre  l'administration  et  l'enseignement, 
d'oilicieuscs  (pj'ellcs  èiaient,  deviennent  ofOcielles  et 
donnent  au  service  médical  le  droit  de  demander,  voire 
même,  à  l'occasion,  d'exiger.  Toutefois,  l'administration 
conservait  encore  le  privilège  de  nommer  ses  médecins, 
qui,  par  convenance,  ont  toujours  été  choisis  parmi  les 
professeurs.  Par  suite,  les  étudiants  eurent  le  droit  de 
fréquenter  les  salles,  sous  cette  réserve,  (jue  la  liste  des 
élèves  serait  annuellement  soumise  à  la  Commission  qui, 
après  l'avoir  approuvée,  déli^rait  à  chacun  une  carte  per 
sonnelle,  lui  ouvrant  l'entrée  des  services. 

Jusqu'alors,  aucun  texte  ofllciel  n'avait  réglé  les  attribu- 
tions des  chefs  de  services  ;  ils  fonctionnaient,  à  titre 
gracieux,  sous  l'autorité  nominale  de  l'administration.  Ee 
règlement  de  1820 n'ayant  rien  stipulé  à  cet  égard,  la  (^oiii- 
mission  a  élaboré,  en  182."),  un  projet  de  statuts  applicables 
à  la  nouvelle  Ecole.  Hien  que  celui-ci  n'ait  pas  été  soumis 
à  la  sanction  de  l'autorité,  de  part  et  d'autre  on  s'est  mis 
d'accord  pour  l'applifiuer  tacitement. 

D'ailleurs,  il  était  temps  d'agir,  car,  à  Saint-Charles,  la 
situation  était  lamentable.  Ec  régime  de  l'abonnement, 
qui  avait  pour  raison  d'être  l'économie  à  outrance,  a\ait 
perpétué,  en  dépit  de  l'hygiène  et  des  convenances,  un 
état  répugnant,  auquel  tout  le  monde  semblait  accoutumé 
par  respect  des  traditions.  En  fait,  la  place  manr[ue  partout 
et  pour  tout  ;  —  les  salles  sont  encombrées  d'incMirables, 
(luand  les  l)lessés  et  les  liévrcux  attendent  un  lit  \acanl  ; 
—  à  défaut  d'un  local  alïeclé  aux  consultations,  les  postu- 
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lants  entrent  directement  dans  les  salles,  où  ils  sont  visités, 
auscultés,  interrogés  en  public  ;  —  pas  de  salles  d'opéra- 
tions: les  patients  sont  amputés,  taillés  dans  leur  lit,  sous 
les  yeux  des  voisins.  Horreur  !  quand  on  songe  qu'à  cette 
époque  l'anesthésie  était  inconnue  !  Tout  était  à  l'avenant. 
—  Les  cabinets,  mal  entretenus,  dégageaient  des  odeurs 
infectes  ;  —  l'arsenal  de  chirurgie  ne  devait  pas  être  bien 
riche  ;  car,  en  1828,  on  assiste  à  une  séance  où  la  Gom  - 
mission  délibère,  à  savoir  si  elle  achètera  un  de  ses  ins- 
truments nouveaux  qui  s'appellent  «  clysoirs  ». 

C'est  à  cette  œuvre  de  curetage  que  l'Ecole  secondaire 
devait  s'attacher;  la  Commission  était,  d'ailleurs,  toute 
disposée  à  la  suivre,  dans  la  limite  de  ses  ressources.  En 
1824,  1826,  1831,  elle  fait  de  nouvelles  constructions,  pour 
améliorer  les  services  accessoires  ;  avec  l'aide  de  la 
congrégation,  la  literie  est  renouvelée.  Malgré  tout,  quand 
éclate  l'épidémie  cholérique  de  1832,  Saint-Charles  est 
insuffisant  pour  recevoir  les  nombreux  malades  qui  y 
affluent.  Comme  en  1814,  il  fallut  créer  des  ambulances 
provisoires,  dont  la  principale  fut  installée  au  Grand  Sémi- 
naire. 

Ainsi,  depuis  la  création  de  l'Ecole  secondaire,  une  bonne 
volonté  réciproque  avait  donné  satisfaction  à  l'enseigne- 
ment, sans  froisser  les  prérogatives  de  l'administration. 
C'est  en  tenant  compte  de  ces  résultats  pratiques  qu'a  été 
rédigé  le  règlement  du  5  décembre  1840,  dont  les  30  arti- 
cles (de  77  à  106),  qui  visent  le  service  de  sauté,  peuvent 
être  résumés  comme  suit  : 

Les  services  de  la  médecine,  de  la  chirurgie,  du  dentiste,  de  la  phar- 
macie, de  l'autopsie  sont  définis  et  délimités  ;  —  rien  n'est  encore 
prévu  pour  les  dissections  ;  —  en  dehors  du  traitement  des  malades, 
des  consultations  gratuites  sont  organisées  à  l'hôpital,  pour  les  indi- 
gents de  la  ville  ;  les  médecins  sont  appelés  à  donner  leur  avis  sur  les 
dispositions  qui  peuvent  intéresser  la  santé  et  l'hygiène  ;  —  il  n'y  a  pas 
encore  d'élôves  internes  ;  mais  cinq  étudiants,  jugés  dignes  de  cette 
distinction,  remplissent  les  fonctions  d'externes  dans  les  salles  et  mou- 
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tont  la  gar.lo  à  Iciii"  tout'  ;    —  ronseignoinonl  n'a   rion  à   voir  dans  les 
infirmeries  de  Sainl-.Iulicn  et  Saint-Stanislas. 

En  mars  1843,  une  nouvelle  salle  de  malade  est  ouverte. 

A  peine  le  règlement  de  1840  était-il  appliqué,  que  l'ordon- 
nance du  iO  octobre  1843  transformait  l'Ecole  préparatoire 
en  Ecole  secondaire  de  médecine,  avec  alïectation  spéciale 
d'un  nombre  de  lits  à  déterminer,  en  médecine  et  en  chi- 
rurgie. En  conséquence,  par  délibéra  lion  en  date  du 
17  novembre  1843,  3i  lits  de  médecine  sont  afïectés  aux 
cliniques,  et  désignés  dans  les  salles  séparées  afin  de  ne 
pas  amener  de  conflits  entre  les  professeurs  et  le  médecin 
de  l'administration  qui  reste  chargé  des  autres  salles. 
Semblable  répartition  n'élail  pas  nécessaire  en  chirurgie, 
puisque  le  professeur  de  cette  clinique  était  le  chirurgien  de 
l'hôpital.  A  la  même  date,  la  tlommission  autorise  la  déli- 
vrance des  corpsnon  réclamésà  ramphilhéàlred'anatomie. 

Cette  élévation  en  dignité,  en  même  temps  que  la  renom- 
mée des  professeurs,  devait  augmenter  sensiblement  le 
nombre  des  étudiants  et,  avec  ceux-ci,  les  besoins  et  les 
prétentions  des  représentants  de  l'enseignement.  A  plu- 
sieurs reprises,  la  Commission  est  obligée  de  rappeler  à 
Messieurs  les  professeui's  que.  n'ayant  participé  en  rien  à 
la  création  de  l'Ecole,  les  Ilosi)ices  n'ont  pas  à  en  suppor- 
ter les  frais,  et  que,  en  conséfjuence,  injonction  est  donnée 
aux  chefs  de  service  de  ne  pas  admettre  plus  de  mahules 
(|u'il  n'y  a  de  lits  alTectés  à  chaque  clinirpie.  D'ailleurs 
ceux-ci  oui  été  considérablement  augmentés,  à  partir  de 
1842  ;  car,  au  lieu  de  32,  103  lits  vont  appartenir;!  l'ensei- 
gnement, savoir  : 

(li)iviucs  inlmies  :  deux  salles  (Sainte  Anne  et  Saint- 
lioch)  contenant  23  hommes  et  33  femmes,  soit. .     o(»  j 

Clinvfuvs  e.rtcnie:   deux  salles,  contenant  34  -   103 

hommes  et  13  femmes,  soit 47  ] 

11  ne  reste  plus  hors  clini(|ue  ((ue  31  lits,  dont  18  hom- 
mes et  13  femmes. 


(le  fui  siuileiueul.  li  ans  plus  lard,  (|uc  la  sitiialiou  nou- 
velle, mise  iininédiatenient  eu  |)i-ali(|ue,  devait  être  sanc- 
tionnée par  le  règlement  du  7  mars  1856,  dont  les  princi- 
pales innovations  sont  les  suivantes: 

AuT.  71».  —  L('  service  de  méilecine  est  divisé  en  deux  p;irties  :  l'uno 
conricc  a  un  p.u'decin  nommé  par  l'administration  hospilalière  con- 
formémenl  à  larliclc,  i't  de  li  loi  du  7  août  ISjI  ;  l'autre,  par  un  pro- 
fesseur de  l'École  de  médocino,  faisant  le  cours  de  clinique  interne. 

Le  service  de  chirura:ic  est  entièrement  confié  à  un  professeur  de 
l'École  de  médecine   faisant  le  cours  de  clinique  externe. 

Art.  98.  —  Les  fonctions  d'externes  sont  créés  (il  n'est  pas  encore 
questions  d'internes  rétribués). 

Les  services  du  chirurgien  dentiste  (art.  81)  et  celui  des 
consultations  gratuites  (art.  02)  sont  maintenus,  comme 
toutes  les  autres  disp!)silions  du  règlement  de  1840.  Les 
infirmeries  de  Saint  Julien  et  de  Saint -Stanislas  ne  sont 
pas  encore  mûres  pour  l'enseignement. 

Cependant,  malgré  le  texte  si  formel  de  larticle  7o,  la 
place  de  médecin  nommé  par  l'administration  semblait 
porter  ombrage  à  la  direction  de  l'Ecole  ;  car,  à  plusieurs 
reprises,  celle-ci  a  cherché  à  s'en  emparer,  notamment  en 
1860  ,  mais  les  administrateurs  maintinrent  leurs  droits  et 
les  professeurs  de  cliniques  furent  seuls  nommés  par  le 
ministère.  D'ailleurs,  avant  comme  après  la  publication 
du  règlement  de  I806,  la  Commission,  tout  en  défendant 
ses  privilèges,  réalisa,  autant  que  possible,  les  améliora- 
tions demandées  par  l'École  secondaire,  parmi  lesquelles 
nous  citerons  : 

En  1843,  installation  des  bains  de  vapeur  ; 

En  18.").j,  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  question  des  inter- 
nes rétribués  (dont  la  fonction,  au  traitement  de  250  fr., 
n'a  été  créée  qu'en  1861)  ; 

En  1856,  ouverture  d'une  salle  dite  «  de  rechange  »  ; 

En  1865,  achats  des  appareils  électriques,  etc. 

D'autres  (luestions  étaient  encore  à  l'étude,  quand,  avec 


-  iOl  - 

la  guerre,  l'affluence  des  nuilades  el  des  Ijlessés  des  helli- 
génuits  vint  bouleverser  tous  les  services. 

Après  l'annexion,  ]);!r  décret  en  date  tlu  I"''  octobre  1^72, 
la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg  est  Iransférée  à 
Nancy,  où  elle  remplace  l'Ecole  secondaire.  Les  besoins  de 
l'enseignement  supérieur  vont  nécessaii'ement  dépasser 
ceux  de  l'enseignement  secondaire.  Tous  les  lits  de  Saint- 
Ciiarles  sont  aiïectés  aux  cliniques  ;  dvn  lors,  le  médecin 
nommé  par  les  hospices  n'a  plus  sa  raison  d'être  et,  avec 
lui,  disparait  le  princi[>al  privilège  do  la  Commission  en 
matière  de  santé.  Le  (iouvernemcnt,  le  Département,  la 
Ville,  l'opinion  publique,  accueillent  avec  faveur  la  nou- 
velle Faculté  qui  va  devenir  une  des  gloires  de  Nancy.  11 
semble  que  le  mot  d'ordre  soit  de  faire  grand,  sans  comp- 
ter; cependant,  la  Commission,  en  dépit  de  ses  sympathies, 
a  le  devoir  de  défendre  la  bourse  des  pauvres.  Les  occa- 
sion,s  de  le  faire  n'allaient  pas  lui  manquer. 

Les  cliniques  de  Saint-Charles  sont  inaugurées  avec  la 
rentrée  scolaire  de  1872.  Mais,  pour  une  Faculté,  tout  y  est 
mesquin  et  démodé.  Les  salles  sont  encombrées  ;  il  faut 
renouveler  l'arsenal  de  chirurgie,  relever  le  traitement  des 
internes,  etc..  Avec  le  consentement  de  la  \'ille,  la  Com- 
mission décide  que  le  service  de  chirurgie  sera  transféré  au 
Dé|)ôt  de  mendicité,  aménagé  pour  recevoir  70  lits.  Cette 
annexe,  baptisée  Saint  Léon,  estoccupée  en  novembre  1873. 
Malgré  tout,  les  lits  manquent;  de  plus,  les  déjjcnses  aug- 
mentent dans  des  i)ropoi-tions  in([ui(''laiil('s.  A  bout  de  res- 
sources, la  Commission,  exi)Osanl  ses  doléances  au  Maire 
dans  sa  lettre  du  8  mars  1870,  constate  que  a  la  mbstitution 
du  système  actuel  au  système  Broussais  augmente  fabuleusement 
les  frais  de  pharmacie  et  d'alimentation.  )>  Plaintes  vaines, 
résistance  platonique!  Caria  bureaucratie  d'une  intendance 
civile  n'est  pas  suffisamment  armée  pour  résister  à  la  pous- 
sée des  arguments  qu'on  invo(iuf-  au  nom  tle  l'humanité. 

A  la  rentrée  de  l'année  scolaire  1878,  lesclini(|ues  médi- 
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cales  de  SaiiiL-Cliarlcs  sont  encore  réorganisées  sur  un 
plus  grand  pied.  Poui"  justilJL'r  ces  dépenses,  on  peul,  dire 
que,  dans  les  services  de  chirurgie,  la  mortalité  a  diminué 
dans  de  très  fortes  proportions. 

A  Saint-Julien,  depuis  la  réorganisation  de  l'an  \',  il  y 
avait  un  médecin  titulaire  et  un  médecin  adjoint,  nommés 
par  la  Commission.  Leur  fonction  comportait  la  délivrance, 
après  visite  du  postulant,  du  certificat  médical  exigé  par 
le  règlement  ;  ils  assuraient  le  service  de  santé  dans  les 
dortoirs  et  les  infirmeries,  et  se  jjrononraient  sur  le  trans- 
fert des  grands  malades  à  l'hôpital  Saint-Charles. 

Bientôt,  à  son  tour,  Saint-Julien  devait  être  englobé 
dans  l'enseignement.  Un  cours  de  clinique  des  vieillards 
ayant  été  institué  à  la  Faculté,  par  décret  du  15  avril  1879, 
la  décision  du  lo  novembre  1880  affecte  les  malades  de 
Saint-Julien  à  cette  clinique,  dont,  en  principe,  la  compé- 
tence ne  devait  pas  s'étendre  au  delà  des  infirmeries.  Bien 
que,  en  motivant  sa  demande,  M.  le  doyen  lourdes  ait 
affirmé  à  la  Commission  qu'il  n'en  résulterait  aucune 
charge  nouvelle  pour  les  Hospices,  ici,  comme  à  Saint- 
Charles,  les  dépenses  subissent  une  forte  progression,  peu 
dant  que  la  mortalité  se  maintient  entre  17  et  25  pour 
cent,  tout  comme  au  xviii®  siècle  et  comme  il  en  sera  tou- 
jours, tant  qu'on  n'aura  pas  trouvé  le  remède  qui  guérisse 
la  maladie  de  vieillesse. 

A  l'hospice  des  Orphelins,  le  service  de  santé  n'a  subi 
aucune  modification  depuis  son  installation.  Il  est  assuré 
par  un  médecin  et  un  médecin  adjoint,  nommés  par  la 
Commission.  Dès  qu'un  pupille  présente  les  premiers 
symptômes  d'une  maladie  sérieuse,  il  est  transféré  à 
l'hôpital  civil. 

L'installation  de  la  Faculté  avait  eu  pour  conséquence  de 
modifier  certains  articles  du  règlement  de  1850  concernant 
le  service  de  santé.  Après  IG  ans  de  pratique,  le  nouvel 
état  de  choses. a  été  sanctionné  par  le  règlement  de  1899. 


—  103  — 

Avec  la  rentrée  scolaire  de  1882,  la  Faculté  a  inauguré 
son  installation  à  rhoj)ital  civil.  A  partir  de  cette  date, 
nous  entrons  dans  la  vie  contemporaine.  Pour  nous,  le 
silence  s'impose,  et  un  de  nos  éminents  professeurs  aura 
seul  l'autorité  nécessaire  pour  apprécier  les  personnes  et 
les  choses.  Nous  nous  contenterons,  dès  lors,  de  rapporter 
les  faits  suivants  qui  intéressent  l'hôpital  civil. 

Au  début,  tous  les  services  de  santé  étaient  concentrés 
dans  les  pavillons  de  la  Salle,  fioger  de  Videlange  et  des 
contagieux.  La  clinique  des  yeux  était  reléguée  au  second 
étage  du  pavillon  de  la  Salle  et  ne  renfermait  que  12  lits. 
En  188i,  sous  la  menace  du  choléra,  on  a  construit  le  bara- 
quement eu  planches  encore  utilisé  en  cas  de  nécessité, 
mais  dont  la  situation  mauvaise  et  l'état  de  vétusté  impo- 
sent la  destruction  à  courte  échéance. 

Dix  ans  plus  tard,  de  généreuses  donations  permettent 
d'édifier  les  pavillons  Virginie  Mauvais  et  Léonie  Bruil- 
lard  Balbàtre,  où  sont  placés  les  enfants  et  les  malades 
atteints  d'atïections  des  yeux  ;  le  pavillon  des  contagieux 
a  aussi  été  considérablement  augmenté. 

Actuellement,  les  différents  services  sont  répartis  dans 
les  conditions  suivantes: 

1°  Médecine  générale  :  pavillon  Roger  de  Vide- 
lange.  Salles  10,  12  14, 
IG 64  lits 

2'^         —  —      ■    pavillon     de    la     Salle. 

Salles  y,  11,  13,  lo     .       G4  — 

3'^  Chirurgie  :  pavillon  Roger  de  Vide- 

lange.  Salles  2,  4,  0,  8.      04  — 

4'^  —  pavillon    de    la    Salle. 

Salles  1,  3,  5,  7.   .    .    .       iVt  — 

5'J  Chambres  d'isolement 1(1  — 


A  reporlcr 272  lits 
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Iteiiort llî   lils 

G"  Enfants  jnalades  et  blessés  :  pavillon  Virginie 

Mauvais 4S  — 

7^  Maladie  des  yeux  :     pavillon    Léonie    Bruil- 

lard-Balbàtre    ....       40  — 
8°  Maladies  contagieuses  :   pavillon  des  conta- 
gieux         40  — 

WÛ  lits 

Mais,  si  tous  les  malades  hospitalisés  peuvent,  ainsi,  être 
répartis  dans  des  salles  séparées  suivant  leur  sexe,  leur 
âge  et  les  maladies  dont  ils  souffrent,  le  problème  de  l'iso- 
lement des  tuberculeux  reste  encore  à  résoudre.  On  con 
naît  l'état  de  la  question. 

Indépendamment  des  soins  assurés  aux  hospitalisés,  des 
consultations  gratuites  sont  données  aux  indigents  qui  se 
présentent  à  l'heure  des  visites.  On  en  compte  actuelle- 
ment onze,  successivement  créés  aux  dates  ci-après  : 

Médecine  générale  (2  services) 18 W  et  1872 

Chirurgie  générale  (2  services) 1843  et  1872 

Ophtalmologie 1872 

Maladie  des  enfants 1890 

Electrothérapie 1897 

Orthopédie 1897 

Maladies  du  nez,  de  la  gorge  et  des  oreilles.  1897 

Clinique  dentaire 1901 

Clinique  des  voies  urinaires 1903 

§  2.  —  La  Pharmacie. 

Pendant  le  cours  du  xvn^  siècle,  les  médicaments  et 
remèdes  étaient  fournis  aux  hôpitaux  par  un  apothicaire 
de  la  Ville,  nommé  à  cet  elïet.  En  1631,  la  première  «  bou- 
tiche  ))  lut  installée  à  Saint  Julien.  Après  différents  titu- 
laires, une  religieuse,  la  Sœur  Papillon,  occupa  la  phar- 
macie, en  KîGG.  Elle  fut  remplacée,  en  1692,  par  un  nommé 


Siiiionaire  (1),  doiU  le  successeur.  Tourielie,  occupe  le 
dernier  rany  sur  la  liste  ;  car,  à  jtarLir  de  17i)4,  une  Sœur 
pharuuicienne  prë[)arail  à  roffice  les  remèdes  prescrits  à 
l'aide  des  médicaments  achetés  chez  les  droguistes  de  la 
Ville  '21.  Les  locaux  et  laboratoires  de  Saint  Julien  avaient 
d'ailleurs  été  grandement  réinstallés  en  1737  (3). 

Ces  errements  se  sont  [)er[)étués  jusqu'à  nos  jours,  sous 
cette  réserve  que,  actuellement,  les  drogues,  remèdes  et 
pansements  sont  l'objet  d'adjudications  séparées  dont  les 
fournitures  doivent,  en  cas  échéant,  porter  les  nKU'(|ues 
recommandées  par  la  Faculté.  Pour  constater  les  qualit(''s 
des  médicaments  et  des  denrées  alimentaires,  la  Commis- 
sion, iiar  délibération  en  date  du  'i  juin  18il."),  a  chargé  un 
professeur  agrégé  de  l'Ecole  de  pharmacie  de  toutes  les 
analyses,  avant  réception  et  emploi,  moyennant  une 
indemnité  annuelle  de  1,(M)0  francs. 

A  [jlusieurs  reprises,  depuis  la  création  de  l'Ecole  secon- 
daire de  médecine,  il  avait  été  question  de  confier  le 
service  de  la  pharmacie  à  un  titulaire  logé  à  l'hôpital  où 
ses  laboratoires  seraient  installés.  Ea  première  tentative 
faite  dans  ce  sens  date  de  1843.  Le  2(1  mai  1818,  la  Com- 
mission, statuant  sur  une  pétition  présentée  par  le  sieur 
Rouxey  de  Roncy.  a  i)ris  une  délibération  par  laquelle  elU^ 
démontre  ((  l'inutilité  de  cette  création,  qui  serait  une 
lourde  charge  pour  les  hosjjices,  sans  aucun  prolit  ». 
Depuis  l'installation  de  la  Faculté,  Messieui's  les  doyens 
n'ont  cessé  de  réclamer  cette  pharmacie  centrale,  où 
seraient  attachés  des  élèves  internes.  Par  délibération  du 
31  mai's  1888,  la  Commission  a  enc-ore  demandé  le  main- 
tien de  l'état  de  choses  exislaul.  (juoi  (ju'il  eu  soit,  nous 

(1)  A  (Irfiuit.  (ic  iiH'iIecin  (iliilairo,  il  a  rcmi)li  ers  fond  ions  à  Saiiil- 
.liilion  on  ranm''o  l(i92  (Arcli.  llosp.,  F,  K,  :i()i). 

(2)  Parmi  1ns  fournisiscMirs  allilr6s  nous  trouvons  le   nom  de  Honlils 
en  ITM. 

(3)  Ai-cli.  llosp.  (I  K,  20y). 
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ne  pouvDns  que  coiLslater  l'éiiorine  accroissement  des 
dépenses  de  pharmacie  dans  loules  les  cliniques,  depuis 
l'inslallation  de  la  Faculté,  en  1872. 

Les  chilïres  suivants  résument  la  situation. 


Dépenses  de  pharmacie  à  l'hofntal  Saint-Charles 
et  à  t hôpital  cicil. 


If^iO 
18ia 

I8:i0 
in:;:; 

ISliU 

mv.) 

1870 
l87o 

isso 
iss:; 

KS'.)0 

18;  Ci 

1900 
1903 


NOMBRE 

de 
journées 

de 
malades. 


Journées 

4;;, (583 
44,03;; 

44,491 

46,842 

40,619 

47,935 

64,240 

67,160 

72,640 

90,192 

101,670 

123,086 

141,551 

13 1,534 


DEPENSE 

totale. 


Fr. 

1,188 

1,500 

1,941 

1,419 

2,297 

3,749 

8,2i)5 

15,074 

18,194 

27,839 

31,596 

42,353 

.54,133 

71,014 


DEPENSE  PAR  M.VLADE 


par  jour. 


Fr. 

0.026 
0.035 
0.014 
0.030 
0.056 
0.080 
0.130 
0.23.3 
0.23:i 
0.309 
0.310 
0  3i3 
0.363 
0.468 


par  an. 


Fi-. 

9  49 

12.77 

16.06 

10.95 

20.44 

29.20 

47.43 

84    » 

87.14 

112.72 

113.15 

12\    n 

133.22 

170.82 


Dépenses 

de  pharmacie  à  l'hospice  Saint-Julien. 

ANNÉES. 

POPULATION. 

DÉPENSE 

totale. 

DÉPENSE 

par  lôte 
et  par  an. 

1880 

307  (Il 

310 

319 

341 

388 

331 

574 

Ir. 

511     » 
1.120     » 
l,16i     » 
2,463     » 
2,394     » 
5,314    » 
3,584    » 

Fr. 
1.66 
3.63 

3.64 
7.23 
6.6S 
10    ^) 
6.24 

1 

1883  (-2) 

1890 

1893 

1899 

1902 

19U3 

(1)  La   population  comprend    tout    le  pci'sonnel   nourri,   moins   les 
pensionnaires  de  1'^"  classe. 

(2)  La  Clinique  des  vieillards  a  été  installée  en  1881. 
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§  3.  —  Kct)lc  (J'iujinnières. 

Depuis  longtemps  déjà,  l'administration  avait  pensé 
devoir  installer,  à  l'hôpital  civil,  une  Ecole  d'infirmiers 
des  deux  sexes,  en  vue  de  créer  un  personnel  spécial, 
répondant  aux  conditions  de  capacité,  de  moralité  et  de 
fixité  nécessaires  pour  remplir  utilement  ces  fonctions. 

Par  délibération,  en  date  du  2  mars  1888,  la  question  fut 
mise  à  l'étude  ;  mais  la  solution  était  restée  eu  suspens. 
Sur  injonction  ministérielle,  la  Commission  décida,  le 
13  février  1000,  la  création  d'une  école  comportant  deux 
sections:  l'une  d'infirmiers  des  deux  sexes,  l'autre  de  sur- 
veillantes de  salles,  ayant  chacune  pour  sanction  la  déli- 
vrance d'un  brevet  de  capacité,  après  examens.  En  même 
temps,  d'accord  avec  Monsieur  le  doyen  de  la  Faculté,  elle 
arrête  le  programme  des  cours  dans  chaque  section  et  le 
règlement  qui  assure  le  fonctionnement  de  l'Ecole  dès  la 
rentrée  de  l'année  scolaire  1900  1901.  Pour  attirer  les  can- 
didats, la  Ville  de  Nancy  et  le  Conseil  général  de  Meur- 
the  et-Moselle  créent  un  certain  nombre  de  bourses  de 
500  francs  chacune. 

L'enseignement  théorique  comprend,  pour  les  candidats 
au  brevet  d'infirmier,  12  leçons  élémentaires  et  un  stage 
de  6  mois  dans  les  différents  services.  L'hôitital  peut,  à  cet 
effet,  disposer  de  12  places.  L'enseignement  supérieur, 
destiné  aux  aspirantes  au  brevet  de  surveillante  de  salle, 
comprend  30  leçons  et  un  stage  de  6  mois  dans  les  salles. 

Les  résultats  obtenus  pendant  les  trois  années  écoulées 
sont  les  suivants  : 

41  brevets  d'intiriniers  des  deux  sexes  délivrés  à  des 
candidats  faisant  partie  du  personnel  des  hôpitaux  e»,  3  à 
des  candidats  laïques  étrangers  à  ces  services  ;  9.")  brevets 
de  surveillantes  de  salles  délivrés  à  des  religieuses  appar- 
tenant à  dillérenles  congrégations,  et  (5  à  des  dames  laïques, 
dont  une  seule  personne  désireuse  d'en  faire  sa  profession. 
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Ces  cliilïres  :iuli(|Lieul  CDiiiIjieu  lus  bouises  sont  peu 
recliercliées  ;  car,  en  trois  ans,  trois  seulcmeiil  des  ([uinze 
aiiuufiUernent  volées  ont  été  utilisées.  Il  est  à  craindre 
qu'il  eu  soit  ainsi  tant  qu'on  n'aura  pas  trouvé  le  moyen 
d'assurer,  aux  personnes  (|ui  ont  fait  le  sacrifice  d'une 
année  d'études  afin  d'obtenir  le  brevet  de  capacité,  une 
situation  assez  rémunératrice  pour  l'élever  à  l'état  de  pro- 
fession. 

'  Dans  ces  conditions,  l'organisation  actuelle  soulève  cer- 
taines critiques  et  on  se  demande  si,  avec  l'assentiment  de 
la  Faculté  et  l'approbation  du  ministère,  il  ne  serait  pas 
possible  de  tirer  meilleur  parti  des  éléments  mis  en 
œuvi'e.  La  question  est  mise  à  l'étude. 

AiiïiCLE  II.  —  Le  scri'ice  hospitalier. 

Le  service  hospitalier,  proprement  dit,  est  chargé  d'en- 
tretenir toutes  les  personnes  admises  dans  les  établisse- 
ments, à  quelque  litre  que  ce  soit,  et  d'assurer  à  chacune 
les  soins  que  son  état  comporte. 

Aujourd'hui  le  personnel  attaché  à  ce, service  comiirend: 

Les  Sœurs  hospitalières; 

Le  surveillant  général  de  l'hôpital  civil  ; 

Les  infirmiers  et  servants  des  deux  sexes  ; 

Les  pauvres  et  assistés  utilisés. 

§  !'■'.  —  les  Sœurti  lio^iiilalicres. 

Dans  l'historique  de  l'hôpital  Saint-Charles,  nous  avons 
vu  comment  l'avocat  Emmanuel  Chauvenel  avait  fondé, 
en  16o2,  l'œuvre  laïque  des  «  Filles  de  la  Charité  Marie, 
Jésus,  Joseph  »  ;  —  comment,  eu  1662,1e  même  Chauvenel 
avait  reconstitué  l'association  sous  le  nom  de  «  Filles  de 
la  sainte  famille  de  Marie,  Jésus,  Joseph  »  en  lui  aban- 
donnant tous  ses  droits  de  propriété  sur  la  totalité  de 
l'immeuble  Saint-Charles;  —  comment,  enfin,  les  dites 
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filles  ou  veuves,  qui,  jusqu'alors,  vivaient  en  simple  asso- 
ciation séculière,  avaient  olitenu  de  l'évèque  de  Tout  le 
décret  du  18  avril  KiTi»,  qui  consacrait  leur  nouvelle  orga- 
nisation en  Congrcj/alion,  leur  i)ermettant  de  prononcer 
des  vœux  irrévocables,  sous  le  nom  de  ((  Sœurs  de  Saint- 
Charles  Borromée  »,  et  d'étendre  le  champ  d'action  de  leur 
zèle  charitable  aux  malades  hospitalisés. 

La  première  Supérieure  générale.  Madame  ijarbe  Gode- 
froy,  était  femme  trop  intelligenle  pour  ne  pas  profiter 
de  la  situation  privilégiée  ({ui,  réunissant  sous  le  même  toit 
la  maison-mère  et  les  infirmeries  de  Saint-Charles,  lui  per- 
mettait d'initier  ses  novices  au  rôle  de  garde  malades.  Son 
but  était  de  créer,  en  faveur  de  la  congrégation  naissante, 
un  monopole  de  l'assistance  «  au  cheret  )>,  de  telle  sorte 
que  l'éducation  professionnelie.  jointe  au  sens  piatique 
d'une  vie  exemp-te  de  mysticisme  (^nivenluel  et  exposée, 
dans  une  atmosphèi'e  ouverte,  à  un  i^erpétuel  contact  avec 
les  i'e]')résentants  des  |)ouvoirs  publics  et  de  la  science  mé- 
dicale, fixât  bientôt  sur  elles  le  choix  des  administrateurs 
des  œuvres  charitables,  anciennes  et  nouvelles.  En  fait,  à 
partir  de  1670,  la  congrégation  a  dirigé  lesei'vice  des  infii*- 
mei'ies  de  Saint  (Iharles  sans  autre  contrôle  que  celui  de 
son  Conseil  privé,  et,  en  !7l)i,  elh;  fut  apiielée  oi'licielle- 
ment  à  gérer  Saint-Julien  sous  l'autorité  des  directeurs. 

L(î  nombre  des  SoMirs  y  a  d'abord  ('lé  limité  à  deux,  puis 
quati'C,  dont  une  écomune  et  une  |)liai'macienne.  Toutes 
étaient  nourries  et  logées  à  la  mais!)n  et  recevaient  100  fr. 
d'indemnité  ;  aucune  ne  pouvait  être  changée  sans  le  con- 
sentement de  l'administration. 

A  peiim  étaient  elles  installées  (pie  les  démèh's  de  la 
maison-mère  avec  le  duc  Léopold  de\aient  avoir  leur  écho 
à  Saint  .lulien,  et,  à  plusieurs  reprises,  les  dii-ecteurs 
faillirent  se  brouiller  avec  les  économes. 

L'ari'èt  du  Parlement  daté  de  1710  ramena  la  paix  ;  elle 
fut  sanctionnée  par  le  traité  du  îi)  mars   I7ii,  pour  nous 
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conduire  sans  incidents  jusqu'au  rc|^ne  de  Stanislas,  sous 
lequel  l'acte  du  13  août  1748  jiorla  le  nombre  des  Sœurs  à 
sept,  dont  trois  supplémentaires  spécialement  chargées 
de  l'instruclion  des  enfants  orphelins,  pupilles  du  roi  de 
Pologne. 

La  réunion  de  la  Lorraine  à  la  France  n'a  rien  changé  à 
cet  état  de  choses. 

D'autre  part,  des  l'année  1690,  six  Sœurs  dirigeaient 
l'œuvre  de  la  «  Charité  Notre-Dame  »,  fondée  par  le  prêtre 
Trouillot,  curé  de  la  paroisse.  Leur  mission  était  «  de 
distribuer  aux  pain-res  de  la  dite  paroisse  Notre-Dame  les 
remèdes  dont  ils  avaient  besoin,  du  bouillon,  de  la  viande, 
du  pain  daits  les  maladies,  et  elles  apprenaient  aux  jeunes 
filles  les  principes  de  la  religion,  de  la  lecture  et  de  l'écri- 
ture ».  Leur  charité  s'étendait  aux  pauvres  des  faubourgs 
de  Boudonville  et  des  Trois-Maisons,  quand,  en  1779.  Mes- 
sire  de  Ravinel,  chanoine  de  la  Piimaliale,  fit  construire  la 
maison  de  Boudonville  pour  eu  faire  une  œuvre  séparée 
de  celle  de  Notre  Dame,  et  dont  il  confia  aussi  la  gestion 
aux  Sœurs  de  Saint  Charles.  En  suite  d'un  traité  passé  avec 
le  Gouvernement,  le  18  août  1774,  la  congrégation  s'était 
aussi  chargée  d'administrer  le  nouvel  hospice  des  Enfants 
trouvés.  Ajoutons  enfin  que,  en  1766,  l'aumônier  Tervenus 
leur  avait  donné  une  maison,  sise  rue  de  l'Equitation, 
contiguë  à  la  Maison-Mère,  aux  fins  d'y  établir  une  école 
pour  l'instruction  des  jeunes  filles.  Entre  temps,  l'œuvre 
n'avait  pas  cessé  de  grandir  et  d'essaimer.  Des  commu- 
nautés-filles furent  établies  successivement  :  à  Lunéville 
(1707);  à  Saint-Dié  (1709);  à  Commercy  (1710)  ;  à  Saint- 
Mihiel  (1712);  et  d'autres  encore;  si  bien  que,  en  1790, 
elle  comptait  GO  Sœurs,  non  comprises  les  postulantes  et 
les  novices. 

Sous  la  Convention  nationale,  les  religieuses  continuèrent 
leur  service  d'infirmières,  et  ce  fut  seulement  pendant 
quelques  mois,  de  fin  novembre  179i  à  mars  1795,  que,  à 
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Saiut  Julien  comme  à  Saint-Charles,  elles  ont  dû  quitter 
le  chevet  de  leurs  malades  (  l). 

La  tourmente  révolutionnaire  passée,  les  administra- 
teurs de  l'an  V  ne  pouvaient  mieux  faire  que  de  leur  ren- 
dre la  mission  qui  était,  en  quelque  sorte,  leur  raison 
d'être,  et  à  laquelle  elles  avaient  voué  et  leur  àme  et  leur 
vie.  Mais,  provisoirement,  ce  fut  sous  leur  nom  patronymi- 
que précédé  du  mot  «  citoyenne  »  qu'elles  ont  bravement 
continué  leurs  anciennes  fonctions  en  costume  laïque. 
Elles  ne  reprirent  l'habit  religieux,  avee  la  permission  de 
Monseigneur  d'Osmond,  évèque  de  Nancy,  que  le  18  plu- 
viôse an  Xll  (8  février  1804). 

L'arrêté  préfectoral  du  23  germinal  an  IX  (mars  180!) 
autorise  la  réorganisation  de  la  congrégation  et  lui  permet 
d'assurer  son  recrutement. 

En  ISOo,  des  Sœurs  sont  préposées  à  la  gestion  du  nouvel 
hospice  des  Enfants  de  la  Patrie,  où  elles  suivent  leurs 
élèves,  les  enfants  pauvres  de  Saint-Julien  et  les  enfants 
trouvés  de  la  Vénerie. 

En  1807,  l'empereur,  désirant  rétablir  les  congrégations 
charitables  dans  leurs  anciens  droits,  convocpie  leurs 
représentants  en  assemblée,  sous  la  présidence  de  Madame 
Mère.  La  Sœur  assistante,  Augustine  Henry,  est  déléguée 
pour  y  soutenir,  en  même  temps  que  les  intérêts  de  la 
Congrégation,  ceux  de  l'hôpital  Saint-Cliarles  ii).  Là,  sans 
revendiquer,  au  nom  do  la  congrégation  la  «  propiiété  » 
de  l'immeuble  de  Saint-Charles,  sœur  Henry  se  contente 
de  réclamer  «  le  droil  (l'IiahUation  à  perpélnilé  dans  la 
dite  maison  ».  Cette  demande  est  acceptée  et  consacrée 
par  les  décrets  des  2.  févi-ier  1808  et  18  février  180!).  La 
maison-mère  est    donc  onicieHemcnt  rétablie    (hins   sou 

11)  On  dit  ([u'cllcs  furent  renvoyées  sur  la  plainle  des  enfanls  (jui 
prétendaient  que  les  Sœurs  les  empêchaient  d(^  porter  le  bonnet  rouj^e. 

|2)  On  pnut  admettre  (|n'elle  avait  reçu  pour  mission,  de  la  part  des 
administrateurs,  de  préparer  la  promulgation  du  décret  de  Rayonne. 
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ancien  si('ge,  el  une  duliliéralion  du  0  mars  LSll  rrgle  la 
silualion  des  Sœurs  dans  les  trois  établissements.  Leur 
traitement,  d'abord  fixé  à  7;j  francs,  par  la  décision  du 
4  fructidor  au  V,  est  reporté  à  100  francs. 

La  triste  période  de  la  double  invasion  devait  donner 
toute  la  mesure  de  leur  dévouement.  Le  typhus  fait  {)artout 
de  nombreuses  victimes  ;  il  est  impossible  de  trouver  des 
infirmiLTs  laïques.  A  Saint  CJiarles,  comme  à  rin~)pilal 
militaire,  les  religieuses  redoublent  de  zèle;  elles  se  ])rodi- 
guent  jusqu'à  épuisement.  Beaucoup  tombent  victimes  de 
leur  charité  pieuse. 

Sous  le  régime  de  l'abonnement,  les  Sœurs  reprennent 
les  errements  du  passé  ;  elles  font  profiter  les  finances  de 
toutes  leurs  capacités  ménagères. 

D'ailleurs,  en  1841,  elles  se  soumettent  docilement  au 
retour  de  l'économat,  et  il  semble  que  rien  ne  soit  changé 
dans  l'intérieur  de  nos  maisons.  II  fallait,  du  reste,  s'y 
attendre,  car  l'esprit  domine  la  lettre;  et,  depuis  loO  ans 
qu'elles  en  étaient  l'àme  intime,  les  Sœurs  de  Saint-Charles 
avaient  imprégné  les  services  de  celte  parcimonie  «  du  bas 
de  laine  »  qui  enseignait  à  nos  grand'mères  comment,  avec 
rien,  il  est  possible  de  faire  quelque  chose. 

Cependant,  un  grave  changement  ne  devait  pas  tardera 
se  produire  dans  la  situation  des  contractants.  En  effet, 
avant  de  résoudre  la  question  du  transfert  de  l'hôpital,  il 
était  important  de  décider  si,  dans  l'établissement  à  créer, 
on  réserverait  une  place  à  la  maison-mère,  comme  à  Saint- 
Charles,  ou  si  on  indemniserait  la  communauté  pour  lui 
permettre  de  s'installer  à  ses  frais,  dans  un  local  de  son 
choix,  en  dehors  des  immeuljles  sécularisés  en  faveur  des 
pauvres. 

C'est  à  cette  dernière  solution  qu'on  s'est  arrêté,  et  on 
fit  sagement.  Car,  à  partir  du  moment  où,  sous  l'influence 
de  la  donation  Tervenus,  la  Congrégation,  d'exclusivement 
charitable  qu'elle  était,  devenait  enseignante,  il  lui  fallait 
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pjur  les  écoles  beaucuiip  plus  de  phice  autour  de  la  inaisoii- 
nière,  quand  rh(')pital,  lui  aussi,  était  troj)  étiLitenient 
logé.  De  part  et  d'autre,  les  convoitises  étaient  limitées  aux 
leiraius  disponibles  dans  le  i)àlé  de  maisons  compris  entre 
les  quatre  rues  Saint  Jean,  de  l'Equitation,  Saint-Thié- 
baut  et  des  Artisans,  dont  Saint-Charles  occupait  plus 
des  deux  tiers.  Sur  le  tiers  restant,  en  1816,  1820  et  182i, 
la  communauté  avait  acheté  quatre  petites  masures  en 
farade  sur  la  rue  Saint-Thiébaut  ;  de  leur  côté  les  hospi- 
ces en  avaient  reçu  deux  en  héritage.  D'une  concurrence 
aussi  limitée,  les  conllits  devaient  naître.  La  licitation, 
poursuivie  et  sanctionnée  ]jar  l'acte  du  7  novembre  1871, 
eut  pour  premier  résultat  de  les  éviter. 

Expropriée,  la  Congrégation  a  rebâti  sa  maison-mère 
dans  des  dimensions  j^randioses.  sur  un  vaste  teri-ain  à 
elle  appartenant,  situé  dans  l'axe  de  la  rue  des  Ponts  dont 
elle  ferme  le  prolongement,  et  limité  par  les  rues  de  rE(iui- 
tatioh,  des  Ouatre-Eglises  prolongée,  Houlay-de  la-Meurthe, 
et  les  quais  du  chemin  de  fer.  D'ailleurs,  cette  séparation 
amiable  ne  devait  porter  aucune  atteinte  aux  relations  de 
confiance  contractées  [)ar  deux  siècles  et  demi  de  collabo- 
ration. 

Aussi,  sous  tous  les  régimes  et  en  loutcs  circonstances, 
les  administrateurs  comme  les  chefs  des  services  médi- 
caux ont  prodigué  leurs  témoignages  d'admiration  à  ces 
saintes  femmes  dont  l'esprit  de  discipline  envers  la 
Direction  s'est  toujoui's  maintenu  à  l'abri  de  toute  cri- 
ti(iue  (I  ). 


il)  l'cndani,  un  aussi  loriL,' espace  {\i'  lemps,  deux  plaintes  seulemcnl 
oui  élt!  jnstifié(îs  :  la  première,  le  14  seplciuhre  ISO'.),  cunlre  une  Sd'ur 
convaincue  d'avoir  inlliiçé  à  un  enl'anl  un3  iieine  corporelle  exagén'O. 
Elle  a  •'■le  iinnii'dialenient  renvoyc'e.  La  seconde,  le  (»  novembre  I8(JN, 
contre  la  Su|)(''rieure  de  l'hospice  Saint-, luliiMi  dont  la  Commissicui  a 
exif,'é  le  remi)lai'enienl.  11  s'agissait  d'une  introduction  non  autorisée 
et  d'une  distribution  devin  aux  vieillards  dans  l'inti'rieur  de  l'hospice. 
CiiKj  s(eurs  el  l'aumonier  ont  aussi  été  changi's,  comme   complices. 

9 
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Les  adminislrateurs  de  1830,  qui,  certes,  à  cette  époque 
de  libéralisme  ne  peuvent  être  taxés  de  tendances  cléri- 
cales, les  ont  qualifiées  par  les  expressions  de  «  vertus  pré- 
cieuses »,  «  art  de  l'économie  a,  «  génie  de  la  charité  ». 
Comme  nos  devanciers,  nous  restons  convaincus  que  ces 
humbles  servantes  des  pauvres,  au  dévouement  sans 
limite,  qui  vivent  plus  frugalement  et  à  moindre  prix  que 
les  laïques,  représentent  une  force  sociale  dont  nul  n'a  le 
droit  de  priver  l'indigent  en  détresse. 

Dès  l'entrée  des  Filles  delà  Charité  dansles  Maisons  hos- 
pitalières, leurs  relations  avec  l'administration  ont  été 
établies  par  des  conventions  qui  réglaient,  en  même  temps 
que  leur  nombre  et  les  attributions  de  chacune,  le  chiffre 
de  l'indemnité  qui  leur  était  allouée,  au  titre  de  «  ves- 
tiaire ».  Ces  conventions  éparses  ont  été  réunies,  une  pre- 
mière fois,  dans  le  traité  de  1748  dont  le  texte  est  conservé 
dans  nos  archives.  Ce  même  texte  a  été,  sans  doute,  appliqué 
tacitement  dès  la  réorganisation  de  l'an  V;  c'est  à-dire  que, 
dans  chaque  établissement,  les  Sœurs  ont  été  placées  sous 
le  commandement  immédiat  de  la  Dame  économe,  qui 
relève  de  l'autorité  de  la  Commission. 

L'abonnement  comportait  des  conventionsnouvelles.  Un 
premier  traité,  passé  en  1818,  est  d'abord  consenti  pour  une 
année;  puis,  pour  deux;  puis,  successivement  renouvelé  les 
26  novembre  1826,  —  27  novembre  1829,  —  26  novembre 
183o.  On  sait  comment  ce  dernier,  dont  la  durée  devait  être 
de  neuf  années,  a  été  résilié  avant  son  expiration.  Ces  trai- 
tés, qui  suppriment  les  indemnités  de  vestiaire,  donnent 
aux  économes  une  indépendance  complète  au  point  de 
vue  de  la  gestion.  Sous  réserve  de  la  justification  du 
nombre  des  journées  d'indigents  entretenus,  elles  ne 
doivent  aucun  compte  des  fonds  ou  des  denrées  qui  leur 
sont  mandatées  ou  délivrées  chaque  mois,  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  qui  leur  sont  dues  d'après  les  prix  du 
forfait. 


—  ii;i  — 

La  reprise  de  li  régie  directe  nécessiinit  un  nouveau 
traité.  Cet  acte,  qui  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  a 
été  signé  le  29  décembre  1811  et  approuvé  par  le  Ministre 
de  l'Intérieur  le  .'}  avril  1842;  rédigé  conformément  au 
modèle  joint  à  la  circulaire  ministérielle  du  2(i  septembre 
1839,  il  porte  en  substance  : 

Lo  iKimlji'C  (les  SiiHirs  est  û\v  à  2.S,  dont  l'A  à  Saiiil-Cliai'lcs,  8  a 
Saint-.lulien,  7  à  Saint-Slanislas,  plus  2  reposantes  à  Saint-Cliatles 
el  une  dans  cliacnne  des  autres  maisons.  (Art.   1''.) 

Les  S(eurs  sont  placées,  (juant  aux  rapports  temporels,  sous  l'auturité 
de  la  Commission  administrative,  dans  les  conditions  prévues  par  le 
décretdu  18  février  1809  et  la  loi  du  îi  mai  182:1.  (Art.  3.) 

Los  S(eur3  sont  log('es  et  nourries  (celles  de  .Saint-Charles  e.\cep- 
téês)  blanchies,  cluuilîées,  ('elairécs  au.v  frais  de  l'adininistralion,  qui 
leur  fournit  le  gros  linge.  l.Vrt.  ;j.) 

Elles  reçoivent  une  somme  de  100  fr.  i)ar  .Sieur  a  Saint-.Julien  et 
Saint-Stanislas,  et  de  iOO  fr.  à  Saint-Charles  (1).  (Art.  6.) 

La  Supérieure  choisit  li's  gens  à  gage  de  toutes  catégories  ;  elle 
veille  ^ci  assurer  chez  eux  l'oi'di'e,  la  bonne  eonduito,  l'obi'issance  aussi 
bien  à  ses  propres  injonctions  qu'à  celles  de  la  Commission  :  toutefois 
elle  ne  peut  les  renvoyer  sans  l'assenliment  de  la  (lommission.  (.\rt.  8.) 

Les  Sœurs  âgées  ou  infirmes,  comptant  au  moins  10  ans  de  services 
municipaux,  seront  entretenues  dans  les  mêmes  conditions  (|ue  les 
autres,  mais  ne  recevront  pas  de  traitement.  (.\rt.  '.).) 

La  Commis.sion  se  charge  de  faire  inhumer  à  ses  frais  et  dignement 
les  SdMirs  di'cédées  en  fonction.  (.\rt.   I.').) 

.\uenne  limite  n'csl  pri'vue  ])(>ur  la  duri-e  de  ce  ti-aili''  (|ui  peut  êircî 
résilii';  au  gri-  de  chacun  des  eont raclants,  sous  r('ser\(î  de  i)ri'venir 
l'autre  six  mois  à  l'avauci^  et  i!(^  s'enli'iidre  sui'  r('p(i(|uc  de  la  sorlie 
des  Sœurs.  (\vl.  li.) 

Comme  conséquence  de  ci;  traité,  les  fonctions  d'éco- 
nome n'existant  plus  jiour  les  Sœurs,  celles  qui  en  étaient 
investies  prennent  hî  nom  de  «  Dames  supérieures  »  ;  une 
Sd'ur  «  i)rocureuse  »,  préposée  à  la  dépense,  les  assiste. 
Les  comptes  de  gestions  ne  sont  plus  que  des  écritures 
d'ordre  passées  entre  la  Siipi-rieure  et  l'économe  respon- 
sabb!. 

(1)  Où   les  S(eurs  étaient  nourries  el  logé-es  à  la  Communauté. 
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b'ailleiiis,  ;iii\  lernies  des  iii-liclcs  2S  à  '.'A  du  roulement, 
de  ISSi),  leurs  loiidions  sont  délimitées  de  la  manière  sui 
vante  : 

Dans  c!ia(|ue  maison,  les  Sonirs,  en  nombie  vaciable 
suivant  les  besoins,  agissent  sous  le  commandfMiient  de  la 
Supérieure,  qui  les  distribue  au  mieux  des  services  et 
donne  l'impulsion  générale  ; 

A  l'hôpital  civil  et  à  Saint-Julien,  une  Sœur  pharma- 
cienne prépare  les  médicaments  «  magistraux  »  et  reçoit 
les  remèdes  «  ofTicinaux  «  fournis  parle  pliarmacien  sou- 
missionnaire; 

A  l'hospice  des  Or[)helins,  elles  surveillent  les  ateliers 
de  travail.  Des  S(t'urs  brevetées  donnent  l'instruction  pri- 
maire aux  enfants  concurremment  avec  rinstituteur 
laïque  attaché  à  l'établissement; 

Partout,  elles  sont  chargées  de  distribuer,  après  les 
avoir  reçus  de  l'économe,  les  vêtements,  les  aliments  et 
les  objets  nécessaires  aux  services.  Dans  les  infirmeries, 
la  Sœur  déléguée  remplit  les  fonctions  de  surveillante  de 
salle,  répartit  les  aliments  et  les  remèdes  conformément 
aux  prescriptions  du  service  de  santé,  assiste  à  la  visite  et 
sert  d'aide  aux  chirurgiens  pendant  les  opérations  et  les 
pansements  ; 

Eatin,  par  l'intermédiaire  des  infirmiers  et  gens  à  gage 
sous  ses  ordres,  la  Supérieure  assure  tout  ce  que  l'hygiène 
et  la  propreté  commandent. 

A  titre  de  garantie  de  la  bonne  exécution  du  service 
hospitalier,  constatons  que,  à  Nancy,  depuis  la  création 
à  riiôpital  civil  «l'une  école  d'infirmières,  toutes  les  Supé- 
rieures et  toutes  les  Sœurs  surveillantes  de  salle  ont  été 
brevetées  par  le  jury  d'examen,  qui  les  a  presque  toutes 
Jugées  dignes  de  la  mention  «  très  bien  ». 

Par  délibération  6  novembre  1872,  le  vestiaire  avait  été 
porté  de  100  à  150  fr.  à  Saint-Julien  et  à  Saint-Stanislas, 
et  de  400  à  .")00  fr.  à  Saint-Charles,  où  il  a  été  ramené  au 
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même  taux  que  les  aulres  cli's  l'entrée  à  riiùpital  civil.  Ces 
chiffres  n'ont  pas  été  modiliés  par  le  règlement  de  1881). 

Le  tableau  suivant  résume  le  nombre  des  Sœurs  atta- 
chées à  chaque  établissement  depuis  sa  fondation  jusqu'à 
ce  jour. 


innées. 

St-Charles 

Saiiil-Julicn. 

St-Slanislas. 

Tulal. 

Observations. 

1079 

3 

» 

» 

3 

1702 

3 

0 

)) 

;> 

1748 

4 

7 

» 

11 

1790 

;j 

t 

3  (a) 

11) 

(«)  Eiif.  trouvés  (Vénerie). 

1810 

i;> 

7 

7(^1 

29 

(b)  Asile  des  Orphelins. 

1822 

17 

9 

13 

39 

1841 

13 

8 

7 

28  ((•) 

((■)  Plus  4  reposantes. 

i8:;o 

13 

9 

8 

30 

1880 

20  (d) 

13 

13 

40 

[d\  St-Cliarlos  el  Sl-leon. 

» 

ilùpital  civil. 

» 

» 

)) 

1889 

44 

10 

13 

73 

» 

)) 

Nouveau  it-Julien 

» 

)) 

1003 

4(3 

24 

13 

83 

§  2.  —  Le  xurcrillditl  (jcnrral  do  riinjiUal  ciril. 

A  l'hôpital  civil,  l'importance  toujours  croissante  des 
nouvelles  cliniques  et  des  consultations  gratuites,  —  le 
chilïre  élevé  de  l'effectif  des  malades  indigents  et  des  pen- 
sionnaires en  salle,  -  le  succès  de  la  maison  de  santé,  impo- 
saient à  la  Supérieure  un  travail  écrasant.  Pour  lui  venir 
en  aide,  la  Commission,  par  délibération  du  27  juillet  1888, 
a  créé  la  ionciïon  de  i(  siirreillant  (/encrai  ».  Le  lilulaire, 
logé,  reçoit  un  traitement  de  1,800  fr.  ;  il  est  préjtosé  au 
mouvement  général  de  la  population,  aussi  bien  dans  les 
salles  qu'à  la  maison  de  santé,  et  dresse  les  états  journa- 
liers, —  à  la  surveillance  du  personnel  laïque,  en  dehors 
des  salles  de  malades  et  à  l'exécution  des  mesures  de  police 
prescrites  par  la  (Commission;  il  reçoit  les  observations  du 
service  de  santé  et  les  réclamations  des  malades,  pour  les 
transmettre  à  l'administrateur  délégué.  Un  commis  auxr 
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écriUires,  i)ayé  par  les  hospices,  esl  attaché  à  sou  bureau. 
M.  Calhala  a  occupé  ces  fonctions  de  1888  à  1892.  M.  Cura, 
son  successeur,  a  été  installé  le  13  décembre  1892, 

Observation.  —  Il  semble  que,  en  tenant  compte  des 
situations  acquises,  celte  fonction  pourrait  être  supprimée, 
si  ou  admettait  le  principe  de  l'économe-directeur  ou, 
mieux,  celui  de  receveur  directeur,  tel  qu'il  est  appliqué 
dans  les  grands  établissements  hospitaliers  de  Paris  et  de 
la  province.  Ce  serait  une  raison  de  plus  ajoutée  à  tant 
d'autres  pour  loger  le  receveur  à  l'hôpital. 

§  3.  —  Les  infinniers  et  les  serv(Uits  des  deux  sexes. 

En  1590,  indépendamment  du  receveur,  de  l'économe 
et  de  l'aumônier,  le  personnel  de  l'hôpital  Saint  Julien 
ne  comprenait  que  huit  salariés,  savoir:  un  maître  des 
enfants,  un  boulanger,  un  couturier,  un  charretier,  un 
portier,  un  jardinier,  une  cuisinière  et  une  fille  de  basse- 
cour.  Nulle  part  il  n'est  question  d'infirmier  ;  on  choisissait, 
parmi  les  hospitalisés,  les  plus  aptes  à  remplir  ces  fonc- 
tions, auxquelles  une  légère  rémunération  était  attribuée. 
((  //  faut,  est-il  dit,  que  les  ralldes  et  saius  s'emploient  au 
service  des  malades.  »  Le  nombre  des  salariés  devait  être 
quelque  peu  augmenté  dans  la  suite  ;  mais,  en  1790,  il  ne 
dépassait  pas  12. 

Il  en  a  été,  sans  doute,  de  même  à  l'hôpital  Saint-Charles, 
avec  cette  différence  que  les  fondions  d'infirmières  étaient 
remplies  parles  novices  et  les  postulantes. 

Par  mesure  d'économie,  semblables  errements  ont  été 
suivis  dans  les  trois  établissements  après  la  réorganisation 
de  l'an  V,  jusqu'en  1811.  Alors  nous  trouvons  à  Saint- 
Charles  un  personnel  inférieur,  en  majorité  recruté  en 
dehors  des  hospitalisés.  Au  début,  il  ne  comportait  qu'une 
seule  catégorie  de  gens  à  tout  faire,  mal  payés,  —  15  francs 
par  mois  pour  les  hommes  et  10  francs  pour  les  femmes  ;. 
—  à  ce  prix,  on  ne  trouvait  que  des  domestiques  sans  place. 
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d'une  moralité  douteuse,  souveul  même  pourvus  d'un  casier 
judiciaire. 

En  18."j9,  on  a  créé  deux  classes  :  à  15  et  20  francs  par 
mois  pour  les  hommes,  à  12  et  15  francs  pour  les  femmes. 
Des  gratifications  étaient,  en  outre,  accordées  au  plus  mé- 
ritants. En  1SG3,  une  nouvelle  augmentation  leur  est 
votée.  A  partir  de  1873,  et  sur  les  instances  réitérées  de 
MM.  les  professeurs  de  la  Faculté  de  médecine,  la  Commis- 
sion a  pris  une  série  de  mesures  ayant  pour  objectif  de 
séparer  les  gens  à  gage  des  deux  sexes  en  deux  catégories: 
d'une  part,  ((  les  infirmiers  )),  préposés  au  service  des  ma- 
lades dans  les  salles,  les  infirmeries  et  les  amphithéâtres  ; 
d'autre  part,  «  les  servants  >>,  utilisés  à  toutes  les  besognes 
accessoires.-  Pour  tous,  il  fallait,  autant  que  possible, 
éviter  les  renouvellements,  pour  ainsi  dire  mensuels,  d'une 
partie  de  l'elTectif,  par  des  primes  accordées  à  l'ancienneté. 
Dans  ce  but,  on  a  établi  un  tarif  portant  augmentation 
automatique  des  salaires,  en  fonction  du  temps. 

(7est  ainsi  que,  aujourd'hui,  le  traitement  annuel  varie 
de  300  à  GOO  francs  pour  les  hommes,  et  de  240  à  420  francs 
pour  les  femmes,  plus  des  gratitlcations  pouvant  s'élever 
à  un  maximum  de  40  francs. 

C'est  bien  pour  les  servants,  mais  encore  insulfisant 
pour  les  intirniiers  des  deux  sexes  dont  les  délicates  fonc- 
tions exigent,  outre  la  vocation,  des  facultés  personnelles 
que  brevets  et  habits  ne  donnent  pas. L'objectif  serait  de 
rechercher  des  personnes  natui'ellement  douées,  d'un 
dévouement  é[)rouvé,  et  de  les  attachera  nos  maisons  par 
rai)pàt  d'un  traitement  convenable  et  l'assurance  d'une 
retraite.  Elles  porteraient  aussi  les  signes  apparents  de 
leur  grade,  et  leur  service  ne  comporterait  aucune  de  ces 
besognes  malpropres  dont,  par  mesure  d'économie,  elles 
sont  tro[)  souvent  chargées. 

Constatons  que,  paruii  les  infinnirres  en  fonction,  se 
rencontre,  parfois,  une  de  ces  âmes  d'élite  dont  le  zèle  et 
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la  cliarih';  sont.,  en  tout,  c(nn])aral)les  à  ce  qu'il  y  a  de 
mieux  chez  les  meilleures  religieuses.  Celles-là  nous  sont 
attachées  pour  la  vie.  Mais,  pour  une  de  ces  belles  excep- 
tions, combien  faut-il  en  prendre  à  l'épreuve  ?  Semblable 
dévouement  est  plus  rare  encore  chez  les  hommes.  Quoi 
qu'il  en  soit,  la  Commission  a  mis  sérieusement  toutes  ces 
questions  à  l'étude,  sans  oublier  l'hospice  Saint-Julien. 

A  cette  catégorie  se  rattachent  trois  salariés  du  dehors  : 
un  chantre  et  deux  perruquiers.  Enfin,  nous  ne  citerons 
que  pour  mémoire  les  aides-jardiniers,  lessiveuses,  mate- 
lassières et  autres  auxiliaires  qui  ne  sont  engagés  qu'à  la 
journée  et  dont  le  nombre  ne  peut  pas  être  fixé. 

55  4.  —  Les  jntuvres  et  les  assistés  iitilisés. 

Indépendamment  des  salariés,  un  nombre  essentielle- 
ment variable  d'hospitalisés  est  utilisé  comme  garde- 
malades,  raoj'ennant  une  légère  rétribution.  De  plus,  la 
Commission,  usant  de  la  faculté  qui  lui  confère  le  règle- 
ment de  1856  (art.  21),  admettait,  sous  la  rubrique  de 
«  domestiques  sans  gages  »,  des  indigents  des  deux  sexes  et 
de  tous  âges  qu'un  état  d'invalidité  relatif,  ou  un  temps 
insuffisant  d'habitation  à  Nancy,  ne  permettaient  pas  d'hos- 
pitaliser régulièrement.  Les  bénéficiaires  de  ces  mesures, 
purement  humanitaires,  sont  censés,  parles  services  qu'ils 
rendent,  compenser  la  dépense  de  leur  entretien. 

Les  premiers  admis  sous  cette  forme  ont  été  des 
enfants  pauvres  de  l'asile  des  orphelins  que,  à  l'âge  de  la 
sortie,  des  infirmités  congénitales  ou  incurables  rendaient 
incapables  de  gagner  leur  vie  au  dehors,  et  des  enfants 
assistés  ayant  dépassé  l'âge  du  placement  et  trop  mal 
doués  pour  suffire  à  leurs  besoins. 

La  mémo  mesure  a  été  appliquée,  pour  la  première  fois, 
à  Saint- Julien,  par  délibération  du  3  novembre  1873,  et 
étendue  plus  tard  à  l'hôpital  civil. 


En  V.n)2.  le  Jiombie  de  ces  cloiiiestifiiies  .s;ius  liages  était 
de  14,  dont. S  à  l'iiùpilal  civil.  IG  à  SaiiU. Julien  et  20  à 
Saint-Stanislas. 

La  formule  adoptée  jusqu'alors  de  les  faire  figurer,  sur 
les  tableaux  de  la  population,  parmi  les  préposés  nourris, 
présentait  ce  double  inconvénient  :  d'une  part,  de  fausser, 
par  des  non  valeurs,  le  nombre  des  auxiliaires  ;  d'autre 
part,  de  masquer  le  chiffre  des  pauvres  réellement  secou- 
rus. Four  faire  cesser  ces  anomalies,  la  délibération  du 
20  janvier  1904  a  décidé  que  l'ancienne  dénomination 
serait  remplacée  par  celle  de  ((  paiares  itlillsés  »  à  l'hôpital 
civil,  et  ((  cVasslstés  utilisés  »  à  Saint-Julien  et  à  Saint- 
Stanislas,  en  spécifiant  que,  à  l'avenir,  les  uns  et  les  autres 
figureraient,  sur  les  tableaux  du  mouvement  de  la  popula- 
tion, parmi  les  secourus  et  non  jfarnii  les  salariés.  Théori- 
quement, au  i)oint  de  vue  budgétaire,  leur  situation  se 
solde  en  recette  et  en  dépense. 

Le  tableau  suivant  résume  l'etfectif  moyen  du  personnel 
hospitalier  logé,  pour  l'année  11)03: 


PEUSONNEI.. 

Ilépital  civil. 

Hospice 
St-lul;en. 

Asile 
des  orphelins 

Tu  aux. 

1 

1 

Sœurs  hospilaliiTcs 

Siirveillanl  ft('nrral 

IiiOrmirrs  et  scrvjiiils. . .  . 
CoïK'icri;!' 

4(; 
i 

78 
1 

24 

)) 

» 

1.? 

1!» 

» 

83 

1 

VU) 

1 

Totaux 

l-Hi 

47 

32 

■io:\ 

Cet  etîectif  comporte,  i)ar  unité  du  personnel  hospita- 
lier, la  [)roportion  suivante  d'administrés  (indigents  ou 
assimilés  et  pensionnaires)  : 

3,i>  à  l'hôi^ital  civil;  12,4  à  l'hospice  Saint-Julien  ;  0, 5  à 
l'asile  des  Orphelins. 
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Ai'.ticm;  III.  ^  Le  service  des  cultes. 
v^  ].  —  (ù'néralitrs. 

Sous  ranciea  Régime,  les  hôpitaux  étaient  réputés  lieux 
sacrés,  et  il  était  indispensable  de  pratiquer  la  religion 
catholique  pour  être  admis,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
dans  ces  maisons,  où  les  exercices  religieux  jouaient  un 
rôle  prépondérant.  Selon  la  coutume,  tout  malade  entrant 
devait  se  confesser  et  recevoir  la  communion  avant  d'être 
transporté  à  l'iullrmerie.  Non  seulement  les  hospitalisés 
devaient  assister  aux  offices,  mais  chacun  de  leurs  mou- 
vements était  accompagné  d'oraisons  et  chacun  de  leurs 
actes  était  accompli  en  esprit  de  pénitence.  La  nuit  même, 
à  l'heure  de  minuit,  le  gardien  du  dortoir  agitait  une  son 
nette  pendue  haute  dans  la  salle  et  tous  devaient  prier  pour 
les  trépassés.  Tout,  en  un  mot,  devait  contribuer  à  l'hon- 
neur et  à  la  gloire  de  Dieu,  et  à  faire  sentir  celte  bonne  odeur 
de  Jcsus-Clirist  qu'on  devait  respirer  en  entrant.  Car,  il  serait 
sacrilège  de  faire  d'une  maison  de  Dieu  une  demeure  ou  spé- 
lonqup  de  larrons,  chaos  du  péché  et  de  la  confusion. 

Après  la  Révolution,  et  jusqu'en  184o,les  délibérations  de 
la  Commission  "^t  les  règlements  ne  font  aucune  allusion  à 
la  présence  possible  d'indigents  non  catholiques  parmi  les 
hospitalisés.  L'article  109,  portant  que  les  ministres  des 
cultes  non  catholiques  sont  avertis,  par  les  soins  de  V économe, 
de  la  présence  des  individus  de  leur  communion  qui  réclament 
leur  assistance,  a  été  introduit  dans  le  règlement  de  1856  à 
la  suite  de  plaintes  adressées  à  l'administration  par  le  mi- 
nistre pro'estaut  :  notamment  celle  du  22  avril  1848,  par 
laquelle  le  pasteur  expose  que  plusieurs  de  ses  coreligion- 
naires se  sont  déclarés  catholiques,  dans  la  crainte  d'être 
mal  soignés  s'ils  se  disaient  protestants.  Des  ordres  très 
sévères  ont  été  adressés,  à  cette  occasion,  à  tout  le  per- 
sonnel congréganiste  et  laïque.  11  faut  admettre  aussi  que 
certains  abus  de  prosélytisme  religieux  ont  pu  être  commis 
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dans  ditïéreules  eircunslances,  ([ui  ont  provoqué  la  rédac- 
tion de  l'article  :i'i  du  règlement  de  IHIS!),  portant  l'inlcr- 
dictiou  de  tout  acte  de  ce  genre. 

A  l'heure  présente,  la  Gommissioii  entend  que.  dans 
tous  les  services,  la  croyance  religieuse  et  la  liberté  de 
pensée  soient  scrupuleusement  assurées  à  chacun.  Elle 
tient  la  main  à  la  stricte  exécution  de  ce  principe  ^1). 
Malgré  tout,  des  excès  de  zèle  sont  à  craindre  dans  un 
sens  ou  dans  l'autre,  de  la  part  de  tempéraments  trop 
ardents,  et  des  incidents  récents  font  voir  qu'on  aura 
toujours  besoin  de  compter  sur  la  patience  évangélique  et 
sur  la  charité  chrétienne  qui  sont  les  plus  nobles  préroga- 
tives des  ministres  des  Cultes. 

Constatons  que  rien  n'avait  été  prévu  pour  l'exercice  du 
culte  protestant  dans  l'ancien  Saint-Charles,  où  la  proxi- 
mité du  tem[)le  rendait  facile  le  service  des  enterrements, 
d'ailleurs  toujours  très  peu  nombreux. 

11  semble  qu'aucun  ])rolestant  ne  soit  entré  à  Saint- 
Julien  avant  1N70.  Mais  les  malades  et  les  vieillards  de 
cette  confession  sont  devenus  assez  nombreux  depuis  l'an- 
nexion pour  justifier  la  Jiomination  d'un  pasteur  chargé 
du  service  des  hùi)itaux  (délibération  du  30  mars  1887).  Dq 
plus,  en  1807,  à  l'hôpital  civil,  et  sur  la  demande  du  coii- 
sistoire  des  cultes  réformés,  on  a  aménagé  pour  le  service 
des  enterrements,  les  deux  chambres  du  rez  de-chaussée  de 
la  maison  (irison.  Lors  de  la  démolition  de  celle  ci,  eu  1899, 
un  local,  bieji  isolé,  dans  le  bâtiment  de  l'administration, 
a  reeu  cette  destination.  Knfin,  dès  l'installation  du  nou- 
veau Saint  Julien,  et  d'accord  avec  le  chef  de  clini(|ue,  il  a 
été  admis  que  le  pasteur  [xjurrait  utiliser,  autant  pour  le 
service  des  enterrements  que  pour  celui  des  entretiens 


(1)  Le  22  défcmbro  1887,  une  Sœur,  surveillante  de  salle,  a  clé  dépla- 
cée, sur  la  deniaiulc  de  la  Commission,  pour  avoir  prononcé  des 
paroles  imprudenles  au  ctu'Vi'l,  dnii  ai^onisanL  ([iii  avait  l'rfusé  les 
secours  de  la  reli,i,'ion. 
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hebtloiiKKhiiics  tenant  lieu  d'ullice,  la  salle  des  coiiléreiices 
dans  les  locaux  alTcclés  à  la  cliniciue  des  vieillards. 

Rien  n'a  jamais  été  demandé  jtar  le  consistoire  Israélite 
pour  l'exercice  de  ce  culte. 

^  2.  —  Les  chapelles  ou  oratoires. 

A  l'heure  même  de  son  inauij^uration.  l'exercice  du  culte 
catholique  était  assuré  en  la  chapelle  ou  à  l'oratoire  situé 
à  l'intérieur  de  chaque  établissement. 

La  chapelle  de  Saint-Julien  (Ville-Neuve\  commencée  en 
I080,  n'a  été  entièrement  terminée  qu'en  J600.  Lors  de  la 
création  de  la  paroisse  Saint-Sébastien,  en  1593,  l'aumùnier 
de  l'hôpital  était  le  seul  prêtre  officiant  dans  les  nouveaux 
quartiers.  Jusqu'en  1009,  il  a  baptisé,  marié,  pieusement 
inhumé  tous  ces  paroissiens  sans  église,  qui  étaient  admis 
à  entendre  les  offices  à  la  chapelle  de  l'hôpital.  De  là,  cette 
tradition  qui  l'a  maintenue  ouverte  au  public  jusqu'à  sa 
démolition,  tradition  d'ailleurs  sanctionnée  par  la  déci- 
sion de  l'an  W  qui  autorise  le  public  à  entendre  la  messe 
dans  la  chapelle  oratoire  de  l'hospice  de  la  Bienfaisance. 

Il  est  profondément  regrettable  que  ce  curieux  spéci- 
men de  rarchilecture  du  temps  ait  été  détruit  en  même 
temps  que  l'hospice.  A  l'extérieur,  la  porte  d'entrée 
réservée  au  public  s'élevait  en  haut  d'un  perron  aux  sept 
marches  usées  par  les  fidèles,  et  dont  la  rusticité  répondait 
mal  aux  riches  sculptures  du  portail  (1).  Jusqu'en  1884, 
on  a  pu  voir,  entre  les  deux  contre  forts  dont  les  saillies 
enjambaient  le  trottoir  jusqu'à  la  chaussée  de  la  rue  Pierre- 
Fourier,  les  deux  misérables  échoppes  habitées,  en 
dernier  lieu,  par  le  père  Lamontagne,  marchand  de  char 
bon  et  rempailleur  de  chaises,  pour  lesquels  il  payait  un 
loyer  annuel  de  24  francs. 

A  l'intérieur,  un  pilier  central  se  dressait  en  gerbe  pour 

(1)  Transporté  au  Musée  lorrain. 


souleuir  les  arcades  d'une  voiUe  circulaire.  Comme  il  n'y 
avait  ni  chœur,  ni  bas  côtés,  l'autel  était  simplement  adossé 
contre  le  mur  orienté  à  l'Est.  Chaque  dimanche,  à  une 
heure  sélecte,  un  public  mondain  venait  entendre  une 
messe  assez  discrète  pour  lui  permettre  une  station  chez 
les  pâtissiers  en  vogue  de  la  rue  des  Dominicains,  sans 
retarder  l'heure  du  déjeuner. 

Grâce  à  ces  lidèles,  les  quêtes  et  les  levers  de  troncs 
rapportaient  des  sommes  assez  importantes  que  la  Supé- 
rieure déposait  ponctuellement  entre  les  mains  du  rece- 
veur. C'était  aussi,  pour  cette  Dame,  l'occasion  d'entrete- 
nir des  relations  qui  se  traduisaient  par  des  aumônes, 
parfois  très  généreuses,  lesquelles  étaient  également  ver- 
sées dans  la  caisse  au  titre  de  «  dcms  manuels  »  ;  à  moins 
(|u'elles  ne  fussent  employées,  avec  l'autorisation  de  la 
commission,  à  des  travaux  urgents  ajournés  par  le  mau- 
vais état  de  ses  finances  (1). 

La  première  chapelle  de  Saint  Charles  fut  construite, 
en  [d'il,  par  le  doyen  Pierre  de  Sfainville,  comme  consé- 
quence de  sa  donation  ;  elle  servait,  en  mémo  temps,  à  la 
maison  mère  et  à  l'hôpital.  Elle  a  été  réédifiée  sur  le 
môme  emplacement  en  1711»,  aux  frais  de  la  congrégation, 
Désatïectée  à  la  Piévolution.  elle  a  servi  de  magasin,  pour 
n'être  rendue  au  culte,  comme  celle  de  Saint  JiUien,  que 
par  la  loi  de  ventôse  an  XI  (février  J.SO.'Î)  et  l'arrêté  du 
7  pluviôse  an  Xll  (:i7  janvier-  ISO'i),  les((uels  rendaient,  avec 
la  liberté  des  cultes,  l'autorisation  de  la  desserte  des  ora- 
toires dans  l'enceinte  d3s  maisons  hospitalières.  Par  déci- 
sion (lu  8  mars  ISI.'j,  une  nouvelle  chapelle;  fut  ('diliée, 
également  aux  fi'ais  de  la  congrt'galion,  à  l'emplaceiutînt 
d'un(;  vieille  masure  lui  appartenant.  Celle  ci  a  suivi  le 
sort  de  Saint-t-harles. 

I']n  mai's   IS02,   (piebiues  ann<''es  avant    le  transfert  des 

(Il  Kn  ISCiC,  l;i  SiipciiiiiiN'  a  fail  cxi'Ciilri-,  dr  la  soilc,  di's  crépis- 
s;if;<'s  iiili'i'iriii's,  iiis(|iia  cuiu'iii'i'i'iicr  d'imr  suiimii' de  l,'.i;!l   francs. 
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cnfiiuts  trouvés,  une  ch.'ipelle  a  été  aménagée  dans  les 
bâtiments  de  la  Vénerie,  par  les  soins  de  l'abbé  Joseph 
Chariot,  qui  a  employé  ù  cette  dépense  les  fonds  d'une 
certaine  créance  Custine  don!  il  était  le  légataire. 

La  chapelle  de  l'asile  des  orphelins  a  été  installée,  dès 
la  prise  de  possession  du  collège  de  Nancy,  dans  les  murs 
nus  du  réfectoire  des  Jésuites  (1).  Elle  est  restée  sans 
autres  ornements  que  les  crépis  jusqu'en  1819,  époque  à 
laquelle  le  même  abbé  Chariot  l'a  embellie,  meublée  et 
décorée,  à  ses  frais,  telle  que  nous  la  voyons  aujourd'hui. 

A  l'hùpital  civil,  la  chapelle,  par  sa  situation  sur  la  plus 
haute  des  trois  plates  formes  qui  divisent  riiôpital,  occa- 
sionne des  complications  regrettables  pour  le  service  des 
enterrements.  On  y  a  utilisé  l'ancien  autel  de  l'oratoire  de 
Saint-Charles  et  plusieurs  tableaux  ayant  même  origine. 

La  chapelle  du  nouveau  Saint  Julien,  plus  discrètement 
placée,  est  aussi  plus  à  la  portée  des  services.  D'un  style 
aussi  simple  que  de  bon  goût,  elle  est  gaiement  éclairée 
par  de  hautes  et  larges  baies  qui  ne  laissent  aucune  place 
libre  pour  la  décoration  picturale.  Vue  disposition  heu- 
reuse, empruntée  à  l'ancien  Saint-Julien,  donne  accès  des 
infirmeries  dans  la  tribune  et  permet  aux  malades  d'en- 
tendre les  olTices  depuis  leur  lit. 

§  3.  —  Les  uiiiiiunierti  et  les  de$scrvanl^. 

Culte  calholique.  —  A  Saint-Julien  (Ville-Vieille),  le  prêtre 
chapelain  célébrait  la  messe  tous  les  jours,  s'occupait  delà 
décoration  de  l'église,  devait  confesser  les  pauvres  et  leur 
donner  la  communion  une  fois  par  mois  ((  afin  de  les  retenir 

(1)  La  chapelle  du  noviciat,  dont  11  n'existe  plus  aujourd'hui  (jue  des 
vestiges  de  la  façade,  a  été  décrite  par  Lionnois  (tome  III,  page  183)  ; 
elle  renfermait  des  œuvres  d'art  de  valeur  :  autels  de  marbre,  statues, 
tableaux,  épitaphes  de  personnalités  marquantes  qui  y  ont  été  inhu- 
mées. De  1770  à  la  Révolution,  elle  avait  servi  de  paroisse  aux  habi- 
tants du  quartier  Saint-Nicolas,  au  lieu  et  place  de  celle  des  Capucins 
aflectée  à  ce  service  depuis  1731. 
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de  ceste  grosse  rusticité  et  crasse  iijnorance  ».  Il  visitait  les 
malades,  les  confessait  chaque  jour  et  faisait  le  catéchisme 
aux  enfants.  Les  directeurs  de  rh()pital  lui  accordaient 
une  légère  rétribution  pour  ses  services (20  francs  en  lo2i  ; 
Alain  Merlin,  en  {l^^l'^,  recevait  32  francs.)  (1). 

Le  premier  aumônier,  nommé  Demenge  Belrain,  était 
logé  à  l'hôpital  et  recevait  un  traitement  de  200  francs. 
On  sait  coinmenî,  [tendant  plus  de  \'.\  ans,  il  a  desservi  la 
paroisse  de  la  Ville  Neuve.  Quand,  en  100!),  le  temple  provi- 
soire qui  devait  être  remplacé,  en  17151,  par  l'église  Saint- 
Sébastien  actuelle,  fut  livré  au  culte  et  pourvu  d'un  des- 
servant, le  chapelain  de  Saint  Julien  voulut,  sans  doute, 
continuer  son  ancien  ministère  ;  car,  à  ])lusieurs  reprises, 
il  fut  rappelé  à  l'ordre  et  invité  «  à  se  limiter  à  administrer 
(es  sacrements  aux  hospitalisés  et  à  les  conduire  en  terre  ».  On 
dut  l'avertir  aussi  de  ne  jamais  se  mêler  de  l'administra- 
tion de  la  maison.  Ses  successeurs  se  le  sont  tenu  pour  dit. 

A  Saint  Charles,  jusqu'en  1711,  les  aumôniers  ont  été, 
le  plus  souvent,  choisis  [jarmi  les  vicaires  de  la  jinroisse 
Saint-Sébastien  ;  quelques-uns  étaient,  en  même  temps, 
les  directeurs  spirituels  de  la  congrég^'.tion.  Aucun  n'a  été 
logé  à  rhô[)ital  (2). 

Par  acte  du  21  juin  1711,  Aîessire  Michel  Jérôme  de 
Ponze  (3)  ht  une  fondation  particulière  en  vue  d'enti'elenir 
un  aumônier  spécialement  attaché  à  l'établissement,  et 
dont  le  droit  de  nomination  fut  réservé  à  la  Supérieure 
générale  de  la  congrégation,  qui  a  nommé  à  ce  poste  le 
prêtre  séculier  Jean  Henry. 

(1)  Docteur  Pillcmont,  Inc.  cil. 

(2)  Nominù  en  KkU,  l)omini<|ii(>  .Micliolcl  ;i,  le  premier,  rempli  celle; 
double  fonction.  (Il  K.,  iS8.) 

{'À)  Mort  en  171;),  h  l'âge  de;  ii!)  ans  ;  il  a  (■lé,  comme  ses  deux  belles- 
sœurs,  les  demoiselles  de  Pbilberl,  inluiuié  dans  la  cliapelb*  de  Saint- 
Cbarles.  Lionnois  rapporle  Homo  III,  page  ;)3:!)  le  lexle  de  l'épilaplie 
gravée  sur  marbre  noir.  C'élail,  d'ailleurs,  la  seule  lombe  exislanl 
dans  celte  cliapelle. 
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L'urg;ini.s;ilioii  de  I77i  prévoyait  un  auinùiiier  à  l'asile 
des  enfants  trouvés  de  la  Vénerie. 

Supprimés  pendant  la  Révolution,  les  aumôniers  ont  été 
rétablis  en  l'an  V.  Les  abbés  liourgeois  (1),  Clément  et 
Thierry  furent  les  premiers  titulaires.  Leurs  traitements, 
d'aboid  fixés  à  100  fr.  (logé),  à  riiô{)ital  de  la  Commune, 
300  fr.  (non  logé),  à  l'Iio-pice  de  la  Bienfaisance  et  à 
l'asile  des  Enfants  de  la  Patrie,  a  été  porté,  par  arrêté  du 
9  thermidor  an  XII  ('M)  juin  ISO."}).  respectivement,  à  800  fr. 
et  GOO  fr.  plus  une  indemnité  de  logement.  Ces  traitements 
sont  faibles,  dit  l'arrêté,  mais  le  gouvernement  comple  sur 
le  dévouement  des  titulaires.  De  i)lus,  il  est  spécilié  (pje 
chaque  aumônier  doit  acquitter  «  graluitement  »  les  charges 
pieuses  attachées  aux  fondations.  Celte  dernière  disposi- 
tion a  été  confirmée  par  les  circulaires  des  0  février  1S:>;3  et 
31  janvier  18iO.  Le  3  juillet  1841,  ces  traitements  furent 
élevés  à  1,010  fr.  à  Saint-Charles  ;  1,000  fr.  à  Saint-Julien, 
et  750  fr.  plus  200  fr.  d'indemnité  de  logement  à  Saint-Sta- 
nislas. 

Au  sujet  de  son  traitement,  eu  janvier  1865,  l'aumônier 
de  Saint-Julien  adresse  à  la  Commission  une  pétition, 
appuyée  par  l'évèque,  où  il  réclame,  comme  un  droit,  une 
allocation  supplémentaire  de  100  fr.  pour  la  célébration 
des  messes  de  la  fondation  Clément  (2),  et  demande  !a  libre 
disposition  de  toute  la  maison  de  la  rue  de  la  Constitution 
où  il  habite.  En  réponse,  et  par  délibération  en  date  du 
7  mars,  la  Commission,  maintenant  le  principe  de  la 
gratuité,  décide  que  les  aumôniers  nont  aucun  droit  à 
une  allocation  supplémentaire  pour  les  anciennes  fonda- 
tions ;  mais  que,  s'il  en  survient  de  nouxelles,  ils  pourront 
recevoir  une  indemnité  de  1  fr.  50  par  messe  basse  et  de 
2  fr.  jiar  messe  haute.  Quant  à  la  question  de  la  maison  de 
la  rue  de  la  Constitution,  il  est  stipulé  que  la  dite  maison 

(I)  Mort  en  1814,  ;i  l'àgc  de  HO  ans,  apivs  M)  ans  irexcrcico. 
i2)  Voir  Chapitre  III,  art.  l". 


apparLi(.>nl  aux  hospices,  nelle  de  luulc  charge,  cl  que 
riiabitalion  du  local  atlribué  gracieusement  à  M.  l'aumô- 
nier  ne  lui  donue  aucun  dfoit  sur  les  parties  qu'il  n'oc- 
cupe pas.  Toutefois,  par  égard  pour  Monseigneur,  le  trai- 
tement du  pétitionnaire  a  été  porté  à  1,200  fr.  Actuellement, 
les  aumoaiers  de  Thôpital  civil  et  de  Saint  Julien  sont 
logés  et  reçoivent,  rospectivemeut,  2,200  fr.  et  1,400  fr.  de 
Iraitcment  ;  celui  de  Saint  Stanislas,  1,000  fr..  plus  400  fr. 
d'iudemnilé  de  logement. 

Ajoutons  (|ue,  depuis  quelque  tem|)s,  la  moyenne  des 
d(''cès  ayant  dé|)assé  .jlH)  à  riiiqulal  civil,  le  service  des 
enterrements  a  tellement  surchargi'  l'auuiouier  (|ue  la 
Commissiona  cru  devoir  lui  adjoiudi'c  un  vicairede  l'égii'^e 
Saint  Pierre  à  qui  était  allouée  une  indemnité  de  4  fr.  par 
enlerreiuent,  récemment  rcm|)lacée  par  un  traitement  (ixe 
de  40 Ij  fr. 

Aux  tei'mes  de  l'article  32  du  règlemeni  de  ISSO,  tout 
le  casuel  du  culte  doit  entrer  dans  la  caisse  du  receveur  (l). 

Culte  protcuant.  —  Par  délihération  du  30  mars  ISS7,  la 
Commission  a  désigné  le  pasteur  spécialement  chargé  du 
service  du  culte  réforiîié  à  l'hùpital  civil  et  à  Sainl-.lulien. 
Celui-ci  procède  aux  enterrements  et,  le  dimamdie,  il  fait 
des  conférences.  En  tout  temps  les  salles  lui  sont  ()U\(;rtes. 
Depuis  1883,  à  l'asile  des  Orpheliris,  pareille  mission  avait 
été  confiée  à  .M.  le  pasteur  Nyegard,  ([ui,  poui-  tous  ces 
services,  reroit  une  indemnité  annuelle  de  200  fi-.  l'aOin, 
par  une  (h'-c^ision  rt'cente.  la  Commission  a  autoris('',  une 
dame  charitable  [iroleslante  à  parcourir  librement  les  salles 
de  l'hôpital  civil,  deux  fois  par  semaine,  |)our  y  visitci'  ses 
coreligionnaires. 

(  I)  Toiili'l'ois,  il  l'occasiDU  lics  ciilcn'cinciils  do  priisionnjiici's  (•('N'-- 
hiM's  (liiiis  les  (•li;i|ii'll(is,  li's  juimùuicrs  jouissent  des  l^'iudiccs  ;icc(ii-(l('>s 
p;ii'  il'  (li'crci  (lu  ;!l)  dr'ceinhro  l.S!J'.),  don!  l';iri'rli'  (■■[)isr()i);il  du  :i(i 
di'Tcmîu'r  LSI!)  ii'cv-l  (]uo.  \;\  rf!j)ro(luclii)u,  à  s;i\iiii'  i|ii(>  <(  Irs  citM-^rs  de 
l';iulid  cl  ceux  anidur'  dos  cdi'ijs  ou  de  sa  i'(;pr('srulil i(Ui  a|)|iai-|  i(  luicnl 
au  cure  cl  à  la  laliricpic,  cliacun  par  luoiliii.  ij 

10 
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Culte  israclite.  —  Si,  parfois,  c[uel(|ues  Israéliles  indi- 
gents entrent  à  riiùpilal  civil,  on  n'en  a  jamais  compté 
parmi  les  aciminislrés  de  Saint-Julien.  Le  rabbin  qui, 
d'ailleurs, ne  reçoit  aucune  allocation,  remplit,  à  l'occasion, 
son  ministère  dans  les  conditions  prévues  i)ar  l'article  33, 
ci-dessus  rappelé. 

Article  IV    -    Le  F.ercicc  del'instDiclion. 

Ou  a  vu  comment  l'œuvre  (rap])ren[issai,''e  fondée  par 
Charles  IV  avait  échoué,  et  comment  aussi  les  enfanis  de 
Saint  Charles  avaient  été  transférés  à  Saint  Julien,  en  1074. 

Les  jeunes  garçons  y  étaient  placés  sous  la  direction 
d'un  maître  d'école  (l)  jusqu'au  moment  où,  après  avoir 
lait  choix  d'une  profession,  ils  fussent  en  âge  d'apprendre 
métiers  et  arts  pour  en  ijaingner  leur  rie.  en  quoi  l'hospital 
fera  bel  œuvre,  en  les  relevant  de  grand  misère.  A  cet  elîet.  ils 
étaient  confiés  à  des  maîtres  ouvriers  de  la  ville.  Il  y  avait 
ainsi  des  apprentis  boulangers,  couteliers,  cordonniers, 
tailleurs  d'habit,  voire  même  des  aspirants  à  la  profession 
de  chirurgien  et  d'apothicaire. 

Les  filles,  outre  rinstruction  des  lettres,  apprenaient  à 
filer,  à  coudre  et  austres  honnesles  arts  convenant  à  leur 
sexe.  Des  maîtresses  du  dehors  étaient  adjointes  aux  Sœurs 
pour  donner  ces  leçons  (2). 

Le  roi  Stanislas,  après  avoir  créé  24  nouvelles  places, 
avait  chargé  trois  Sœurs  supplémentaires  d'assurer  l'ins- 
truction première  à  tous. 

On  ignore  ce  qui  s'est  passé  dans  ce  sens  aux  Enfants 
de  la  Patrie  où,  d'ailleurs,  la  majorité  des  pupilles  était 
placée  à  la  campagne. 

Il  est  certain  que,  lorsque  tout  ce  petit  monde  a  été 
réuni,  on  a   continué  les   anciens  errements   et  placé  les 

(D  Uomy  Vinconl  a  été  Ifur  proniier  inailr.'.  (I.  E.,   147.) 
(2)  Arcli.  Hosp.  (I.  E.,6.Si, 
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enfants  les  mieux  doués  en  apprentissage  chez  des  patrons 
du  voisinage,  choisis  parmi  ceux  qui  présentaient  les 
garanties  de  moralité  désirables  et  qui  les  accueillaient 
gratuitement. 

Ce  fut  seulement  en  1842  que,  se  rendant  compte  des 
graves  inconvénients  que  présentaient  ces  sorties  journa- 
lières, l'administration  a  organisé,  dans  les  dépendances 
de  l'asile,  des  ateliers  dirigés  par  des  maîtres,  —  cordonnier 
et  tailleur,  en  IS42  ;  —  menuisier  et  serruriei-,  en  lS4i 
(ce  dernier  a  été  supprimé  en  ISoS).  Les  élèves  jardiniers, 
depuis  longtemps  déjà,  étaient  exercés  par  un  chef  capable. 
Les  jeunes  filles  trouvaient  parmi  les  Sœurs  des  maî- 
tresses de  couture,  de  coupe;  en  1S(;3,  on  ouvrit  pour 
elles  un  atelier  de  repassage  et  on  acheta  des  machines  à 
coudre  aussitôt  que  l'usage  s'en  fut  répandu. 

Dès  rinslallation  des  pensionnats  dans  les  hôpitaux 
neufs,  on  avait  songé  à  les  y  utiliser,  soit  comme  cuisi- 
nières, soit  comme  femmes  de  chambre,  en  vue  de  faciliter 
leur  placement  à  la  sortie;  mais  cette  tentative  n'a  pas 
donné  les  résultats  qu'on  en  attendait. 

Les  personnes  congréganistes  ou  laïques  chargées  de 
l'enseignement  primaire  doivent  être  brevetées.  Comme 
les  chefs  d'atelier  responsables  de  renseignement  profes- 
sionnel, le  maître  d'école  est  nommée  par  la  Commission 
sur  la  présentation  de  la  Supérieure. 

Tous  ces  services  sont  assurées  dans  les  conditions 
])révucs  par  les  articles  I.'i4  à  1(10  du  règlement  en  vigueur. 

Ai'.TicLE  V.  —  l,c  senice  du  Irarail. 

Les  pcmrres  (fni  sont  rcnis  à  l'hopUal  ne  doivent  pas  s'ima 
r/iner  qu'ils  n'ij  doircnt  rien  faire  que  boire,  mamjer,  dormir, 
se  promener  et  ne  l'air?,  que  ce  (julls  voudront,  changeant  lautôl 
d'un  ouvrage,  tau  lot  d'un  antre,  eomme  s'ils  étaient  leurs 
maîtres.  Ceux  (pii  étaient  valides  devaient  travailler  selon 
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leur  iorcc,  leur  élal  cl  éhiieiit  emjiloyés  aux  travaux  de  la 
maison.  Bref,  nul  ikï  devait  rcsler  oiseur. 

Telle  élait  la  lellre  du  rèi^iemenl  de  Charles  III  ;  tel  fut 
aussi  l'espril  de  tous  eeux  qui  l'ont  suivi.  Les  Sœurs  de 
Saint  Ciiai'les  n'élaient  pas  femmes  à  laisser  inoccupés  des 
bras  conservant  encore  un  semblant  de  validité.  Hommes 
ou  femmes,  toutes  les  forces  di-^ponibles  sont  utilisées  de 
façon  à  réduire  au  minimum  le  recours  aux  salariés. 
D'ailleurs,  il  existait  des  aleliers  où  l'on  confectionnait  des 
dentelles,  des  tricots,  des  tissus,  qui  étaient  vendus  au 
profit  de  la  maison. 

De  même,  les  administrateurs  de  l'an  V  devaient  s'ingé- 
nier à  se  créer,  par  le  travail,  les  ressources  qui  leur 
manquaient.  Un  règlement  du  14  frimaire  an  V  (4  décem- 
bre 1790)  organise  le  travail  des  vieillards  à  l'hospice  de 
la  Bienfaisance,  l'administration  accepte  les  commandes  du 
delu)rs  et  décide  c|ue  le  tiers  de  la  valeur  des  objets  faron^ 
nés  sera  abandonné  aux  travailleurs. 

Un  tableau  de  l'emploi  du  temps  est  affiché  dans  les 
s^illes  des  Orphelins,  le  29  frimaire  an  VI  (29  décembre 
1797);  les  garçons  sont  occupés  dans  les  jardins  et  ailleurs  ; 
les  filles  tricotent  et  cousent. 

Sous  le  régime  de  l'abonnement,  les  Sœurs  percevaient 
les  produits  des  ventes  sans  en  rendre  aucun  compte.  Nous 
devons  ignorer  tout  ce  qui  a  pu  se  passer,  dans  ce  sens, 
à  cette  époque.  Cependant,  il  y. avait  certainement  des 
ateliers  organisés  ;  car,  de  1S20  à  1840,  nous  lisons  sur  les 
listes  des  récompenses  accordées  aux  distributions  de 
prix,  les  noms  des  lauréats  signalés  comme  les  meilleurs 
ouvriers  tailleurs  et  tisserands. 

Depuis  1841,  à  Saint-Julien,  on  a  cessé  de  confectionner 
pour  le  public;  mais  on  a  continué  à  utiliser  les  vieillards 
des  deux  sexes  à  des  travaux  intérieurs  mesurés  à  leurs 
forces.  On  tient  compte  à  chacun  de  ses  services  par  des  dis- 
tributions supplémentaires  de  vin  ou  d'argent,  sous  forme 
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de  ((  pécule  trimestriel  »  représentant  environ  le  tiers  du 
salaire  inéi-ité,  délalcalioii  l'aile  des  irais  d'enti'etien  (  !}. 
(Loi  du  l(j  messidor  an  Vlll.) 

Conformément  à  une  vieille  tradition  re[)r()duile  dans 
l'article  III  du  règlement  de  IS.'JO,  les  vieillards  sont  auto- 
risés, exceptionnellement,  à  aller  travailler  au  dehors.  Ces 
permissionnaires  reversent  à  la  caisse  des  hospices,  par 
l'intermédiaire  de  la  Supérieure,  la  moitié  de  ce  qu'ils 
gagnent.  Cette  tolérance  tloit  être  limitée  et  surveillée  de 
très  près,  car  elle  peut  donner  lieu  à  de  nombreux  abus. 

Les  pupilles  de  Saint-Stanislas  reçoivent  un  pécule  pro- 
portionné à  leur  capacité  et  aux  services  qu'ils  i-endent. 
Ces  sommes  sont,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  versement, 
inscrites  sur  le  livret  de  caisse  d'épargne  de  l'enfant,  et 
restent  sa  i)roi)riété  jiersonnelle  ;  c'est-à-dire  que,  en  cas 
de  décès,  elles  reviennent  à  leurs  héritiers. 

AuTiCLK  VI.  I —  Le  sercice  de  V alimentation. 

Au  xvii<^  et  au  xviir' siècles,  les  conditions  ménagères 
des  maisons  hospitalières  présentaient  la  plus  grande  ana- 
logie avec  celles  des  ex[>loitations  rurales.  Auiant  que  |)os- 
sible,  on  vivait  sur  le  sien.  L'argent  était  rare;  on  eu 
dépensait  peu  (2).  Les  blés  des  fermages,  accumulés  dans 
les  greniers  d'abondance  de  Saint  Julien  (.'{),  étaient  moulus 

(1)  Actuellc.incnt,  sur  un  ellVclit  de  WO  indii,'enls  ou  iissiuiih's,  il  y  a 
70  inscrits  des  deux  sexes  sur  le  l'ej^istre  des  Inivailleurs  ;  ceux-ci 
reçoivent,  par  trimestre,  un  pécule  \ariable.  entre  ii  et  !;>  francs,  dont 
l'ensemble  représente  une  somme  d'iniviron  8U0  francs. 

(2)  Le  linge  était  filé  et  tissé  dans  Iiîs  maisons.  \a-  cliaulïage,  l'éclai- 
rage et  la  vèture  nécessitaient  à  peu  prés  seuls  des  achats  ;  et  encore,  pour 
cette  dernière,  les  dessous  étaient-ils  aussi  sommaires  que  les  dessus, 
dont  les  droguets  de  la  Seiljc  et  les  ratines  de  Saint-Nicolas  faisaient  tous 
les  frais. 

(;5)  C'est  h  ces  grenicu's  ((ue  se  rattache  la  légende  d'un  fait  extra- 
ordinaire attribué  il  Sœur  Marie-Jésus  Crcton,  alors  Supérieure  à  Saint- 
Julien,  où  elle  mourut  après  04  ans  de  profession  religieuse. 

«  Dans  une  année  de  disette,  les  provisions  étaient  presiiuc  épuisées,- 
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aux  grands  nioulius  de  la  Ville  ;  le  pain  était  |)étri  et  cuit 
à  la  boulangerie  centrale  de  l'hospice.  Le  vin  provenait  des 
((  clos  »  de  la  Trinité  ou  de  Maxéville,  appartenant  aux 
hospices;  les  jardins  fournissaient  les  légumes;  les  basses- 
cours,  les  [)orclierics,  les  vacheries  donnaient  les  a.  vfs,  la 
viande  de  porc,  le  lard  et  le  lait.  La  viande  de  boucnerie 
et  le  poisson  frais,  réservés  aux  malades,  n'appaiaissaient 
sur  la  table  des  valides  t[u'aux  grands  jours  de  fêtes.  En 
somme,  pour  les  Sœurs  hospitalières,  pour  les  servants  des 
deux  sexes,  comme  pour  les  hospitalisés  valides,  le  régime 
alimentaire  dilïérait  peu  de  celui  des  aides-ruraux  (J). 

Après  la  Révolution,  les  conditions  sont  restées  les 
mêmes,  avec  cette  circonstance  aggravante  que  la  dureté 
des  temps  imposait  la  plus  stricte  économie.  Cependant, 
rien  ne  fait  supposer  que  le  régime  alimentaire  ait  été 
inférieur,  ni  en  quantité,  ni  en  qualité,  à  celui  de  la  majo- 
rité de  la  population  ouvrière  de  la  ville. 

Le  règlement  modèle  de  1840  porte,  dans  ses  articles  oo 
à  71,  des  indications  les  plus  détaillées  sur  l'alimentation 
des  différentes  catégories  de  consommateurs;  toutes  les 
rations  y  sont  calculées  au  gramme  près.  Mais,  en  analy- 

la  Supérieure  lit  commencer  une  neuvainc  à  Saint- Josepïi.  Le  neuvième 
jour,  le  boulanger  vint  la  prévenir  qu'il  ne  pouvait  plus  cuire.  Montez 
au  grenier,  lui  dit  simplement  celle-ci.  Le  Ijoulanger  obéit  et  trouve 
le  grenier  plein.  Tout  le  monde  accourt  pour  voir  le  prodige  et,  visite 
faite  par  toute  la  maison,  on  s'aperçoit  (lue  les  cases  pour  les  légumes, 
les  cruches  et  les  tonneau.x  pour  l'huile  et  le  vin  sont  également  rem- 
plis. La  neuvaine  se  termine  par  de  ferventes  actions  de  grAces.  « 

Bien  que  n'attachant  à  cette  chose  extraordinaire  aucun  caractère 
miraculeux,  puis([u'il  n'y  avait,  pour  le  conlirmcr,  aucun  témoignage 
authentifiue,  Rome  a  décidé  que  la  mémoire  en  serait  célébrée  dans 
la  maison,  à  perpétuité,  le  jour  de  la  fête  de  Saint-Joseph. 

(Histoire  de  la  Congrégation  de  Saint-  Charles,  Nancy,  Vagner,  1889). 

(I)  .\  certains  jours  donnés,  la  frugalité  du  régime  était  améliorée 
par  quelques  suppléments  :  ainsi,  le  jour  de  la  fête  des  Rois,  les  enfants 
de  Saint-Julien  recevaient  une  part  de  g;\teau  ;  —  le  Jeudi  Saint,  qui 
était  le  jour  de  la  fètc  des  vieillards,  on  leur  servait  un  repas  plus 
copieux.  (1.  E.  22j).  Accidentellement,  des  dons  particuliers  leur  appor- 
taient quelques  douceurs. 
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sant  tons  ces  u  menus  »,  on  constate  que,  si  le  régime  des 
malades  est  largement  sullisant  i)Our  des  personnes  qui, 
en  général,  sont  à  la  diMe,  les  valides  ne  reçoivent  que 
fiO  décagrammes  de  pain  par  jour  et,  une  fois  ou  deux  par 
semaine,  13  décagi-ammes  de  viande  cuite.  En  fait,  le 
compte  moral  de  1857  nous  apprend  que  la  viande  n'est 
servie  aux  malades  qu'une  fois  par  semaine,  à  raison  de 
20  décagrammes  de  viande  non  cuite,  et  que  la  portion  de 
40  centilitres  de  vin  n'est  distriijuée  que  9  fois  par  an,  aux 
fêtes  carillonnées,  et  encore,  par  mesure  d'économie,  ces 
rations  sont-elles  parfois  diminuées  ou  supprimées. 

Aujourd'hui,  à  Saint-Julien,  nous  savons  mieux  faire  ;  le 
pain  est  donné  à  tous  à  discrétion  ;  le  régime  des  jours  gras 
comporte  toujours  une  ration  de  viande  ou  de  lard,  qui  est 
remplacée  par  des  œufs  les  jours  maigres  ;  la  délibération 
du  l"'"aoùt  1870,  qui  attribuait  une  ration  de  0,15  centilitres 
de  vin  le  mercredi  de  chaque  semaine,  a  été  bientôt  suivie 
d'une  autre  qui  accorde  une  distribution  journalière  de 
0,15  centilitres  aux  vieillards  et  inlirmes  des  deux  sexes, 
sous  réserve  de  suppléments  en  faveur  des  travailleurs. 
Enlin,  pour  compléter  l'eiîet  de  diverses  petites  libéralités 
qui  iiermetlaient  de  donner  le  café  10  à  12  fois  par  an,  la 
Commission  a  décidé,  en  1903,  que  cette  douceur  serait 
sei'vie  tous  les  dimanches  après  le  i-epas  de  midi.  Nous  ne 
jjarlerons  pas  autrement  des  inlirmeries  oii,  sur  ordon- 
nance, le  champagn(%  le  café  et  le  vin  de  kola  remplacent 
l'ancienne  abondance.  Aussi,  il  n'y  a  jamais  de  lits  vacants. 

Nous  ne  chercherons  pas  à  analyseï-  f[uelle  pouvait  être 
la  «  dièîe  d'enfanis  de  Sjiai'liale  ))  appli(|U('e  aux  pupillcvs 
de  Saint  Stanislas  que  laboiinement  entrelenail  à  raison 
de  2.1  centimes  et  demi  par  tète  et  i)ar  jour.  Tout  ce  f|ue 
nous  en  savons,  c'est  (pu;,  dans  les  comptes  moraux  an- 
nuels, les  administrateurs  d'alors  trouvent  tout  parlait. 
Après  18'iO,  leur  ration  hebdomadaire  de  viande,  non  cuite, 
est  réduite  à  14  décagrammes,  plus  une  petite  quantité  de 
mou  et  de  lard  sec. 
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DejHiis  ISi;;»,  leur  r(''i;iiii(' Jirnnciitaii'e  ii'îi  |)as  cessé  d'èlre 
amélioré.  Aussi,  ceux  (jui  se  souviennent  du  faciès  chloru" 
tique  des  niallieureux  «  pleureurs  »  d'aulrefois,  et  les 
comparent  à  l'excellente  mine  de  nos  pujjilles  d'aujour- 
d'hui, peuvent  se  réjouir,  en  constatant  les  heureux  résul- 
tats d'une  bonne  alimentation  complétée  par  les  bienfaits 
de  l'hygiène 

A  l'hôpital  civil,  la  commission  tient  à  honneur  de  suivre 
les  ordonnances  des  chefs  de  cliniques,  dans  les  limites 
compatibles  avec  ses  ressources. 

Actuellement,  les  denrées  alimentaires  sont  achetées 
suivant  le  mode  d'adjudication  publique.  La  boulangerie 
centrale,  transférée  dans  une  dépendance  de  Saint  Stanislas, 
ne  panifie  que  des  farines  de  premières  marques  et  cuit, 
en  moyenne,  360  kilogrammes  de  pain  par  jour. 

Plus  de  500  poules  et  un  nombre  respectable  de  lapins, 
entretenus  avec  les  déchets,  fournissent  aux  malades  et 
aux  convalescents  les  œufs  frais  et  une  partie  de  la  viande 
blanche  ;  quatre  vaches  (deux  à  Saint-Julien  et  deux  à 
Saint-Stanislas)  donnent  le  lait  pur.  Jusqu'à  ces  derniers 
temps,  toutes  les  eaux  grasses  étaient  utilisées  à  la  por- 
cherie centrale  de  Saint  Stanislas,  qui  rapportait  plus 
de  2,000  francs  net.  Mais  une  injonction  récente  du  conseil 
d'hygiène  vient  de  priver  les  hospices  de  cette  importante 
ressource. 

Article  VII.  —  Le  service  de  la  discipline. 

Aux  siècles  passés,  la  discipline  était  dure  à  Saint  Julien. 
Les  fautes  les  plus  légères  étaient  sévèrement  punies  et 
toute  récidive  entraînait  l'exclusion  temporaire  ou  défini- 
tive. Les  moindres  manquements  à  l'obéissance,  à  la  poli- 
tesse, à  la  décence  ou  à  l'accomplissement  des  devoirs 
religieux  avaient  pour  sanction  le  jeune,  au  pain  sec  et  à 
l'eau,  et  parfois  la   prison  et  le  fouet.  Quelques-uns  se 
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phiignaientils  du  réyhne  :  pendant  toute  la  durée  du 
repas,  ils  devaient  se  tenir  à  deux  genoux,  les  mains  join- 
tes, au  milieu  du  réfectoire  et  n'ayant  pour  toute  nourri- 
ture qu'une  portion  de  pain  sec  et  un  verre  d'eau.  Les 
hommes  et  les  femmes  vivaient  en  des  quartiers  séparés. 
Défense  leur  était  faite  de  communiquer  entre  eux  sous 
quelque  prétexte  (|ue  ce  fût.  Quiconque  était  trouvé  par- 
lant à  une  femme  ((  en  secret  ou  en  lieu  détourné  était  mis 
Jkh'S  de  l'hôpital  et  s'il  advenait  que  fjuelques  uns  s'oulilias 
sent  tant  que  de  commettre  fornication,  seraient  mis  à  mort 
pour  avoir  commis  ce  vilain  pécké  en  lieu  sacré  ou  telle  peine 
que  la  justice  ordinaire  en  ordonnerait  et  à  jamais  banni  du 
dict  hôpital,  tant  l'homme  que  la  femme  (1).  » 

Malgré  les  règles  si  sévèrement  appliquées,  on  eut  à 
réprimer  de  nombreux  abus,  notamment  les  sorties  sans 
permission,,  suivies  d'introductions  clandestines  de  vin  et 
d'eau-de-vie,  facilitées  par  des  portiers  choisis  parmi  les 
hospitalisés,  et,  il  faut  le  dire  aussi,  certains  actes  de 
favoritisme  de  la  part  des  employés  de  l'administration; 
l'économe  et  les  Sœurs  s'en  plaignirent  à  diverses  reprises 
auprès  des  directtuirs  de  rhù|)ital  ^1).  (Juoi  ([u'il  en  soit, 
pas  plus  à  Saint  (>liarles  qu'h  Saint-Julien,  des  désordres 
séi'ieux  n'ont  été  à  déi)lorer. 

Si  la  Révolution  a  supprimé  tout  ce  féroce  appareil  de 
répression,  elle  a  été  impuissante  à  empêcher  le  retour  à 
certaines  traditions  du  temps  passé.  Pendant  longtemps 
encore,  les  administrés,  sans  être  précisément  traités  en 
prisonniers,  m;  jouissaient  ([uo  de  bien  peu  do  liberté.  Le 
règlement  de  ISiO  ne  leur  accorde  qu'une  sortie  ])ar  mois  ; 
celui  de  IS.'ilJ,  deux  ;  celui  de  LS89,  tous  les  dimanches  et 
jours  fériés.  Aujourd'hui,  ils  sortent  deux  fois  par  semaine, 
le  jeudi  et  le  dimanche,  à  partir  de  midi,   et  de  nombreu- 


(1)  Arcli.  llosp.,  I.  A,   I.    Voir,    \)()uv   plus  île  drl.iils,   la  bi'ocliiirc  de 
M.  le  docteur  Pillcmcnt  déjà  citée. 
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ses  permissions  sont  accordées  sur  la  demande  des  parents. 
A  riiùpilal  civil,  les  instrucli(jns  relatives  à  la  discipline 
concernent  plutôt  le-i  étudiants,  les  visiteurs  et  les  servants, 
que  les  malades  euxuièmes. 

A  Saint  Julien,  comme  dans  tous  les  établissements  de 
ce  genre,  il  y  a  des  mauvaises  tètes  et  des  meneurs  ;  mais, 
étant  donné  le  milieu  dans  le(|uel  se  recrutent  les  adminis- 
trés, il  laut  admettre  la  situation  comme  satisfaisante  eu 
égard  à  la  discipline.  Grâce  à  la  sage  indulgence  et  à  la 
surveillance  constante  des  Sœurs,  on  prévient  le  mal  avant 
qu'il  soit  nécessaire  d'appliquer  les  dispositions  pénales 
des  articles  61  et  62  du  règlement.  Si,  dans  ses  fréquentes 
visites,  l'administrateur-délégué  a  souvent  l'occasion  de 
conseiller,  il  a  rarement  celle  de  sévir.  Les  punitions  pro- 
noncées iiar  la  Commission,  sur  sa  demande,  se  bornent  à 
des  privations  de  sortie  pour  infraction  aux  articles  du 
règlement  concernant  la  tempérance,  les  heures  de  rentrée 
et  la  mendicité  clandestine.  Depuis  dix  ans,  une  seule 
exclusion  a  été  prononcée,  et  encore  s'agissait-il  d'une 
rixe  grave  entre  deux  Alsaciens  à  propos  d'une  question 
de  nationalité  où  l'administration  n'avait  rien  à  voir.  Les 
hommes  jurent  souvent,  se  frappent  quelquefois  ;  mais, 
bientôt,  ils  se  calment  et  obéissent.  Les  femmes  conservent 
plus  longtemps  leurs  sourdes  rancunes;  elles  sont  plus 
difficiles  à  manier,  et,  pour  les  maintenir,  il  faut  une  main 
ferme  et  une  longue  pratique  de  leurs  sournoises  taquine- 
ries. 

L'ordre  et  la  discipline  sont  aussi  bien  observés  à  Saint- 
Stanislas.  Exceptionnellement,  on  fait  appel  à  la  Commis- 
sion pour  prononcer  des  peines  qui  dépassent  la  compé- 
tence de  la  Supérieure.  Les  punitions  corporelles,  appli- 
quées jadis,  sont  formellement  interdites  ;  la  chambre  de 
discipline  reste  fermée.  CeiiendanI,  on  a  vu,  à  jikisieurs 
reprises,  les  administrateurs  faire  interner  au  Bon-Pasteur 
des  enfants  vicieuses  ;  et  c'est  le  cœur  navré  que,  cédant 
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aux  sollicitations  pressantes  de  M.  rinspecteur  des  en- 
fants assistés,  ils  ont  demandé  l'incarcération  de  pupilles 
vicieux  et  signalés  comme  incorrigibles.  Mais  on  est  heu- 
reux de  constater  que,  parmi  les  fautes  les  plus  graves 
commises  depuis  plus  de  i'ô  ans,  rien  n'approche  de  ces 
quasi  révolutions  de  18:i.'j  et  de  1873  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut.  Certainement,  il  faut  en  attribuer  le  mérite 
à  l'esprit  de  charitable  dévouement  (|ue  les  religieuses 
apportent  à  celte  mission  (jui  consiste  à  arracher  au  vice 
ces  pauvres  abandonnés  que,  trop  souvent,  la  maladie  ou 
la  mort  prématurée  de  leurs  parents  exposent,  sans  sur- 
veillance, à  toutes  les  horreurs  de  la  rue. 

AiiricLi:  Vlll.  —  Le  service  des  enfants  assislcs. 

Nous  a\oas  indifjué  jdus  haut  (1),  dans  quelles  condi- 
tions les  enfants  trouvés  étaient  entrés  dans  l'assistance 
publi(|,uG  sous  l'Ancien  Régime,  et  y  avaient  été  maintenus 
pendant  les  premières  années  de  la  Révolution. 

Les  premiers  administrateurs  furent  chargés,  par  la  loi 
du  17  frimaire  an  V,  de  la  tutelle  de  ces  orphelins  et  les 
renseignements  suivants,  empruntés  au  mémoire  statis- 
tique du  dépaitement  de  la  Meurthe  de  l'an  Xlll,  feront 
comprendie  rim()ortance  d'un  tel  service. 

((  Au  (•oinoicncoincnl  de  \':\\\  \,  il  n'y  av:ii[  (|u<'  Kîl»  orphelins  ciili'C- 
ti'iius  à  riiospicc  de  la  Vém^ric  ;  mais  on  en  (•omi)lait  environ  400, 
répandus  dans  la  canipaj^nc,  à  la  rliargo  de  rélal)lissenient. 

((  Depuis  la  suppression  du  Dépôt  général  jus(ju'au  1"  vendémiaire 
an  X,  il  (;>l  eiilr('  dans  les  j)i'int'ip;iu.\  hospices  du  Département, 
tWO  enfants,  c'est-à-dire  I3i;  [lar  an.  Les  uns  ont  (>lé  conservés  à  l'hos- 
pice ;  les  autres  ont  éli-  réclamés  jiar  leurs  parents  ou  demandés  par 
dos  personnes  charitahles.  Ceux  (lui  vivent,  et  dont  (ui  paie  l'entretien, 
sont  au  nomhre  de  :J.'iO.  Kn  vertu  de  l'arii'le  du  Directoire  exécutif  du 
39  ventôse  an  V,  l'administration  li'partementale  a  réglé  les  prix  de 
pension  à  !)  francs  par  mois,  de  1  jour  à  iî  ans  ;  à  N  francs,  de  4  à  0  ans  ; 

(1)  Hospice  des  enfants  trouvés, 
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à  {■)  francs,  de  7  à  i(  ans,  ft  à  i  francs,  de  10  à  \-2;  de  plus,  elle  cvaliio 
il  ;)1  francs  par  an  l'cnlrcUen  do,  C(!UX  qui  sont  l'icvés  dans  l'inlcricur 
des  liospiccs.  Mais  le  Trésor  est  à  soc  ol  iir  peut  renihourscr  (juc  la 
plus  faible  parlie  do  ces  dopcnsos.  il  ndoil  aux  Hospices  de  Nancy 
seuls,  sur  les  exercices  des  ann('os  \I,  \'l!  et  VIII,  :j;!,U0O  francs.  Con- 
formémont  à  l'arrêté  des  Consuls  du  l'.>  hniniaire  an  IX,  cette  somme 
doit  être  remboursée  en  capitaux  ai)i)artenant  à  la  Uépubliquo  ;  mais 
les  rescriptions  cbdivrées  n'ont  pu  être  réalisées. 

((  Les  avances  de  l'an  IX  se  portent  à  20,000  francs,  sur  les<iuclles  il 
n'a  été  payé  (jue  .■),000  francs  par  le  Trésor  public.  Toutes  ces  dépenses 
prolongent  l'état  ilc  détresse  des  Hospices  et  les  surchargent  d'intérêts 
qui  absorbent  une  partie  des  fonds  destinés  au  soulagement  des  mal- 
heureux. Il  est  donc  juste  que  le  Gouvernement  prenne  enfin  des  mesu- 
res efficaces  pour  assui-er  le  paiement  de  l'arriéré  et  alléger  les  dépenses 
nouvelles.  » 

Ajoutons  à  ce  tableau  que  le  défaut  de  contrôle  avait 
amené  les  scandaleux  abus  qui  ont  provoqué  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  l'an  X.  Celles-ci  prescrivirent  une  révision 
sévère  des  listes  d'admission  et  produisirent  une  diminu- 
tion sérieuse  de  l'etïectif.  Nombre  d'enfants,  clandestine- 
ment admis,  furent  renvoyés  dans  leur  famille. 

C'est  ainsi  que,  tant  bien  que  mal,  on  put  attendre  la 
promulgation  de  la  loi  du  19  janvier  1811.  Mais  cette  loi 
de  parcimonieuse  réaction,  conçue  dans  un  esprit  tout  à 
fait  contraire  à  celui  de  la  loi  révolutioni:aire  de  1791,  eut 
pour  effet  d'exonérer  l'État,  en  imposant  aux  hospices  le 
lourd  fardeau  qui.  pendant  près  de  (U)  ans,  devait  mettre 
le  désarroi  dans  leurs  finances  et.  à  plusieurs  reprises, 
comprometti^e  la  discipline  de  l'établissement  dépositaire. 

Le  mécanisme  de  la  loi  nouvelle  consistait  à  répartir  les 
dépenses  d'entretien  des  enfants  assistés  en  deux  catégo- 
ries :  intérieures  et  extérieures  : 

Les   dépenses    intérieures  comprenaient    les    frais    d'entretien  des 
enfants  pendant   leur  passage  et  leur  séjour  à  l'hospice  dépositaire;, 
elles  étaient  entièrement  à  la  charge  du  budget  des  hospices. 

Les  dépenses  extérieures,  représentées  par  les  frais  de  nourrice,  les 
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pr-nsioiis  cl  les  aclials  de  l.iycllcs  fl  de  vrtures  (li,  ('lairiil  avancées 
pai"  les  hospice-i,  (|iii  m  ohlcnaient  le  reinhoursiMiient  sur  iiKMnnii'e. 

En  oiili'e,  li's  eiil'inls  eslr:)i)i;''s  ^•l  ialiniies,  (jiii  n\  poiirraiciil  être 
mis  en  piMision  ji'iiu-  un  motif  n-eonnu  valaiilc,  seiMieul  enlndinus, 
leiu"  vie  durant,  a  l'iiospic;^  déitosllain'  et  à  ses  frais. 

Les  tutelles  do  tous  ces  pupilles,  avec  ses  conséquences  administra- 
tives et  civiles,  étai'ut  confiées  à  un  administrateur,  d('lé^u('  par  la 
commission. 

L'asile  des  Eafanls  de  la  Patrie  était  désigné  connue 
seul  dé[)Ositaire  pour  le  département  de  la  Meurlhe  :  c'était 
dire  que  les  tînances  îles  hospices  de  Nancy  sup[)orteraient 
toutes  ces  charges.  Cette  loi  draconnienne  ne  fut  appliquée 
dans  son  entier  qu'à  partir  de  l'année  1814,  bien  que,  dès  le 
18  août  1811,  le  tour  ait  été  installé  à  la  |»orte  de  l'asile  (2). 
D'ailleurs,  celui-ci  avait  amené  de  si  nombreux  abus  (3), 
qu'on  a  jugé  prudent  de  le  fermer,  en  1818,  bien  qu'il  n'ait 
été  ofliciellemcnt  supprimé  qu'en  18(J0. 

Dès  son  application,  la  loi  de  1811  entraînait  la  nomina- 
tion d'une  Sœur  su|)plémentaire  chargée  de  la  direction 
du  service  et  de  toutes  les  écritures  qu'il  comportait.  Le 
traitement  et  l'entretien  de  cette  Sœur  rentraient  dans  la 
catégorie  des  dépenses  intérieures. 

Mrdgré  ses  graves  répercussions  ■  fliuincières.  il  faut 
reconnaître  que  cette  loi  eut  poui-  elTct  immédiat  de  réta- 
blir un  peu  d'ordi'c  dans   la  silualion  anli-ricurc,  ah)rs  que 

(1)  La  layette  coniprcnd  1rs  laili^'i's  e|  Ions  (d)jc|s  de  loUflte  îles 
enfants  de  1  joui'  à  u\\  an:  et  la  véhire  se  (M)inpose  de  tout  l'assorti- 
ment de  vètemi'uls  pour  les  enfants  d'un  an  (d,  au-dessus,  1(^,  tout  con- 
formément au  i)ro;,'ramme  arrèli'  par  le  conseil  i^énéral. 

l'n  tour  sera  phu'i';  à  la  pitili'  de  liiospice  il('[)osilaire,  ji:)ur  y  rece- 
voir les  enfants  exposés,  lin  delioi'^  de  ceux-ci,  les  admissions  seront 
prononcées  par  la  préfecture 

(2)  Sous  le  ré^nme  ducal,  lliôpilal  Saint  .1  iilien  acee|ilail,  pour  les 
mettre  à  nourrice  a  sa  cliari,^!,  les  nouveaux  nés  (|u'on  <'\posait  a  sa 
porte.  (I  E.,  t)2-18!).) 

(.'$)  Des  femmes  mari(''es  exposaieni  leur  enfaiil  nouveau  m''  :  le  1(mi- 
demain,  elles  se  présentaient  comme  nourrices  e|  le  rempiu-laii'ut  chez 
elles,  pour  s'en  fair'C  payeur  les  mois  d'enlrelieii.  Xomhre  de  sai,'es- 
fcmmos  trafi((uaienf  du  lt(''nidice  de  l'exposilion. 
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l'iiicuiic  (les  iioiiriiciers  ne  iienneUait  iiiùme  pus  de  tenir 
au  couraiil  les  (■t:ils  civils  de  leurs  pensionnaires  (1).  Le 
nombre  des  pupilles  fut  |)roi;ressivement  ramené  nu  chiffre 
exact  des  ayants  droits. 

D'ailleurs,  la  Commission  continuait  à  administrer 
séparément  le  bien  des  enfants  assistés,  dont  les  revenus, 
en  1818,  ne  dépassaient  pas  4,U.3(')  fr.  4o  (2),  tandis  que  les 
dépenses  des  services  intérieurs  atteignaient  7,921  fr.  45, 
soit,  pour  le  budget,  un  déticit  de  3,88o  fr.  Malgré  tout, 
pendant  la  période  de  l'abonnement,  l'état  des  finances 
permit  de  su|)porter  cette  loui-de  servitude  (3). 

Lesadministiateursqui,  peut  être,  s'étaient  un  peu  trop 
déchargés  des  soins  de  toutes  choses  sur  la  congrégation 
contractante,  se  ressaisirent,  en  1844,  et  se  préoccupèrent 
davantage  de  leur  rôle  de  tutelle.  Ainsi,  à  défaut  d'autre 
surveillance  officielle,  ils  firent  de  nombreuses  visites  aux 
enfants  placés  à  la  campagne  et  constatèrent  avec  surprise 
l'ignorance  absolue  de  certains,  à  qui  leurs  nourriciers  ne 
permettaient  pas  de  fréi|uenter  les  écoles.  Ils  demandèrent 
donc  à  la  préfecture  de  créer  la  fonction  d'inspecteur  de 
l'assistance  et  de  la  confier  à  M.  l'inspecteur  primaire 
Jacquot,  qui  se  chargeait  de  la  remplir  gratuitement. 
Celui-ci  est  nommé  par  arrêté  du  29  novembre  1843.  D'autre 
part,  Monseigneur  l'évêque  de  Nancy  fut  prié  de  donner 
des  instructions  spéciales  aux  curés  et  desservants  des 
paroisses;  enfin,  on  rappela  à  ce  sujet  l'arrêté  du  3  ventôse 
an  X  et  la  loi  du  28  juin  1831,  qui  dispensaient  les  enfants 
assistés  des  frais  d'écolage  et  mettaient  les  fournitures  sco- 
laires à  la  charge  de  l'hospice  dépositaire. 

(1)  Beaucoup  avaient  continué  à  louclier  les  pensions  d'entants  dccédés 
depuis  plusieurs  années. 

("2)  En  l8o2,  ce  chiiïre  devait  être  ramené  à  ,3,074  francs  par  suite 
d'erreurs  constatées  dans  les  décomptes. 

(3)  Sans  doute  par  mesure  d'économie,  ([uatre  enfants  furent  envoyés 
à  la  colonie  de  Ménil-St-Firmin  iOisei,oii  ils  restèrent  quehjuos  années. 
La  commission  recevait  des  bulletins  semestriels  de  leur  travail  et  de 
leur  conduite. 
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La  Coniiiiissiûii  décida  aussi  la  suppression  des  iiiéiJailles 
d'iiienlilé  que  les  gar<;ous  poriaieii!  au  cou,  celte  \)vi\- 
tique  ayant  été  reconnue  incomuiode  et  malsaine;  de 
même  pour  les  boucles  d'oreilles,  qu'un  arrêté  de  1821) 
avait  imposées  aux  (illes,  — cet  ornement  matricule  devait 
sorlii'  de  l'alelier  du  fournisseur  recomrnaudr  ! 

Nous  arrivons  à  l'époque  où  commencèi-ent  à  se  mani- 
fester les  |)remiers  symptômes  de  la  crise  dont  la  cause 
pi-emiore  ne  doit  pas  être  cherchée  ailleui"s  que  dans  l'ap- 
plication de  la  loi  de  1811.  En  effet,  la  cherté  des  subsis- 
tances eni;'ageail  de  nouveau  les  nourriciers  à  ramener  les 
enfants  à  l'îisile.  A  tilro  d'indeuinili'  et  sur  la  demande 
de  M.  le  dé[)ul('  Moreau.  l'Etat  accoi-da  aux  hospices  un 
secours  annuel  de  .">  (lOO  fr.,  bientôt  réduit  à  l..')l)()  fr  ,  puis 
supprimé,  en  1818.  Quel  effet  pou\ail  |)roduii'C  celle  misé- 
rable aumône  quand  on  soni^e  que,  de  18V)  à  is:;;}.  le 
nombre  des  enf;inls  de  jiassaiie  a  oscillé  annuellement 
enli-e  (iO  et  Kil);  celui  ties  journées  de  présence,  entre  iD.OOO 
et  .'-"COIJO  fr..  el  celui  des  dépenses  correspondantes,  entre 
17.117  et  24,(il2  fr.  (1)?  C'est  alors  que  nos  de\anciei-s 
ont  pu  dir(^  avec  le  plus  de  raiscm,  (|ue  la  loi  de  I8ii  était 
«  la  plaie  et  la  ruine  des  Imspice-;  ». 

Des  réformes  s'imposaient  donc.  et.  comnii'  la  plus 
grande  pailie  du  mal  venait  de  ce  que  l'Hospice  des  orphe- 
lins était  le  seul  d('positaire  du  (h'parlemenl.  I  's  plus 
urgentes  seraient,  tout  d'a!)ord,  de  répa'/tir  les  charges 
entre  les  hos[)ices  d'ari'ondis-^ement,  comme  la  loi  de  1811 
autorise  les  pri'd'ets  à  le  faire  ;  puis,  d'augmenicr  les  prix 
de  journées  lixés  pai-  le  tarif  de  is;],').  D'ailleurs,  tous  les 
hospices  de  France  réclamaient  dans  le  même  sens,  et  le 
Conseil  d'I-^tat    se  montrait   favorable  à   la  répai'lilion  des 


(il  f);ins  ci'S  noniljri's,  sunl  ('(•iiii)ii>  !■  s  inlii'incs  miijciirs  ilmil  l'cnlro- 
lien  il  \  ic.  (_'sl  a  la  cliarge  des  linspiccs.  On  en  cnniplail  alors  17,  ropro- 
sentant  (i,20j  journées  et  une  dépense  de  4,03(3  franes. 


cliargcs  cnlre  tous  les  Hospices  d'un  inèine  déparleinent, 
au  prorata  de  leurs  revenus  (I). 

Vainement,  en  attendant  du  régime  im|)é)-ial  ces 
mesures  de  salut,  on  fit  la  tentative  de  diminuer  le  nombre 
des  pensionnaires,  en  augmentant  celui  des  secourus  à 
domicile.  Tel  était  le  désir  de  l'empereur,  qui  consacrait 
à  l'œuvre  une  somme  de  200, OUO  fr.,  prise  sur  sa  cassette,  à 
répartir  entre  tous  les  hospices  du  territoire.  Celui  de 
Nancy  reçut  la  modique  obole  de  800  fi".  le  2"^  janvier  18o3  ! 
Enfin,  après  s'être  fait  trop  attendre,  parut  l'arrêté  pré- 
fectoral du  2.H  déceuibre  1855,  qui  augmentait  de  1  fr. 
par  mois  les  tarifs  de  1835  pour  Jes  pensions  des  pu|)illes 
âgés  de  l  à  9  ans,  et  portait  de  4  fr.  50  à  7  fr.  celles  des 
enfants  âgés  de  10  à  12  ans.  A  cette  nouvelle,  les  nouri'i- 
ciers  se  présentèrent  d'autant  plus  nombreux  que,  après  le 
coup  d'Klat  et  le  plébiscite,  la  conliance  commençait  à 
renaître  dans  les  campagnes,  bouleversées  par  l'impôt  des 
G  fr.  45  centimes. 

A  cette  mesure,  viennent  s'ajouter  les  suivantes  qui 
marquent  un  acheminement  vers  la  loi  réparatrice  mise  à 
l'étude  en  1868  : 

1857,  création  du  service  d'inspection,  à  la  cliarge  de 
l'État  ;  —  création,  à  Nancy,  d'une  société  de  patronage 
de  l'enfance  ;  —  185S.  gratifications  supplémentaires  aux 
nourriciers;  —  18.")'.),  tous  les  enfants  placésà  la  campagne 
devront  être  pourvus  de  livrets  d'identité,  toujours  tenus 
au  courant;  —  18."jO,  allocations  versées  à  l'établissement 
dépositaire  par  les  hospices  de  Lunéville  et  de  Toul  ;  — 
1860,  suppression  du  tour;  —  1861,  la  préfecture  fait 
paraître  le  règlement  général  du  service  des  assistés, 
encore  appliqué  aujourd'hui  ;  —  1862,  refus  de  paiement 
de  la  pension  des  enfants  aliénés  placés  à  Maréville  ;  — 

(I)  On  (loniandail  aussi  la  i-évocation  do  la  mnsuro  inliiimaino,  priso 
paf  le  Gouvernement  de  Juillet,  laquelle,  sous  prétexte  d'économie, 
ordonnait  le  déplacement  à  grandes  distances  des  enfants  assistés. 
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1865,  augmentation  des  tarifs  des  layettes  et  vètures  ;  — 
1865,  participation  des  enfants  assistés  aux  primes  et 
livrets  de  Caisse  d'épargne. 

Nous  arrivons  à  la  promulgation  de  la  loi  duo  mai  1869, 
dont  l'économie  générale  peut  être  résumée  comme  suit  : 

Le  classement  des  dépenses  intérieures  et  extérieures 
est  modifié,  savoir  : 

l'i  Les  dépenses  intérieures  comprennent  :  les  frais  de 
séjour,  les  dépenses  de  nourrices  sédentaires  et  les  layettes. 

2"  Les  dépenses  extérieures  :  les  secours  temporaires  (1),  les 
frais  de  vètures,  les  frais  de  déplacement,  les  frais  d'écri- 
tures, de  maladie  et  d'inhumation,  les  fournitures  scolaires. 

3»  Dépenses  d'inspection  et  de  surveillance,  entièrement  à 
la  charge  de  l'Etat  (2). 

Les  dépenses  intérieures  et  extérieures  sont  payées 
sur  :  1°  la  dotation  des  Enfants  trouvés  ;  2°  le  produit  des 
amendes  de  police  correctionnelle  ;  3'^  le  budget  départe- 
mental ;  4°  le  contingent  des  communes,  jusqu'à  concur- 
rence du  1/5  des  dépenses  extérieures  ;  5"^  le  contingent  de 
l'Etat  fixé  au  1/5  des  dépenses  extérieures. 

Les  prix  des  layettes  et  frais  de  séjour  seront  réglés,  tous 
les  5  ans,  par  un  arrêté  préfectoral  dûment  rendu.  Les 
vètures  seront  fournies  par  abonnement  quinquennal. 

Ainsi,  de  toutes  les  charges  que  la  loi  de  1811  avait 
mises  au  compte  des  hospices,  les  plus  lourdes  lui  sont 
remboursées  à  l'aide  de  contingents  combinés  ;  il  ne  leur 
reste  plus  que  l'indemnité  due  à  la  Sœur  chargée  du  ser- 
vice, les  frais  d'écriture  et  ceux  d'entretien,  à  vie,  des 
majeurs  inlirmes  ;  et  encore,    le  Conseil  général   s'est-il 

(1  )  Nous  ne  parlons  pats  ici  des  secours  temporaires  acconiés,  sous  forme 
d'indemuiLés  réf^lementaires  ou  exceptionnelles,  dont  l'eflet  a  été  d'aug- 
menter lo  nombre  des  secourus  et  d'encoui'ager  les  nourriciers,  puisque 
ces  dépenses  n'intéressent  Iiîs  finances  des  hospices,  ni  directement,  ni 
indirectement. 

(2)  En  1878,  un  sous-inspecteur  a  été  adjoint  à  l'inspecteur  à  cause 
do  l'importance  du  service. 

11 
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nionlrc  géucieiix  à  l'égard  des  hospices, (ui  leur  accordant, 
pour  faire  face  à  ces  dépenses,  une  indemnité  bénévole  de 
()00  francs,  portée  à  700  francs  en  1800.  Ces  mesures 
gracieuses  sont  visées  dans  les  arrêtés  préfectoraux  des 
31  août  et  11  novembre  1869,  lesquels  fixent,  en  même 
temps,  les  tarifs  des  frais  de  séjour  à  0  fr.  50,  pour  les 
enfants  de  10  ans  et  au-dessous,  et  à  0  fr.  73  pour  ceux  de 
12  ans  et  au-dessus.  Ces  prix  ont  été  respectivement  portés 
à  0  fr,  60  et  à  0  fr.  80  à  la  revision  de  1875,  en  raison  des 
dépenses  extraordinaires  occasionnées  parle  rapatriement 
des  annexés.  Les  frais  de  layettes  et  de  vètures  sont  aussi 
fixés  à  des  chiffres  rémunérateurs. 

Le  rôle  de  la  Commission  est  donc  désormais  limité  à 
son  droit  de  tutelle,  qu'elle  trouve  l'occasion  d'exercer  à 
cha(|ue  séance,  et  à  la  tenue  d'une  comptabilité  et  d'une 
correspondance  qui  ne  laissent  pas  que  d'être  assez 
lourdes  pour  le  receveur  et  le  secrétaire.  La  charge  finan- 
cière est  réduite,  d'une  part,  aux  intérêts  des  avances  (1), 
qui  lui  ont  été  remboursées,  par  semestre  jusqu'en  1884,  et 
par  année  depuis  cette  époque,  et,  d'autre  part,  aux  frais 
d'installation  et  d'appropriation  matérielle  des  locaux 
affectés  aux  enfants  de  passage  ou  pensionnaires. 

A  partir  de  1874,  les  nourriciers,  mieux  payés  et  encou- 
ragés, reprennent  les  enfants,  et  les  journées  de  séjour 
tombent  à  un  minimum  dont  le  chiffre  reste  à  peu  près 
constant.  Le  service  des  assistés,  enfin  régularisé,  fonc 
tionne  silencieusement,  à  côté  de  celui  des  enfants  pau- 
vres et  sans  l'entraver.  La  vie  s'écoule  sans  heurt,  ni  bruit. 
En  cela,  comme  en  toutes  choses,  c'est  le  meilleur  indice 
d'un  bon  fonctionnement. 

Dès  lors,  la  statistique  suffit  à  l'histoire  et  nous  don- 
nons, ci-après,  le  résumé  des  mouvements  de  la  population 
dans  l'établissement  dépositaire  et  des  capitaux  dans  la 

(1)  Représentées  par  une  somme  qui  varie  annuellement  de  2o,000 
à  36,000  francs. 
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caisse  des  hospices,  peudaut  la  dernière  période  décen- 
nale. 


Une  nouvelle  loi  est  à  l'étude,  qui  a  déjà  sulji  l'éi»reuve 
d'une   première    lecture    au    Sénat,    dans    sa   séance  du 
3  décembre  1903.  Ce  projet,  dû  à  l'initiative  du  regretté 
philanthrope  Théophile  Roussel,  et  présenté  par  M.  le  séna- 
teur Paul  Strauss,  rapporteur,  aurait  pour  eiïet  d'augmen- 
ter le  nombre  des  secourus  et  d'en  finir,  une  bonne  fois, 
avec  le  régime  de  l'économie  à    tout   prix,  qui  sacrifie 
l'enfance  à  l'amortissement.   Son  but  est  de  codifier  les 
circulaires  et  règlements  sur  lesquels  on  vit   autour  d'un 
texte  de  loi  continuellement  violé,  et  son  esprit  est  d'afiir- 
mer  davantage  encore  le  principe  de  la  nationalisation  des 
dépenses  des  enfants  assistés  et    secourus,  attendu   que 
l'État  est  le  premier  à  bénéficier  de  l'augmentation  de  la 
population  et,  suivant  les  termes  du  rapporteur  :  «  parce 
que  l'État  doit  fournir  sa  part  grandissante  des  sacrifices 
pour  que  ce  scrrke,  national  dans  son  essence,  dans  son  but 
et  son  esprit,  départemental  dans  son  fonctionnement,  admi- 
nistratif dans  son  contrôle  hndyétaire,  donne  tous  ses  fruits.  » 
Celte  loi,  volée  par  la  Chambre  des  députés,  a  été  pro- 
mulguée  le  Ti  juillet  l'.)01  pour  être  mise  en  vigueur  à 
partir  du  I"'  janvier  m)'.').  Ses  conséquences  ne  pourront 
être  api)réciées  qu'après  quelques  années  d'application. 


CHAPITRE  III 

Finances.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  (1). 


Ar.Tici.i:  l'Ki.MiiiK.  —  Les  recettes  ordinaires. 

Le  budget  des  hospices  de  Nancy  est  alimenté  par  les 
rccenus  de  la  dotation  et  par  les  recettes  éventuelles. 

Section  I 

Les    revenus    de    la    dotation. 

§  1".  —  Origine  de  la  dotalion. 

La  fortune  des  hôpitaux  Saint-Julien  et  Saint-Charles 
fut,  tout  d'abord,  limitée  à  la  propriété  des  immeubles 
qu'ils  occupaient.  Leur  patrimoine  ne  s'est  constitué 
qu'avec  le  temps.  Ainsi,  dès  son  inauguration,  Saint- 
Julien  reçut  de  nombreuses  donations,  dont  l'essor, 
interrompu  par  la  guerre  de  Trente  Ans,  reprit  régulière- 
ment son  cours  pendant  le  xyiii^  siècle  jusqu'à  la  Révolu- 
tion (2).  Il  en  fut  de  même  à  Saint-Charles,  après  sa  fusion 

(1)  Dans  les  pages  qui  vont  suivre,  les  faits  dominent  les  chilîres; 
il  n'y  faut  donc  chercher  ni  la  méthode,  ni  la  rigueur  d'un  compte 
administratif.  Il  ne  sera  d'ailleurs  question  que  des  recettes  et  des  dépen- 
ses ordinaires. 

(2)  Dans  les  comptes  annuels,  on  relève  la  présence  de  titres  de 
recettes  relatifs  à  des  aumônes,  dons  et  legs,  souvent  très  importants. 
xMalheureusement  les  registres,  exclusivement  réservés  aux  fondateurs, 
n'ont  pas  conservé  les  noms  de  ces  bienfaiteurs,  d'autant  plus  géné- 
reux qu'ils  n'avaient  exige  aucune  charge  en  échange  do  leurs  libé- 
ralités. 
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avec  l'hôpital  Saint-Roch.  L'ensemble  de  ces  libéralités  a 
consolidé  le  fonds  inaliénable  qui,  en  1790,  a  été  évalué  à 
la  somme  de  829,020  francs,  rapportant  une  rente  de 
100,121  francs,  non  compris  le  vin  et  le  sel.  D'ailleurs, 
chaque  établissement  avait  son  patrimoine  propre,  dont 
les  revenus  étaient  atïectés  à  son  service  (1). 

Le  décret  du  23  messidor  an  II,  a  confisqué  cette  for- 
tune, et  il  a  fallu  attendre  jusqu'en  1830,  dans  les  condi- 
tions pénibles  que  l'on  sait  (2),  pour  regagner  une  situa- 
tion à  peu  près  équivalente  à  celle  de  1790,  en  capital 
s'entend,  car  le  revenu  en  était  réduit  à  58,000  francs. 

Depuis  cette  époque,  le  patrimoine  s'est  rapidement 
accru,  alimenté  par  les  fondations  nouvelles  et  par  le 
fonctionnement  des  capitalisations  légales.  De  telle  sorte 
que,  au  31  décembre  1903,  il  a  été  établi  au  chiffre  de 
8,466,152  fr.  (3),  fournissant  un  revenu  de  231,110  francs. 

On  peut  donc  dire  que  la  dotation  des  hospices  de 
Nancy  a  été,  en  grande  partie,  constituée  par  la  charité 
privée. 

§  2.  —  Les  fondulioits. 

En  tous  temps  ces  libéralités  ont  été,  pour  la  i)lupart, 
grevées  de  charges  perpétuelles  qui  leur  ont  donné  le 
caractère  de  fondaiions. 

La  nature  de  ces  charges  a  varié  avec  les  temps   elles 
établissements  bénéficiaires;  elles  peuvent  d'ailleurs  réve- 
il) A  cette  date,  le  nivoiui  de  SaintJulicn  était  de  39,C41  francs. 

(2)  Outre  la  lenteur  et  l'insullisancc  des  restitutions,  sijj:nalons  ce 
fait  que,  parmi  les  biens  attribués  aux  hospices,  se  trouvaient  des 
propriétés  d'émigrés  (arrêté  du  t;j  brumaire  an  Xll.  Or,  ceux  de  ces 
biens  (jui  n'avaient  été  qac  provisoiremenl  atïectés  ont  été  réintéj^rés 
aux  familles  des  émigrés  avant  l'envoi  en  possession,  par  application 
de  l'arrêté  du  11  juin  1816.  C'est  ainsi  (juc  l'étang  de  Lindre  a  fait 
retour  à  la  famille  de  Richelieu.  De  telle  sorte  que,  à  cette  date,  la 
valeur  des  restitutions  n'atteignait  que  703,898  francs,  en  déficit  de 
l.'};),727  francs  sur  la  dotation  de  1789;  que  si,  en  18.3(J,  cette  dilTérenco 
s'est  trouvée  comblée,  ce  n'est  que  grt\ce  aux  fondations  nouvelles. 

(3)  .\on  comprise  la  valeur  des  immeubles  afïeclés  aux  services. 
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tir  toutes  les  formes  qu'il  a  plu  à  l'état  d'àme  du  testateur 
(le  leur  donner.  Dans  leur  ensemble,  nous  distinguons  : 
les  fondations  pieuses  ;  —  les  fondations  de  lits  d'indi- 
gents ;  —  les  fondations  diverses. 

[^  L'js  fondations  pieuses.  —  Elles  ont  pour  objet  d'amé- 
liorer le  sort  des  âmes  des  bienfaiteurs  dans  un  autre 
monde,  en  même  temps  que,  dans  celui-ci,  elles  contri- 
buent à  perpétuer  leur  mémoire. 

Sous  l'Ancien  Régime,  plus  de  220,000  francs,  sans 
compter  les  immeubles,  ont  été  donnés  à  l'hôpital  Saint- 
Julien  en  vue  de  la  célébration  de  messes,  hautes  ou 
basses.  Souvent,  les  testateurs  ont  réglé  ces  services  reli- 
gieux dans  leurs  moindres  détails,  en  spécifiant,  par 
exemple,  le  nombre  des  officiants,  celui  des  chantres  et 
même  celui  des  cierges  allumés  pendant  la  cérémonie.  En 
1774,  elles  étaient  réparties  de  la  manière  suivante  (1)  : 

Chapelle  St-Julien. .. .  110  messes  hautes  et  435  basses. 
Église  des  Cordeliers. .      20  —  781      — 

Paroisse  St-Èvre 13o  —  53     — 


264  —  1269     — 

^1534. 

Ces  charges  étaient,  du  reste,  peu  onéreuses  ;  car  les 
messes  attribuées  à  Saint-Julien  y  étaient  dites,  gratuite- 
ment, par  les  aumôniers,  et  les  sommes  versées  au  casuel 
des  Cordeliers  et  de  Saint-Èvre  étaient  assez  minimes,  eu 
égard  aux  revenus  des  fondations  correspondantes  (2). 

Les  libéralités  de  cette  nature  se  font  de  plus  en  plus 
rares  à  partir  du  règne  deLéopold.  Sans  doute,  les  établis- 
sements religieux  qui  occupent  d'énormes  espaces  dans  la 
Ville-Neuve  les  ont  détournées  à  leur  profit.  Toutes  ont 
d'ailleurs  disparu  après  la  Révolution.  Les  messes  ayant 

(1)  Arch.  IIosp.  Relové  du  registre  des  fondations.  (I.  B.,  6). 

(2)  Quol((ues  unes,  cependant,  aljsorbaionl  la  l(jtalil('  dos  revenus. 
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été  passées  sous  silence  lors  de  la  révision  des  litres 
des  fondateurs,  en  1807,  aucune  réclamation  n'a  été 
élevée  à  leur  sujet.  Le  seul  texte  qui  y  fasse  allusion  est 
celui  de  la  circulaire  du  l'^'^'  mai  1816,  où  on  lit  :  «  Les 
hospices  ne  restent  charf/és  des  services  religieux,  qui  étaient 
attachés  aux  biens  qui  leur  ont  clé  resiitués  en  échange  des 
biens  confisqués,  (ju'autant  que  les  cens  et  les  rentes,  qui  leur 
étaient  concédés,  en  étaient  frappés  antérieurement.  »  Depuis 
la  réorganisation  de  l'an  V,  on  n'a  enregistré  que  sept  de 
ces  fondations,  toutes  de  faible  importance. 

Au  titre  de  fondations  pieuses,  les  hospices  ont  aussi  le 
devoir  de  veiller  à  l'entretien  des  tombes  des  fondateurs 
inhumés  dans  les  cimetières  de  Nancy.  Quelques-uns 
ont  spécialement  pourvu  à  ces  dépenses  ;  d'autres  ont 
imposé  aux  établissements  légataires  la  charge  de  leur 
élever  un  monument  funéraire  ;  d'autres  n'ont  rien  spé- 
cilit^  Tous  ont  les  mêmes  droits  à  notre  gratitude  ;  et,  pour 
(pie  rien  ne  soit  négligé  à  ce  sujet,  la  Commission  a 
confié  le  soin  d'y  pourvoir  à  la  Supérieure  de  l'asile  des 
or|)]ielins. 

Pour  réparer  les  injures  du  temps,  nous  devons  un  sou 
venir  à  la  mémoire  des  premiers  bienfaiteurs  que  leurs 
contemporains  avaient  jugés  dignes  des  honneurs  sépul- 
craux en  terre  de  Saint-Julien,  aussi  bien  dans  la  cha- 
pelle qu'au  cimetière  des  pauvres  attenant  à  la  nuiison. 
Parmi  ceux  ci, les  anciennes  archives  ne  nous  ont  con- 
servé que  les  noms  suivants  :  IHerre  du  Chdtelet,  évèque  de 
Toul,  mort  en  177,'}  (l  E,  21)  ;  Philbert  du  Châlelet,  séné- 
chal de  Lorraine,  mort  en  IGOl  (I  E,  ,'i'J)  ;  Claude  Mourot, 
veuve  de  Nicolas  Jean^  morte  en  107.")  (1  E,  l.")0);  (liarles 
IJniillier  et  Nicolas  Wouisse,  aumôniers  (1  F,  S)  ;  et  François 
Callot,  médecin  annobli  par  Charles  IV  et  mort  en  108!)  (I). 


(1)  D'iuitrc  part,  lors  de  la  drinolilion  de  la  cliapollo,  en  1900,  on/o 
picrri's  lonibalcs,  détachées  du  dallafi;i',   ont   616   transportées  dans  la 
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2"^  Les  fondations  de  lits  d'indigents.  — Le  premier  lit  d'in- 
digents dû  à  la  charité  privée  a  été  fondé  à  Saint-Julien,  en 

crypte,  sous  l'oratoire  du  nouveau  Saint-Julien,  avec  des  ossements 
épars,  recueillis  dans  des  colïrets. 

Los  inscriptions,  gravées  sur  ces  pierres,  en  parties  ellacées  par  le 
passage  des  fidèles,  ont  été,  en  parties,  rétablies  par  M.  l'aijbé  Clan- 
ché,  aujourd'hui  curé  de  Blénod-les-Toul.  Nous  les  inscrivons  dans 
l'ordre  où  les  dalles  ont  été  déposées  : 

1"  Illisible,  t  1618,  âgé  de  75  ans.  —  Nicolas  et  Gérard  Marchandel, 
neveu  du  précédent  pasteur,  le  l"  ...  f  16i30,  61  ans. 

2°  Pierre  Bourguignon,  prêtre  . . .  t  1622,  61  ans. 

3"  Élie  Duboulet t  1637,  

4»  Messire  Jean-André    re,   natif  de  Flavigny,   f  '1052.   Ci-glt 

Nicolas 

0°  Pierre  de  Rosières,  grand  aumônier  de  Lorraine,  t  1673. 

6°  Etienne  D ,  ab. .,  conseiller  à  la  Chambre  des  comptes,  f  1736. 

7°  Francis  Serre,  seigneur  de  Clévant,  conseiller  d'État,  t  1686, 
83  ans. 

Jean-Georges  Serre,  seigneur  de  Ventron,  conseiller  d'Etat,  f  1686, 
43  ans. 

François  SeiTC,  fils  du  précédent  ....  f  1757,"68  ans. 

8"  Jean  Parisot t  •  •  •  ■  âgé  .... 

9"  Illisible  ...  a  laissé  une  partie  de  ses  livres  pour  faire  une  biblio- 
thèque aux  pauvres.  Commis  à  cet  eiïet,  M.  Jeandel,  curé  de  Mam 

10"  Christophe ,  économe  de  l'Hùpital,  f âgé  de  ...  3. 

11"  Sœur  Manne  Petitjcan  de  Plantenon,  t  1766,  âgé  de  ...  0. 

Enfin  les  vieilles  archives  nous  ont  conservé  (passim)  la  trace  des 
souvenirs  commémoratifs  suivants  : 

1597,  deux  plaques  de  bronze,  en  mémoire  de  deux  donateurs  : 
Arnould  Lion,  prêtre,  et  Claude  Albéric,  curé  de  Dongermain.  (Ces 
plaques  gravées  par  Alexandre  Vallée  et  Jean  Bariscord,  ont  été  posées 
en  l'église  Notre-Dame).  (I  E,  26.) 

1595  et  1601,  plaques  de  marbre  portant  épitaphes  de  Pierre  et  Phil- 
bert  du  ChAtelet,  placées  à  la  Chapelle  StJulien.  (I  E,  23  et  33.) 

1681,  épitaphe  de  François  Guinet.  (I  E,  167.) 

1682,  épitaphe  de  Pierre  de  Rosières.  (I  E,  169.) 

1730,  plaque  de  marbre  en  mémoire  de  François  Blondot,  comman- 
dant du  guet  èi  Paris.  (I  E,  282.) 

Tous  ces  documents  ont  disparu,  on  ne  sait  à  quelle  époque. 

1765,  inscription  gravée  sur  la  colonne  de  la  Chapelle  St-Julien,  en 
souvenir  du  legs  du  prélat,  Jean- Claude,  comte  de  Bouzey.  Celle-ci 
pourrait  être  rétablie,  car  le  texte  nous  en  a  été  conservé.  (Arch. 
Hosp.,  I  B,  7.) 

Ajoutons  enfin  que,  à  la  fin  du  xvui"  siècle,  plusieurs  directeurs, 
notamment  le  chanoine  de  Tervenus,  l'auditeur  Claude  de  Millet  et  le 
conseiller  Hanus  de  Maison-Neuve,  ont  eu  l'honneur  d'être  enterrés 
dans  les  cimetières  de  la  Ville,  aux  frais  des  Hospices.  (I  E,  406,  418, 
442). 
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1687  ;  puis,  d'autres  ont  suivi,  mais  à  d'assez  longs  inter- 
valles, pour  n'atteindre  que  le  total  de  20  avant  la  Révo- 
lution, cliitïre  réduit  à  19  lors  de  la  révision  de  1820. 

Parallèlement,  de  1718  à  1790,  87  lits  (1), -ayant  même 
origine,  ont  été  fondés  à  l'hùpital  Saint  Charles. 

Cette  forme  de  la  charité,  suspendue  pendant  la  période 
révolutionnaire  et  sous  le  premier  Empire,  a  repris  son 
cours  après  la  paix  de  181o. 

Actuellement,  on  compte  399  de  ces  lits,  savoir 

Avant  la  Révolution,    87  à  St-Charleset    19à  St-Julion. 

Après  l'an  V, 01  —  203        —        et  29  à  St-Stanislas 

Totaux 148  —  222        —  29  — 

Constatons,  toutefois,  que  le  nombre  des  lits  fondés  a 
sensiblement  tléchi  depuis  30  ans,  eu  égard  aux  périodes 
précédentes.  Cela  tient,  sans  doute,  aux  tendances  de  plus 
en  plus  marquées  que  manifeste  la  charité  privée  à  délé- 
guer son  rôle  à  1'  «  Etat  providence  »,  et  à  la  création  de 
toute  une  série  d'œuvres,  congréganistes  ou  laïques,  dont 
le  but  est  d'affranchir  l'indigent  de  la  promiscuité  de 
l'hospice,  pour  lui  permettre  d'attendre  librement  sa  tin 
au  foyer  de  sa  famille. 

Les  prix  des  fondations  de  lits.  —  Dans  (juelies  conditions 
ces  charges  perpétuelles  ont-elles  été  consenties  ? 

Au  xviii"  siècle,  sous  l'empire  de  cette  idée  ([ue  l'état 
social  régnant  durerait  autant  que  le  monde  et  que  les 
cai)itaux  fonctionneraient,  à  jamais,  au  taux  du  jour,  les 
prix  de  fondations  de  lits  ont  été  fixés,  pour  les  deux 
hôpitaux,  au  chiffre  invariable  tie  3,000  livres  tournois, 
soit  environ  7,000  francs,  |)lus  une  somme  ffxe  de  200  à 
300  livres  pour  frais  d'équipement  du  lit  (2). 

(1)  Non  compris  los  0  lits  dn  Krovillo,  provenant  de  Sl-Itodi.  cl  i]ui 
comptent  parmi  los  lits  d'origino  administrative. 

(2)  Les  actes  do  fondation  ont  été  rédij,'és  suivant  une  formule  à 
peu  près  uniforme  avec  les  réserves  suivantes  :  Inscription  du  nom  du 
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Sous  le  nouveau  régime,  afin  de  sauvegarder  l'avenir, 
les  administrateurs  ont  décidé,  le  26  nivôse  an  XII 
(janvier  1803),  que  le  prix  des  fondations  serait  payé  en 
immeubles  ou  en  argent,  le  tout  correspondant  à  un  capi- 
tal suffisant /yo(/r  que  le  rciienii,  à  5  0/0,  représeiitâl  la  somme 
(le  '2r)(l  francs  pour  un  lit  à  l'hopilal  de  la  commune,  de  9,7,7 
francs  à  Niospice  de  la  IHenfaisaiice  et  de  1S2  francs  à 
l'asile  des  Enfants  de  la  Patrie.  Ce  principe  de  la  capitalisa- 
tion, en  fonction  du  prix  de  revient,  devait  avoir  pour 
conséquence  les  révisions  de  1825,  1833,  1842  et  1853.  Mal- 
gré tout,  jusque  vers  1800,  le  prix  moyen  des  lits  semble 
avoir  été  fixé  à  6,000  francs  à  Saint-Charles,  et  5,000  francs 
à  Saint  Julien,  où  quelques  fondations  ont  même  été  con- 
senties au  faible  chiffre  de  4,000  francs. 

Enfin,  la  délibération  du  13  mars  1808,  pi'ise  sur  l'initia- 
tive de  M.  le  vice-président  Leclerc,  tout  en  maintenant  le 
même  principe,  introduisit  dans  les  calculs  un  élément 
nouveau,  sous  forme  de  majoration  du  prix  des  lits 
affectés  à  des  étrangers  à  Nancy  (1). 

bienfaiteur  sur  le  registre  des  fondations  à  perpétuité  ;  inscription 
de  ses  noms  et  armes  au  chef  du  lit  fondé  ;  participation  aux  messes 
et  aux  prières,  dites  en  commun,  pour  le  repos  des  âmes  des  fonda- 
teurs ;  faculté,  pour  les  sommes  versées  en  argent,  de  les  remplacer  en 
immeubles:  terres,  prés  (maisons  et  vignes  exceptées)  ;  enfin,  pour  un 
grand  nombre,  réserve  du  droit  de  nomination  en  faveur  des  héritiers 
ou  des  personnalités  désignées. 

(1)  Le  rapporteur  constate,  avec  regret,  le  nombre  considérable  des 
étrangers  appelés  par  les  ayants  droit  à  occuper  les  lits  de  fondation  ; 
ainsi,  en  y  comprenant  la  totalité  des  lits  existants, 

à  S'-Charles,  sur  16o  lits,  31  sont  attribués  à  des  étrangers,  soit  20  0/0. 
à  S'-.Iulien,      —   234   —    43  —  —  18  0/0. 

à  S'-Stanislas,  —   126   —     3  —  —  2  0/0. 

Il  émet  le  vœu  que,  progressivement  et  si  possible,  ces  nombres 
soient  ramenés  à  10  0/0.  L'augmentation  de  prix  imposée  aux  étran- 
gers à  Nancy  est  justifiée  d'ailleurs  par  ce  fait  que  ceux-ci  ne  parti- 
cipent pas,  comme  les  habitants  de  la  ville,  aux  dépenses  de  construc- 
tions neuves  et  agrandissements  qui  sont  à  la  charge  de  la  municipalité. 
(Reg.  délih.,  lettre  du  18  mars  JS'G.J 

Une  décision  du  9  mars  1880  a  dispensé  de  cette  surtaxe  toute  per- 
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Les  chilïres  suivants  ont  été  adoptés 


DÉSIGNATION 

DES   ÉTATiLISSEMENlS. 

HAFilTAMS 

de 
Nancy. 

ÉTRANGERS 

à 
Nancy. 

FRAIS 

d'eijuipeiiient. 

.\  l'hùpilal  civil 

Fr. 

750  »  {l) 
368  » 
400  » 

Fr. 

850  »  1 1  ) 
418  )) 
450  )) 

Fr. 

4.58  1) 
526  )) 
365  » 

A  l'hospice  Saint-Julien... 
.\  l'asile  des  orphelins 

De  plus,  justement  fra[)pée  par  les  conséquences  des 
conversions  récentes,  la  commission  a  spécilié  que,  aussitôt 
que  le  revenu  d'une  fundation  tomberait  au  dessous  du  prix  de 
revient  correspondant  à  la  moijenne  des  dix  dernières  années, 
le  fondateur  serait  invité  à  combler  cette  insufjisance,  à 
défaut  de  quoi  h  Ut  serait  déclaré  vacant  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années,  tel  que  les  arrérages  capitalisés  form,e- 
ront  une  sommée  de  50  francs  supérieure  à  cette  moyenne, 
t'elui  qui  voudra  s'affranckir,  à  jamais,  de  cette  érentua- 
lité  devra  majorer  sa  donation  de  1/ 1~>  du  prix  du  Ut  fondé. 
Nous  devons  dire  que  la  jurisprudence  ne  semble  pas 
favorable  à  cette  clause  qui,  d'ailleurs,  ne  faisait  que 
reproduire  une  disposition  analogue  de  l'arrêté  du  Kl  fruc- 
tidor, an  XI,  et  d(jnt  on  n'avait  obtenu  aucun  l'ésullat  pra- 
tique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  cbilïres  ci  dessus  sont  encore 
appliqués  aujourd'hui,  et,   en  admettant  leur  capilalisa- 


sonnc  née  à  Nancy  on  (|iii  y  comptait  trois  années  de  résidence  non 
interrompue,  sans  (|ue  le  temps  passé  à  l'hôpital  put  comi)ter  dans  ce 
délai. 

ili  Les  chilïrc's  primIUl's,  de  450  et  (i.'iO  francs, ont  v[v  majorés  à  780 
i(  8S0  francs  par  la  délibération  du  1.5  juillrl  lN7.i,  puis  ramen('>  au 
taii.v  actuel  par  la  lettre  du  20  mars  1876. 
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lion  en  rente  française  3  0/0  au  pair,  ils  règlent,  comme 
suit,  les  prix  de  fondation  : 


DÉSIGNATION 

DES   Él'ABLISSEME.NTS. 

IIAlillANTS 

(le 
Nancy. 

ÉTR.\.\GEKS 

à 
Nancy. 

lu  aïs 

d'équipeineiit. 

A  riiùpital  civil 

Fr. 

2:i,uû0  » 

12,^07  » 
13,333  » 

Fr. 
28,333  » 
13,!)33  H 

i:i,ooo  » 

Fr. 

438  » 
o2G  » 
3Go  » 

A  l'hospice  S;iint-.)iilicn. . . 
A  l'asile  des  orpliolins 

Les  droits  réservés.  —  De  nombreux  bienfaiteurs  s'étaient 
réservé,  pour  eux  et  leurs  héritiers,  le  droit  de  pourvoir 
à  la  vacance  des  lits  qu'ils  avaient  fondés  ;  l'arrêté  du 
16  fructidor  an  IX  les  a  autorisés  à  faire  valoir  leurs 
droits  et  à  fournir  leurs  titres  dans  les  trois  mois,  sous 
peine  de  déchéance.  Le  registre  ouvert  à  cet  elïet,  en  1802, 
n'a  été  fermé  que  le  16  décembre  1807,  c'est-à-dire  cinq 
ans  après  le  délai  réglementaire.  Ce  registre  ayant  été 
perdu,  on  avait  conservé  le  souvenir  que,  sur39  fondations 
jouissant  du  droit  de  nomination,  36  seulement  en  avaient 
demandé  la  régularisation.  Néanmoins,  tous  furent  firovi- 
soirement  réintégrés,  de  même  que  les  maires  et  les  ecclé 
siastiques  qui  avaient  été  dépossédés,  sous  réserve,  pour 
chacun,  de  se  conformer  aux  textes  du  décret  du 
31  juillet  1806.  Les  choses  restèrent  en  l'état  jusqu'en  1820, 
alors  que  la  Commission  eut  décidé,  dans  un  esprit  aussi 
large  qu'équitable,  que  les  droits  provisoires  seraient 
définitivement  maintenus.  A  cette  occasion,  tous  les 
anciens  titres  ont  été  vérifiés,  et  un  état  général  en  a  été 
dressé  et  approuvé  le  24  novembre  1820  (1). 

(1)  Voir  Rer/.  délih.,  toDir  7,  pagr  /.ï.î.  Los  lits  de  Foville,  priniilive- 
ment  réservés  à  la  nomination  du  curé  de  Saint-Séhastien,  n'ont  pas 
été  portés  sur  celte  liste, 
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Actuellemeut  on  compte  : 

;i  rhôi)ital  civil o9  lits  grevés,  dont^-îO  en  faveur  d'ùtrangcrs  à  Nancy  (1). 

à  l'hospice  S'-Julien..   116  —  31  —  — 

à  l'asile  des  orplielins.     ^9  —  4  —  — 

201  —  TT  —  _ 

3°  Les  fondatiuns  dlurses.  —  En  générai,  les  charges 
imposées  sur  les  fondations  diverses  de  l'Ancien  Régime, 
n'ont  pas  été  maintenues  (2).  Cependant,  le  service  des 
aumônes  et  des  secours  à  domicile  a  été  provisoirement 
conservé  après  la  Révolution.  Voici  dans  quelles  condi- 
tions. La  loi  du  7  frimaire  an  V  a  remplacé  ces  œuvres 
supprimées  par  le  Bureau  de  bienfaisance,  qui  a  immé 
diatement  fonctionné.  Mais  l'administration  hospitalière, 
afin  que  les  revenus  des  fondations  y  affectées  ne  fussent  ni 
perdus,  ni  détournés  de  leur  destination,  a  continué  à  en 
gérer  les  capitaux,  au  fur  et  à  mesure  des  rentrées,  en 
tenant  compte  des  intentions  des  bienfaiteurs  (3). 

(UDans  rapplicatioii,  la  délibération  du  23  janvier  188;")  décide, 
contrairement  au  vœu  émis  par  l'auteur  du  rapport  de  1868  ci-dessus 
visé,  que,  si  aucune  réserve  n'a  été  faite  dans  tout  acte  de  donation 
antérieur  à  l'année  1876  avec  privilège  de  nomination,  le  lit  pourra,  au 
gré  des  ayants  droit,  être  attribui'  à  un  étranger.  Cette  interprétation, 
([ui  a  pour  conséquence,  notamment  à  l'-liopital  civil,  d'augmenter 
outre  mesure  le  nombre  des  étrangers  hospitalisés,  nous  paraît  regret- 
table et  susceptible  de  révision  D'autre  part,  il  a  été  résolu,  en  1889, 
qu'aucun  indigent  ne  serait  admis  d;:ns  un  lit  de  fondation  pour  un 
temps  limité  à  une  période  fixe. 

(2)  Notamment  les  suivantes  : 

loOiJ.  Arnould  Lion  et  Claude  Albéric,  prêtres,  donnent  des  immeu- 
bles dont  les  revenus  seront  distribués  en  aumônes  aux  pauvres. 

1JJ97  et  1603.  Par  testament,  dame  .\nno  Feriet  de  Novéant  donne  une 
somme  de  24,:JoO  francs  dont  les  revenus  seront  alîcclcs  à  marier, 
chaque  année,  5  pauvres  lilles,  et  à  faire  étudier  ;>  pauvres  garçons  à 
l'Université  de  Pont-à  Mousson.  (I  13,  6  ) 

160i.  lUillc  du  pape  Clément  VllI,  accordant  des  indulgences  aux 
malades  et  aux  visiteurs  de  l'oratoire  de  Saint-Julien.  (I.  .-V,  1.) 

1766.  Le  chanoine  de  Tcrvcnus,  directeur,  donne  i\  l'hospice  .Saint- 
.lulien  une  somme  de  3,000  francs  dont  le  revenu  sera  alîecté  à  entre- 
tenir une  Sanir  de  Saint-Charles  p(uir  enseigner  la  coulure  aux  jeunes 
filles.  (L  Lf,  6.) 

(3)  Il  en  a  été  de  môme  de  la  fondation  du  comte  de  Bouzey,  consis- 
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Los  (lislribulioiis  de  secours  à  domicile,  ])rovisoii'eiiieiil 
suspendues  par  hi  décision  du  ;}  pniiii;d  an  VII,  ojit  été 
rélablies  par  la  loi  du  li  vendémiaire  an  X.  Elles  consis- 
taient en  pain,  vin,  chaufïage,  et  se  faisaient  par  quartiers. 
Au  18  mars  1807,  le  patrimoine  appartenant  en  propre  à 
ces  œuvres  s'élevait  à  34,954  fr.  60  et  était  placé  en  leur 
nom.  Le  22  août  1817,  capital  et  archives  ont  été  versés  au 
Bureau  de  bienfaisance  (1).  Dès  lors,  il  n'a  plus  été  ques- 
tion de  secours  à  domicile  (2),  que  dans  la  forme  qui  sera 
indiquée  à  l'article  2,  §  i"^',  ci-aprî'S  (2). 

Depuis  l'ère  nouvelle,  les  principales,  i)armi  les  fonda- 
tions diverses,  ont  été  consenties  en  faveur  des  enfants 
pauvres  ou  assistés  de  l'un  ou  l'autre  sexe  qui,  par  leur 
sagesse,  leur  instruction  et  leur  assiduité  au  travail,  seront 
jugés  dignes  d'être  récompensés. 

Ces  rentes,  qui  atteignent  aujourd'hui  le  chiffre  de 
3,167  francs,  sont  remises  aux  lauréats  le  jour  de  la  dis- 
tribution des  prix,   sous  forme    de   livrets    de  la    caisse 

tant  on  un  capital  de  10,209  francs,  dont  la  rente  de  C20  livres  devait 
être  distribuées  en  aumônes  aux  habitants  des  communes  suivantes  ; 
Marainvillers  (100  livres)  ;  Thiéboménil  [sic]  (100  livres)  ;  Hargnéville 
(;jO  livres)  ;  Brémoncourt  (oO  livres)  ;  Villacourt  {30  livres)  ;  Loro- 
Montzey  et  Sabémeix  (iJO  livres)  ;  Dameleviôres  (50  livres)  ;  Charrnois 
(20  livres)  ;  Einvaux  (13  livres)  ;  Méhoncourt  (20  livres)  ;  Ville-en- 
Vermois  (13  livres)  ;  Laneuveville-devant-Nancy  ilOO  livres).  Il  est  spé- 
cifié que,  dans  le  cas  où  la  rente  serait  placée  à  un  taux  inférieur  à 
3  0/0,  les  aumônes  seraient  réduites  d'autant.  La  distribution  a  été 
continuée  jusqu'en  1813,  date  à  laquelle  les  capitaux  générateurs  ont 
été  remis  aux  Bureaux  de  bienfaisance  des  communes  intéressées. 

(1)  Malgré  cette  séparation,  hospices  et  Bureau  de  bienfaisance  con- 
servaient des  points  de  contact  et  des  intérêts  communs  :  partage,  par 
moitié,  du  droit  des  pauvres  et  des  produits  des  quêtes  dans  les 
églises  et  les  temples  ;  par  quart,  des  bonis  du  Mont-de-Piété;  ils  se 
doivent  ainsi  communication  mutuelle  des  dossiers  des  indigents.  Ces 
deux  œuvres  (|ui  se  complètent,  marchent  parallèlement  vers  le  but 
charitable  ([u'elles  poursuivent,  en  se  prêtant  appui  et  confiance  réci- 
proque. 

(2)  Les  secours  gracieusement  accordés  à  M"''  Clémence  de  la  Salle 
(000  francs),  aux  pauvres  de  la  commune  du  Valtin  (7.3  francs)  et 
aux  anciens  gardes  de  la  forêt  du  Rudlin,  sont  purement  temporaires". 
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d'épargne  ou  de  la  caisse  de  secours  pour  la  vieillesse. 
Toutefois,  les  sommes  inscrites  de  cette  provenance,  sur  le 
livret  d'un  enfant,  restent  la  propriété  de  la  Maison  jusqu'à 
la  majorité  de  celui  ci  ;  de  telle  sorte  que,  en  cas  de  décès 
ou  de  déchéance,  elles  rentreront  dans  la  caisse  des  hos- 
pices pour  être  distribuées  à  nouveau  (1).  {Décisions  des 
S  septembre  1840  et  U  septembre  'IS4o,  délibération  du  7  jan- 
vier iSl'i.) 

Skctiox  II 
Les  recettes  éventuelles. 

Les  premiers  établissements  hospitaliers  de  Nancy  ont 
été  successivement  fermés,  faute  de  ressources.  Alin  d'as- 
suj-er  l'avenir  des  hôpitaux  qu'ils  ont  fondés,  les  ducs 
Charles  III  et  Charles  IV  s'étaient  ingéniés  à  leur  créer  des 
revenus  sous  toutes  les  formes:  créances  en  nature  ou 
en  argentsur  les  produits  des  domaines  (I)  et  des  salines; 
—  impôts  sur  les  successions;  — aumônes,  ([uètes,  rede- 
vances diverses  :  domaniales  et  municipales,  etc....;  mais, 
trop  souvent,  taxes  ou  subsides  ont  été  réduits  ou  auuulés 
suivant  les  difïicultés  politiques  des  temps  ou  le  bon 
plaisir  des  pouvoirs  publics  (i). 

La  Convention  nationale  ayant  confisqué  le  i)atrimoiue 
et  supprimé  les  ci-devant  privilèges,  il  lui  fallait  pro- 
céder à  l'organisation  d'un  nouveau  mode  de  secours 
publics,  l'assistance  du  pauvre  étant  une  dette  nationale.  De 

(1)  C'est,  sans  douti",  pour  ce  motif  (|iic,  ius(ju';i  préxiil,  aiieun 
livret  n'a  été  délivré  sur  la  caisse  de  secours  pour  la  vieillesse. 

(2)  Par  lettre  de  donation  en  date  du  2()  juillet  l.'Wl,  h'  duo  Charles  111 
a  ordonné  la  délivrance  annuelle  à  perpétuiti',  à  l'hospice  .St  Julien,  de 
50  réseaux  de  bled  froment,  A  prendre  dans  les  greniers  do  la  cellerie, 
le  plus  beau  et  le  meilleur  qui  sera,  à  charge  de  célébrer  le  14  mai, 
jour  de  son  décès,  3  messes  chantées.  !.\rch.  llosp.,  I  B,(i.) 

En  1008,  le  duc  Henri  II  constitue  au  même  hospice  une  rente  sur 
les  salines  de   Rosières. 

(2)  Les  recettes  sur  le  domaine  ducal,  sur  les  salines  et  partie  du 
produit  des  octrois  ont  été  l'ctirécs  enlG33. 
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nombreuses  diiricullés  ayant  été  soulevées  à  cette  occasion, 
elle  ordonna,  le  2  brumaire  an  IV,  que  chaque  adminis 
tration  particulière  jouirait,  provisoirement,  comme  par 
le  passé,  des  revenus  qui  lui  étaient  alïectés.  Plus  tard,  des 
dispositions  d'espèce  devaient  compléter  cette  œuvre  répa- 
ratrice. 

Actuellement,  nos  recettes  éventuelles  se  composent  : 
des  subventions  accordées  par  les  pouvoirs  publics  ;  — 
des  fonds  attribués  sur  les  octrois  municipaux  ;  —  des 
droits  des  pauvres  sur  les  spectacles  ;  —  des  droits  sur  les 
concessions  dans  les  cimetières  ;  —  des  aumônes,  quêtes, 
etc..  ;  — des  pensions  et  des  journées  de  malades  payants; 
—  des  «  bonis»  du  Mont  de-Piété;  — et  des  recettes  diverses. 

§  1.  —  Les  subvenlions. 

De  l'Etat.  —  Des  larges  subsides  promis  parle  Gouverne- 
ment révolutionnaire,  il  n'est  parvenu  que  peu  de  chose 
dans  la  caisse  des  hospices  ;  à  peine  ont-ils  touché  quelques 
annuités  de  la  rente  nationale  de  1802,  bientôt  supprimées 
sous  prétexte  de  la  mise  en  possession  des  biens  dits  «  de 
restitution  ». 

Sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  le  Gouvernement  a  ac- 
cordé, comme  compensation  à  la  charge  des  enfants  assistés, 
quelques  secours  temporaires,  qui  ont  été  retirés  en  1848. 

Depuis  cette  époque,  le  seul  versement  qui  intéresse 
indirectement  les  hospices  est  celui  de  la  subvention  de 
400,000  francs,  provenant  du  pari-mutuel,  donnée  à  la  Ville 
de  Nancy  à  l'occasion  de  la  reconstruction  de  l'hospice 
Saint  Julien. 

De  la  Ville.  —  Sous  le  nouveau  régime,  aucune  loi  n'a 
imposé  aux  communes  l'obligation  de  voter  des  subsides 
aux  établissements  hospitaliers.  Aussi,  jusqu'en  1876,  la 
Ville  de  Nancy  s'est-elle  contentée  de  verser  à  la  caisse 
des  hospices,  sur  les  produits  des  octrois  de  bienfaisance. 
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une  part  conlributive,  souvent  révisée  et  parciinunieuse- 
ment  comptée. 

Quand  la  création  de  la  Faculté  de  médecine,  en  1872i, 
vint  imposer  à  l'hôpital  Saint  Charles  des  dépenses  consi 
dérables  auxquelles  l'administration  ne  pouvait  faire  face 
avec  ses  propres  moyens,  la  Ville  piit  le  parti  desu[)primer 
la  redevance  des  octrois,  à  ])artir  do  187;),  eu  s'engageant 
à  combler  les  déficits  par  des  subventions  annuelles  dont 
le  montant  a  varié  de  2i.OU0  fr.,  en  1877,  à  80,000  fr., 
en  1881  et  132,000  fr.  en  I88i  (1). 

A  partir  de  l'exercice  188.'î,  en  présence  de  budgets  qui 
se  soldaient  en  excédants,  la  Ville  ne  fournit  plus  qu'une 
subvention  annuelle  de  3,400  francs  pour  l'entretien  des 
locaux  affectés  aux  consultations  spéciales  et  au  rembour- 
sement de  leurs  fournitures  et  objets  de  pansement  (2). 

En  fait,  pondant  les  trois  premiers  quarts  du  xix»^  siècle, 
la  Ville,  dont  les  finances  étaient  obérées,  n'a  rien  pu  faire 
pour  les  services  hospitaliers.  Mais,  dans  le  cours  de  ces 
trente  dernières  aunées,  chaque  fois  qu'il  s'est  agi  d'une 
eutreprise  dépassant  ses  moyens,  la  Commission  a  trouvé 
dans  le  Conseil  municipal,  un  véritable  associé,  payant 
largement  sa  part  contributive  des  installations  nouvelles. 

lies  Départements.  —  i^^u  dchoi's  des  remboursements 
d'avances  à  l'hospice  dépositaire  des  enfants  assistés,  le 
département  de  Meurthe-et->Joselle  n'a  pas  fourni  aux 
hospices  d'autres  subventions  que  les  20,000  francs  versés, 
en  1836,  pourla  réparation  des  toitures  de  Saint-Stanislas, 
au  titre  de  compensation  des  préjudices  causés  par  le  ser- 
vice de  l'assisti'.nce. 

Actuellemenl,  le  Conseil  général  a  voté  une  subvenlion 

(1)  Pendanl  la  p(''i-iod(Ml(''cennale  I87!j-1885.,  la  Viile  a  voir  en  favoiir 
(1rs  hospic(!S  ;7.)1,;]!)7  fr.,  dont  307,2:)t  fr.  pour  dépenses  ordinaires  e! 
28.3,023  fr.  pour  dépenses  extraordinaires. 

(2)  Plus   une  somme    éveiiliieile  de  2,000  fraurs  pour  iiuatrc  bourses 

h  l'école  d'inlirmiires. 
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aux  cliniques  d'euseignemenl,  de  niônie  que  le  font  cer- 
tains départements  voisins,  savoir  : 

Département  de  Meurthe-et-Moselle.    .  4,7o0f  »  (1) 

—  des  Vosges 2,000  )) 

—  de  la  Meuse 300  » 

—  delà  Haute-Marne.     .     .  150  » 

—  de  la  Haute  Saône  .     .     .  150  » 

Total 7,350f    )) 

§  2.  —  Les  fonds  attribués  à  titre  d'octroi. 

La  loi  du  o  ventôse  an  VIII,  qui  autorise  la  perception 
des  octrois  municipaux,  a  été  rendue  en  vue  de  compenser, 
dans  les  limites  du  possible,  l'insuffisance  des  restitutions 
prescrites.  Elle  porte,  en  efïet:  i/  sei^a  établi  des  octrois  muni- 
cipaux de  bienfaisance  sur  les  objets  de  consommation  locale 
dans  les  villes^  où  les  hospices  n'ont  pas  de  reienus  su/Jisants 
pour  leurs  besoins. 

Ce  texte  crée  donc,  au  profit  des  hospices,  une  créance 
légale  sur  le  produit  de  ces  octrois  dits,  intentionnelle- 
ment, de  bienfaisance. 

Mais  cette  clause  n'a  pas  toujours  été  exécutée  dans  son 
esprit  par  la  Ville  qui  avait,  elle-même,  des  besoins  pres- 
sants. C'est  ainsi  que,  pour  l'année  1800,  des  47,000  fr.  de 
recettes,  les  hospices  n'en  reçurent  que  24,000.  Sur  la 
réclamation  de  la  Commission,  l'administration  centrale 
fixa  leur  part  à  2,000  fr.  par  mois.  Un  instant  même,  de 
1802  à  1810,  elle  fut  portée  à  2,500  et  3,000  fr.  par  mois  ; 
mais,  en  1814,  cette  participation  tombait  à  18,000  fr.;  en 
1818,  à  9,300  fr.;  puis,  en  1830,  elle  remontait  à  18,000  fr. 

(1)  Cette  somme  correspond  à  rentretien  annuel  de  huit  lits  qui  sont 
toujours  occupés  jusqu'à  épuisement  de  la  subvention. 

Le  Conseil  général  met  également  à  la  disposition  de  la  Commission 
une  somme  de  2,500  francs  pour  subventionner  cinq  bourses  à  l'école 
d'infirmières  ;  mais,  pas  plus  qu'à  la  Villr,  aucune  de  celles-ci  n'a  encore 
été  demandée. 
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quand  les  octrois  en  rapportaient  plus  de  200,000.  Nou- 
velle réclamation  des  administrateurs,  qui  demandèrent 
que  la  proportionnalité  à  leur  profit  soit  fixée  au  quin- 
zième du  revenu  net.  Leur  plainte  n'a  pas  été  écoutée 
et  la  Ville  leur  a  imposé  une  sorte  d'abonnement  à  8,900  fr. 
par  an.  Cette  somme  fut  réj^ulièrement  perçue  juscju'cn 
l'année  1854,  où  elle  a  été  réduite  à  6,000  francs.  C'est  alors 
que  la  Commission,  aux  abois,  a  supprimé  les  (JOlits  dont 
nous  avons  déjà  si  souvent  parlé.  Enfin,  en  18(i8.  reparut 
le  cbitïre  de  10,000  francs,  qui  tlura  jusqu'en  J87;). 

A  cette  date,  les  fonds  dits  ((  des  octrois  »  ont  disi)aru 
définitivement  du  cba[)ilre  des  recettes  éventuelles,  où  ils 
ont  été  remplacés,  jus([u'en  1881,  jiar  les  subventions  dont 
nous  avons  parlé.  ActuellemenI,  il  n'eu  est  i)lus  question. 

i  3.  —  />r's  (Irolls  (les  pniicrcs  sh/-  les  spcclifclas. 

Tn  droit  établi  en  faveur  des  pauvres  sur  les  spectacles 
et  autres  lieux  de  divertissement  où  l'on  est  admis  en 
payant  existait  déjà  sous  le  l'égime  ducal. 

D'abord,  tem|)orairement  rétabli  parles  lois  du  7  frimaire 
et  8  tbermidor  an  V,  il  a  été  définitivement  prescrit  par 
l'arrêté  du  !)  décembre  1809.  La  perception  pouvait  en 
être  effectuée  soit  directement,  soit  en  rét;!»'  intéi'cssée, 
soit  mise  en  ferme.  C'est  à  ce  dernier  mode  que  les  lios 
pices  de  Nancy  ont  eu  le  plus  souvent  recours  ;  mais  ce 
n'('tait  pas  toujours  sans  les  plus  grandes  difficultés  (|ue 
les  receveui's  pouvaient  encaisser  les  versements  dus  par 
un  personnel  de  passage,  que  son  insolvabilité,  trop  sou- 
vent aussi  sa  mauvaise  foi,  faisaient  écbai)per  aux  pour 
suites. 

De  ."^OOO  à  0,000  fr.  qu'étaient  ces  recettes  en  1800,  elles 
tombèrent  à  1,200  fr.  en  1818,  pour  se  relever  à  4,000  fr. 
en  1820.  Une  convention,  datée  du  23  décembre  18;;,';.  sanc- 
tionnait le  racliat  du  droit  par  la  Ville,  moyennant  une 
redevance  annuelle  de  10,000  fr.  Cette  annuité  a  été  sue. 
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cessivement  relevée  à  14,0lX)  Ir.,  en  1875  ;  puis,  par  déci- 
siou  du  2  janvier  1877,  à  2^i,000  fr.  chiffre  maintenu  jus- 
qu'aujourd'hui. 

Ces  produits  ont  toujours  été  partagés  par  moitié  entre 
les  hospices  et  le  Bureau  de  bienfaisance.  Le  Conseil  muni- 
cipal est  seul  juge  pour  décider  s'il  y  a  lieu  de  maintenir 
ou  de  modifier  cette  égalité  de  traitement. 

g  4.  —  f,e<;  droitfi  sur  le><  concessions  dans  les  cinielières. 

Le  décret  du  23  prairial  an  XII,  qui  autorise  les  sépul- 
tures particulières,  porte  que  des  concessions  dans  les 
cimetières  pourront  être  accordées  aux  personnes  qui 
oiïriront  de  taire  des  fondations  en  faveur  des  pauvres  et 
desliospices.  On  ne  sait  pas  dans  quelle  limite  les  bienfai- 
teurs ont  usé  de  cette  faculté. 

Une  délibération  du  Conseil  municipal  du  23  février 
1842  a  généralisé  le  bénéfice  de  ces  concessions,  sous 
la  réserve  suivante  (article  2)  :  Les  dites  concessions  seront 
faites  moyennant  une  somme  déterminée  à  verser  tant  dans 
une  caisse  municipale  que  dans  celle  des  hôpitaux  et  des 
hospices. 

Cet  acte  devançait  l'ordonnance  royale  du  6  février 
1843,  qui,  tout  en  consacrant  ces  dernières  dispositions, 
fixe  au  tiers  du  versement  la  part  revenant  aux  hospices. 

§  o.  —  les  aumônes,  dons,  loteries,  quêtes. 

Sous  tous  les  régimes  l'administration  a  disposé  des 
aumônes  et  des  dons  manuels,  en  tenant  compte  des  désirs 
exprimés  par  les  bienfaiteurs  (1). 

Quel  que  soit  leur  emploi,  ces  recettes  figurent  à  leur 
place  dans  le  chapitres  des  recettes  ordinaires  (2). 

(1)  Le  plus  souvent,  ces  libéralités  se  rapportent  à  des  suppléments 
de  vivres  sous  la  rubri<jue  «  douceurs  »  (I  E,  259)  ;  pour  la  première 
fois,  en  1783,  on  signale  une  distribution  de  tabac  aux  vieillards 
(I  E,  4.38;. 

(!2)  Pour  mémoire,  on  p<ul  citer  les  aumônes  versées  par  les  souve- 
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Ouant  aux  loteries,  depuis  qu'elles  ont  été  abolies  en 
principe,  elles  n'ont  donné  lieu  à  aucune  perception. 

Le  privilège  des  quêtes  à  domicile  ayant  été  limité  aux 
Bureaux  de  bienfaisance,  à  l'exclusion  des  hospices,  ceux 
de  Nancy  n'ont  conservé  que  leur  ancien  droit  de  quêtes 
dans  les  églises,  créé  par  lettres  patentes  du  28  juil- 
let 1774  (1)  au  profit  des  orphelins,  et  confirmé  par  l'arrêté 
du  4  germinal  an  IV.  Cet  arrêté  a  été  complété  par  celui 
du  o  prairial  an  XIII  (mars  18Uo)  qui  autorise  les  établis- 
sements de  bienfaisance  à  faire  des  quêtes  dans  tous  les 
temples  consacrés  aux  cérémonies  religieuses.  C'était,  en 
uième  temps  que  généraliser  l'exercice  du  droit  à  tous  les 
cultes,  appeler  le  Bureau  de  bienfaisance  à  en  partager 
les  bénéfices. 

On  ne  sait  au  juste  comment  se  sont  faits  ces  partages 
jusqu'en  l'année  1857  (2),  où  une  décision  municipale  en 
a  réparti  les  produits  par  moitié  entre  les  deux  partici- 
pauts.  D'ailleurs,  comme  par  le  passé,  les  enfants  pauvres 
de  Saint-Stanislas  assurèrent  le  service.  D'habitude,  deux 
jeunes  filles  se  rendent  ensem.ble  dans  chaque  église  à 

rains  et  les  membres  des  familles  régnantes,  qui  ont  honoré  les  hùpi- 
taiixde  leur  visite  :  163G.  les  Demoiselles  de  Lillehonne  :  lGSl,Madamede 
•Montespan,  au  nom  de  la  Reine  Anne  d'Autriche,  de  passage  au  c\\à- 
teau  d'Essey  (I  E,  IG71  ;  1811,  l'Impératrice  Marici-Louise  ;  1823,  le  Roi 
Charles  X  ;  ^866,  l'Impératrice  Eugénie  ;  1892,  le  Président  Carnot. 

D'ailleurs  presque  tous  les  comptes  annuels  de  Saint-.Iulien,  pendant 
1('  cours  des  wu"  et  xvin''  siècles,  renferment  des  titres  de  recettes 
d'aumônes,  dons  et  legs,  versés  par  de  nombreux  bienfaiteurs. 

(I)  Cette  disposition  légale  ne  faisait  que  sanctionner  une  ancienne 
outume  ;  car,  des  l'année  1G30,  les  registres  des  comptes  font  état 
des  recettes  du  plat,  d'églitie  (I  E,  87).  Un  règlement  de  la  fin  du 
xv!"^  siècle  porte  que,  suivant  la  coutume  ancienne,  les  gouverneurs 
étaient  tenus,  les  jours  de  fête,  de  faire  des  ((uétes  dans  les  églises, 
précédés  (Vvn  pauvre  portant  une  clochclle  :  en  outre,  l'économe  per- 
mettait parfois  aux  pauvres  d'aller  uiemlier  ou  trotter  par  la  ville  et 
ce  avec  un  compagnon  ou  coniparjne. 

ir  Finement,  lor.  cit.,  pages  3  et  18. 

(-2)  Peut-être,  l'abandon,  en  1838,  de  la  jouissance  des  biUiments  de 
la  Tonderie,  a-t-il  été  un  moyen  d'indemniser  le  Bureau  de  bienfai- 
sance de  son  droit  de  parliclpalion. 
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l'heure  de  l'ollice  ;  la  première  quêteuse  présente  la  tire- 
lire, et  sa  compagne  accepte  les  ofïrandes  qui  lui  sont 
personnelles;  pour  ce  faire,  la  commission  a  décidé  que 
celle-ci  ne  devait  jamais  tendre  la  main,  mais  la  tenir  appujiée 
contre  son  corps  on  l'aumône  des  fidèles  devait  la  venir 
trouver. 

La  question  des  quêtes  dans  les  temples  protestants  a 
été  tranchée  dans  le  sens  de  l'abonnement,  par  la  décision 
du  28  avril  1896. 

Le  culte  israélite  n'admet  aucune  quête  pendant  la  céré- 
monie religieuse. 

Sans  doute,  il  faudrait  faire  rentrer  sous  cette  rubrique 
les  2,o00  fr.  versés  annuellement  par  la  Ville,  pour  prix  du 
rachat  du  droit  d'assistance  aux  enterrements  dont  étaient 
victimes  les  enfants  pauvres,  car  cette  recette  ne  fait  que 
maintenir  une   tradition  de  l'ancien  régime  (1;. 

§  6.  —  Lei:  produils  det^  pensions. 

1°  Les  pensionnaires  admis  à  leur  compte  personnel.  —  De 
tous  temps,  les  pouvoirs  publics  ont  reconnu  aux  hospices 
le  droit  de  recevoir  des  pensionnaires  payants. 

Ainsi,  le  règlement  de  lo9o  avait  introduit  dans  la  pra- 
tique l'obligation,  pour  tout  malade  aisé  qui  viendrait  se 
faire  soigner  à  l'hôpital,  de  laisser,  en  sortant,  une 
aumône  proportionnée  à  sa  fortune  ;  déplus,  les  hourgeois 
hospitalisés  à  vie  devaient,  à  leur  mort,  laisser  à  la  maison 
tous  leurs  biens,  à  moins,  toutefois,  de  dispositions  parti- 
culières. En  fait,  ces  bourgeois  étaient  de  véritables  pen- 
sionnaires entretenus  dans  les  conditions  de  bien  être 
correspondant  à  leur  position  sociale  (2). 

(1)  Dans  lescomptesdc  1681,un  titre  de  recette  à  l'article  Quêtes,  cons- 
tate la  perception  d'une  taxe  pour  assistance  aux  enterrements  d'orphe- 
lins porteurs  de  torches  (I  E,  167). 

(2)  Parmi  ceux-ci,  on  peut  citer  les  noms  suivants  relevés  sur  les 
registres  des  comptes  :  en  1610,  Henri  d'Arguille,  sieur,  de  Morey,  qui 
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En  l'an  V.  il  devait  y  avoir  à  Saint  Julien  des  adminis- 
trés de  cette  catégorie,  car,  le  18  vendémiaire  an  VI  (octo 
bre  179S),  la  commission  a  décidé  que  ce  service  serait 
supprimé  par  mesure  d'économie.  Il  est  vrai  qu'il  a  été 
rétabli,  par  la  décision  du  lo  nivôse  an  IX  (janvier  1801), 
en  faveur  des  vieillards  et  infirmes  de  la  classe  laborieuse. 

?]n  1809.  l'administration,  pensant  pouvoir  s'adresser  à 
des  personnes  relativement  aisées,  a  aménagé  le  Pavillon 
royal,  pour  recevoir  des  pensionnaires  en  chambre  ;  en 
1810,  on  comptait  9  de  ces  derniers  et  il  des  précédents. 
Le  produit  de  ces  pensions  s'élevait  à  11,748  fr. 

La  réorganisation  de  1841  créait  quatre  classes  de 
pensionnaires  :  la  première,  composée  de  vieillards  ou 
infirmes,  qui,  en  toutes  choses,  partageaient  le  régime 
des  indigents;  la  deuxième,  dite  des  dir,  afïectée.à  des 
personnes  des  deux  sexes,  logées  dans  des  dortoirs  de 
o  à  ;10  lits;  leur  régime  alimentaire  était  de  qualité  supé- 
rieure à  celui  des  indigents,  mais  ils  devaient  s'entretenir 
de  linge  et  de  vêtements  ;  —  les  pensionnaires  des 
troisième  et  quatrième  classes  étaient  logés,  servis,  nourris 
et  blanchis  dans  les  chambres  particulières  qu'ils  garnis- 
saient à  leurs  Irais.  Leur  nombre,  dans  chaque  classe, 
n'était  limité  que  par  la  place. 

donne  4,000  francs  poui-  su  |)ensi()n  à  Sainl-.lulicn,  (I  K,  iil)  ;  en  UH7, 
Catliorino  .Tacfinol,  do  Faux,  donne  lontos  ses  terres  pour  être  entre- 
tenue pendant  sa  vie  durant  (I  H,  (i)  ;  en  1627,  Claude  Barthélémy, 
prêtre,  (I  E,  8Q  -,  en  IGW,  Antoine  Liéiii<>ois,  bourgeois  de  Naney,  et  veuve 
.lean  Dorloy,  (F  E,  11^1  ;  en  16(53,  I\!ar<i;uerite  de  Bleyer  de  lîariseord. 
(I  E,  123)  ;  en  1673.  Messire  Pierre  de  Rosières,  prieur  de  Varangéville, 
(I  E,  143)  ;  en  1737,  Harbe  Maudomé,  tille  du  premier  directeur  de 
l'hôpilal  Saint-Roch,  dont  la  pension  élait  payée  par  l'hôpital  Saint- 
Charles  (Il  K,  82)  ;  en  1761»,  révérend  père  llussenot  (I  E,  3821. 

D'autre  part,  en  1641,  lors  du  blocus  de  Nancy,  nombre  d'étranjïers  à 
la  Ville  sont  admis  comme  pensionnaires  il  E,  108)  ;  en  171i,  on  cons- 
latela  présence  de  pauvres  élranfîm-s  et  d'enfants  abandonnés  placés  au 
compte  du  duc  Léopold  :  ces  enfants  étaient  confiés  à  dos  nourrices,  aux 
ijages  de  6  à  8  francs  par  mois  (1  E,  249)  :  en  1716,  le  <luc  paye  la  pen- 
sion des  fous  entretenus  dans  les  cabanons,  ;'i  raison  de  10  sous  par  jour 
et  par  tète,  et  pareille  somme  au  domesliiiue  chargé  de  les  surveiller; 
l(Mir  nombre  variait  de  3  à  \\  (I  E,  2.'')2). 
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Dans  le  nouveau  Saint-Julien,  le  nombre  des  classes  a 
été  réduit  de  quatre  à  trois.  Les  pensionnaires  de  première 
classe  habitent  des  chambres  séparées  dans  les  pavillons 
affectés  aux  Dames  et  aux  Messieurs,  contenant  ensemble 
76  chambres.  Les  conditions  de  la  deuxième  classe  sont 
restées  les  mêmes  que  par  le  passé  ;  les  dortoirs  contien- 
nent 06  lits,  y  compris  les  [2  placés  dans  chacune  des 
infirmeries.  Les  pensionnaires  de  la  troisième  classe, 
ancienne  première,  ont  bénéficié  d'une  amélioration  con- 
sidérable, en  ce  sens  que,  tout  en  partageant  le  régime  des 
indigents,  ils  sont  logés  et  nourris  dans  des  locaux  indé- 
pendants, renfermant  33  lits.  Jusqu'à  présent,  dans  cette 
classe,  les  malades  des  deux  sexes  ont  été  soignés  dans  les 
infirmeries  des  indigents.  Prochainement  un  local  spécial 
sera  aménagé  pour  les  hommes. 

En  1903,  le  nombre  des  admis  a  été  de  :  56  de  première 
classe,  43  de  deuxième  et  45  de  troisième,  dont  14  dans  les 
infirmeries  des  indigents. 

Aux  termes  du  règlement,  toutes  les  admissions  sont 
l'objet  d'une  décision  personnelle,  précédée  d'une  enquête 
sur  l'état  civil,  la  santé,  la  moralité  et  la  solvabilité  du 
pétitionnaire.  Les  prix  de  pension  sont  payables  par 
trimestre  et  d'avance. 

On  ne  trouve  dans  les  anciennes  archives  aucune  allu- 
sion à  la  présence  de  malades  payants  à  Saint  Charles  (1). 
Après  la  Révolution,  jusqu'en  1872,  il  n'en  est  entré  que 
très  peu.  Cela  tenait,  sans  doute,  à  la  terreur  légendaire 
qui  s'attache  encore  à  l'expression  :  aller  à  l'hôpital. 

Mais,  dès  que  la  Faculté  de  médecine  eut  mieux  organisé 
les  services  sous  les  rapports  de  la  décence  et  de  la  discré- 
tion, les  malades  payants,  attirés  par  la  notoriété  des 
savants  professeurs,  prirent,  sans  trop  de  répugnance,  le 
chemin  de  Saint-Charles  ou  de  Saint-Léon.  L'attrait  des 

(1)  Toutefois,  ciu  xviii"  siècle,  les  familles  riches  y  envoyaient  en 
traitement,  à  leurs  frais,  leurs  clomesti((U('s  malades.  (Reg.  des  comptes, 
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bâtiments  neufs  ne  pouvait  qu'en  exagérer  le  nombre  à 
l'hôpital  civil. 

Certes,  notre  budget  et  la  santé  publique  y  trouvent 
leur  compte  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  Messieurs 
les  docteurs.  N'est-il  pas  à  craindre,  en  etiet,  de  voir  des 
personnes  relativement  aisées  atïronter  les  cliniques,  pour 
bénéficier  de  la  gratuité  des  opérations?  Malgré  toutes  les 
précautions  prises,  la  chose  n'est  que  trop  fréquente,  sur 
tout  dans  le  service  des  yeux.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  comp- 
tes de  l'année  1903  portent  à  l'actif  de  cette  catégorie 
38,711  journées  de  traitement,  représentant  une  moyenne 
de  106  lits  journellement  occupés. 

Ces  pensionnaires  ne  sont  admis  dans  les  salles  que 
sous  la  condition  de  présenter  un  certiticat  signé  par  le 
chef  de  service,  et  de  fournir  une  caution  solvable,  tout  en 
consignant  une  somme  représentant  '20  jours  de  traitement, 
dont, il  leur  sera  tenu  compte  à  la  sortie. 

D'autre  part,  dès  l'année  1886,  l'administration  a  créé 
un  pensionnat  où  sont  admis,  dans  des  chambres  parti- 
culières, des  malades  de  conditions  aisées.  Ceux-ci,  outre 
le  prix  de  pension  fixé  par  le  tarif,  paient  leurs  frais  de 
pharmacie  et  les  honoraires  du  médecin  de  leur  choix. 
Ces  chambres  ont  pres(|ue  toujours  été  occupées  ;  souvent 
même,  il  en  manquait  (1).  Poui"  y  l'éaiiser  le  confortable 
qu'on  trouve  dans  les  maisons  similaires,  la  Commis- 
sion a  décidé  que  l'ancien  bâtiment  de  la  Communauté 
serait  transformé  en  une  maison  de  santé,  et  que  des 
salles  d'opération  du  dernier  modèle  seraient  construites 
entre  l'ancien  et  le  nouveau  service.  Des  sommes  impoi-- 
tanles  ont  été  votées  à  ce  sujet  (2). 

A  Saint-Stanislas,  h;  nombre  des  orphelins  |)ensionnaires 

(1)  Lf^  nomhrfî  des  onln-cs  on  19UI5  ii  v\r  i\c  lïM  mnladcs  roprésiMilîint 
7,90;!  journées. 

(2)  Les  travaux  commencés  le  7  avril  1904  sont  entièrement  terminés; 
la  maison  fonctionne  réf,niliérement  sous  le  nom  de  Pension  Hon-Secours, 
ti\('i'  entrée  sjK-ciale  sur  la  rue  de  la  Prairie. 
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a  toujours  été  assez  faible  ;  pendant  les  dix  dernières 
années  écoulées,  la  moyenne  n'en  a  pas  dépassé  15. 
Cette  institution,  qui,  à  l'occasion,  rend  les  plus  appré- 
ciables services,  n'est  pas  susceptible  de  prendre  une  plus 
grande  extension. 

On  sait  que  le  pensionnat  pour  dames  créé  en  1872  a  été 
fermé  à  partir  du  1«''  janvier  1001. 

2o  Les  pemionnaires  admis  au  titre  colleclif.  —  Les  trois 
établissements  reçoivent,  sous  cette  forme,  des  indigents 
placés  soit  par  l'assistance  médicale,  soit  en  vertu  de 
conventions  particulières,  dans  les  conditions  prévues  par 
les  lois  et  règlements.  Ces  pensionnaires  sont,  en  toutes 
choses,  assimilés  aux  administrés  ;  ils  sont  admis  sans 
contrôle,  sous  la  garantie  pécuniaire  de  l'autorité  qui  les 
présente,  et  sans  autre  obligation,  pour  eux,  que  de  se 
conformer,  sous  peine  d'exclusion,  aux  articles  du  règle- 
ment qui  leur  sont  applicables. 

A  Saint -Julien,  la  première  convention  de  ce  genre 
a  été  passée  avec  le  département  de  la  Meurthe  le 
17  décembre  18o6,  à  l'occasion  de  la  répartition  d'un  legs 
de  Napoléon  I'-""  (1).  Une  somme  annuelle  de  2,250  fr.  fut 
offerte  à  la  Commission  pour  l'entretien  de  9  lits,  à  250  fr. 
l'un,  destinés  à  des  vieillards  ou  à  des  veuves  d'anciens 
militaires  ;  plus  une  somme  de  1,131  fr.  50,  une  fois 
versée,  pour  leur  équiquement.  Cette  offre  fut  acceptée; 
mais,  le  9  juin  1871,  la  Commission,  après  avoir  constaté 
que  le  prix  consenti  était  inférieur  au  prix  de  revient,  a 
obtenu  que  le  nombre  des  lits  serait  réduit  de  9  à  0.  Enfin, 
le  2  décembre  1872,  il  a  été  décidé  que  deux  lits  seulement 
seraient  conservés  au  prix  de  320  fr.  l'un,  et  que  880  fr. 
seraient  restitués  sur  les  frais  d'équipement  versés. 

Le  Conseil  général  pourvoit  aux  vacances. 

Un  traité  beaucoup  plus  important  devait  être  passé  avec 

(l)  En  oxucut-ion  du  décret  du  5  août  ISol,  qui  altriltuf  .')0,0()0  fr.  au 
département  de  la  Meurihe. 
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la  Ville,  eu  1872,  à  l'occasion  de  la  suppression  du  dépôt 
de  mendicité.  Aux  termes  de  ce  traité,  la  Commission 
s'engage  à  entretenir,  au  prix  de  1  franc  par  jour,  les 
vieillards,  hommes,  qu'il  plaira  à  la  Ville  de  lui  envoyer. 
Leur  nombre,  fixé  à  17,  s'est  élevé  à  59,  en  1S99.  Mais  le 
nouveau  Saint-Julien  comportait  un  espace  suffisant  pour 
recevoir  aussi  les  80  femmes  qui  jusqu'alors  avaient  été 
placées  à  Saint-Mathieu.  Celles-ci  y  ont  été  hospitalisées 
en  1900. 

D'autre  part,  le  Conseil  municipal  de  Nancy,  voulant  per- 
pétuer la  mémoire  du  regretté  président  Carnot,  a  décidé, 
par  délibération  du  20  juillet  1894,  la  création  de  4  lits 
d'infirmes  (2  hommes  et  '2  femmes)  auxquels  sont  venus 
s'ajouter  6  lits  supplémentaires,  en  189S. 

Tous  ces  lits  dits  du  dépôt  sont  en  nombre  variable, 
car  la  Ville  peut,  à  son  gré,  en  augmenter  ou  en  diminuer 
le  chjtïre  suivant  les  besoins  de  l'instant  et  l'importance 
des  crédits  dont  elle  dispose.  Au  31  décembre  1903,  il  était 
de  174,  dont  85  hommes  et  89  femmes. 

Les  nominations  des  titulaires  sont  réservées  au  maire  de 
la  ville. 

Enfin,  sur  la  demande  du  Ministère  de  l'intérieur,  a 
commission  accepte  des  malheureux,  en  général  des  Alsa- 
ciens-Lorrains rapatriés,  sans  domicile  de  secours  en 
France  ;  l'admission  de  chacun  est  l'objet  d'une  convention 
spéciale.  Actuellement,  on  en  compte  trois,  au  prix  de 
450  fi'.  |)ai"  an. 

A  riiopilal  civil,  l'application  do  la  loi  du  15  juillet  1893 
rend  obligatoire  l'admission,  aux  fi-ais  des  communes,  des 
indigents  malades  désignés  par  les  médecins  de  Vassis- 
tance  médicale.  Les  communes  intéressées  jouissent  d'un 
prix  de  faveur,  dont  le  maximum,  revisé  tous  les  cinq  ans, 
ne  doit  pas  dépasser  le  prix  de  revient  moyen  pendant  la 
])ériode  écoulée. 

On  peut  faire  i-entrer  dans  cette  catégorie  les  malades 
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entretenus  aux  irais  des  subventions  départementales 
attribuées  aux  cliniques  d'enseignement  ;  de  même,  les 
ouvriers  malades  ou  blessés  placés  par  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Est,  en  vertu  d'une  convention  particu- 
lière. Rien  ne  s'oppose,  du  reste,  à  ce  que  semblables 
conventions  soient  passées  avec  la  direction  de  grandes 
industries  locales  présentant  les  mêmes  garanties  de  solva- 
bilité. 

Le  nombre  des  journées  de  traitement  inscrites    sous 
cette  rubrique,  en  11)03,  peut  être  détaillé  comme  suit  : 
Assistance publique(ville  de  Nancy).     .     38.039  journées 

»  ))         (étrangers  à  Nancy).      8.773        » 

Subventions  départementales.     .     .     .      3.267        » 
Ouvriers  de  la  C'*^  du  chemin  de  fer.     .       1.777        » 

Soit  au  total.  .  .  ."i  1.856 journées 
représentant  une  moyenne  de  142  lits  journellement 
occupés,  lesquels,  avec  les  106  lits  ci-dessus  mentionnés, 
forment  un  total  de  248  lits  de  pensionnaires  en  salles  (1). 
A  l'asile  des  orphelins,  la  Préfecture  rembourse,  à  un 
prix  convenu,  les  journées  de  passage  des  enfants  assistés, 
et  place  à  sa  charge,  au  titre  de  pensionnaires,  certains 
infirmes  du  même  service. 

Les  pri.r  des  pensions.  —  En  principe,  toule  admission  de 
pensionnaire,  quand  elle  n'est  pas  une  source  de  revenu, 
ne  doit  jamais  être  une  charge  pécuniaire  pour  les  hos- 
pices ;  c'est  dire  que  le  tarif  des  classes  aisées  doit  tou- 
jours être  franchement  rémunérateur  (2). 

(1)  Si,  à  ce  chiffre  de  248,  on  ajoute  les  IG8  lits  de  fondation,  on  arrive 
à  un  total  de  41G,  quand  le  nombre  des  places  devrait  être  limité  à  un 
maximum  de  400.  Il  serait  donc  urgent  de  hâter  l'ouverture  de  l'hôpi- 
tal projeté  où  il  sera  possible  d'évacuer  un  minimum  de  100  lits  de 
tuberculeux. 

(2)  La  Commission  nest  pas  liée  par  la  formule  unique  du  tarif;  elle 
accepte  aussi  des  pensionnaires  à  vie  moyennant  l'abandon  d'un  capi- 
tal déterminé  avec  on  sans  réserve  de  jouissance  de  revenu,  ou  toute 
autre,  combinaison  dont  les  termes  doivent  être  légalisés  par  contrat 
notarii'  et  approuvés  le  plus  tôt  possible  par  l'autorité  pri'fectorale 
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Les  administrateurs  de  l'an  VI,  préoccupés,  avant  toute 
choses,  de  se  créer  les  ressources  qui  leur  manquaient, 
ont,  tout  d'abord,  fixé  à  1  fr.  10  par  journée,  le  prix  de  pen- 
sion des  assimilés  à  l'iiùpital  Saint-Julien. 

Mais  bientôt,  se  rendant  compte  du  but  essentiellement 
charitable  de  l'institution,  ils  ont  décidé  que,  tout  en  res- 
tant égales  ou  supérieures  au  prix  de  revient,  ces  taxes 
devaient  être  assez  modiques  pour  que  les  fortunes  les 
plus  médiocres  pussent  les  payer  ;  ils  en  ont  donc  abaissé 
le  taux  à  200  francs  par  an,  soit  0  fr.  70  par  jour,  en  impo- 
sant au  bénéficiaire  l'obligation  de  fournir  son  lit  équipé 
et  d'abandonner  celui-ci  à  la  maison  avec  son  linge,  ses 
nippes,  en  cas  de  décès  ou  de  sortie  volontaire.  (Décision 
du  lo  nivôse  an  IX,  janvier  1801.) 

A  Saint-Charles,  l'article  15  du  règlement  de  1856,  sans 
fixer  les  prix  de  journée  des  pensionnaires  en  salle,  portait 
que,ce  prix  ne  serait  jamais  inférieur  à  l  franc.  D'ailleurs 
les  conditions  d'entrée,  variables  suivant  les  cas  (I),  ame- 
naient la  confusion  et  l'arbitraire.  La  délibération  du 
3  mars  1858,  eu  unifiant  les  tarifs,  a  mis  lin  à  ce  fàciieux 
état  de  choses  ;  elle  décidait  aussi  que  les  prix  de  pension 
à  la  journée  seraient  revisés  tous  les  ans  dans  la  seconde 
quinzaine  de  décembre. 

Dans  le  tableau  ci-après,  nous  donnons  l'état  des  recettes 
brutes  encaissées  à  l'occasion  de  toutes  ces  pensions  pen- 
dant l'année  1903.  Déduisant  de  ces  chilïres  les  dépenses 
calculées  en  fonction  du  prix  de  journée  dans  cluuiue  caté- 
gorie, nous  obtiendrons  un  bénéfice,  ai)proximatif  sans 
doute,  car  bien  des  erreurs  d'apitlication  peuvent  le  modi- 
fier légèrement,  en  plus  ou  en  moins  ;  enfin,  pour  être 
exact,  il  faudrait  encore  retrancher  du  résultat  l'intérêt  et 
l'amortissement  des  cai)itaux  engagés  dans  la  création  des 
locaux  et  de  l'achat  du  matériel. 

(1)  En  18G1,  p.  fx.,  il  avait  été  déci.lr  (jiu',  oulre  les  pri.\  de  journco, 
cns  nialados  paioraionl  les  médicampnts. 
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Produit  des  pensions  pour  l'année  1003. 


Nombre 

CATÈGOUIES   DE  PENSIO.NNAirtKS. 

de 
journées. 

llccettes. 

Dépenses. 

Proflts. 

Pertes. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Hôpital   civil. 

Peiisi()nn;iires  on  salliis 

—  en  chambres,  1'  cl. 

—  —          2-  cl. 

90,557 
4,605 
3,300 

98,462 

203,487 
27,850 
17,391 

248,728 

212,8.32 
19,235 
12,563 

244,630 

» 
8,615 

4,828 

9,345 

» 

» 

13,443 

9,345 

Hospice  Saint-Julien. 

Pcnsionn.  assimilés  aux  indig. 

—  (le  3°  classe 

—  (le  2'"  cla.sse 

—  en  chambres  1"  cl. 

63,157 

15,808 
13,6(55 

18,789 

111,419 

64,460 
17,346 

2i,038 
58,862 

164,706 

49,32,S 
12,346 

i9,;ioo 

34,929 
116,100 

15,135 

5,000 

4,538 

23,933 

48,60(5 

Asile  des  Orphelins. 

Pensionn.  assimilés 6,l!24      4,555      8,543 

Totaux  généraux.  . .  !216,00o  417,889  369,273 
A  déduire 

» 

62,049 
13.433 

48,616 

4,088 

13,433 

Bénéfice  net 

D'après  les  chifïres  qui  précèdent,  on  voit  que  la  révi- 
sion de  certains  tarifs  s'impose  (1).  On  constate  également 
que  le  service  des  pensions  gonfle  les  budgets  d'une  somme 
supérieure  à  400,000  francs  pour  laisser  un  bénéfice  net 
d'environ  50,000  francs.  De  tels  mouvements  de  capitaux 
comportent  un  fonds  de  roulement  de  15  à  20,000  francs. 

§  7.  —  Les  <(  bonis  »  du  mont-de-piété. 
Pendant  tout  le  cours  du  xviiie  siècle,   des  maisons  de 
prêts  sur  gage  et  de  nantissement  furent  ouvertes  par 
l'initiative  privée  ;  elles  fonctionnaient  à  des  taux  usuraires 
et  donnaient  lieu  aux  plus  scandaleux  abus  (2). 

(1)  Les  tarifs  de  1904  ont  été  combinés  à  l'eiïet  de  supprimer  les  pertes. 

(2)  H.  GuïTON,,  Des  nionis-de-piété,  en  général,  et  de  celui  de  Nancy, 
en  particulier.  Thèse  de  doctorat  (Nancy,  Kreiss,  1904). 
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Après  la  Révolution,  les  pauvres  emprunteurs  restèrent 
à  la  merci  des  prêteurs  sur  gage  ;  mais  ceux-ci  commirent 
tant  d'exactions  que  le  gouvernement  dût  intervenir  par 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  K»  pluviôse  an  XII,  aux 
termes  de  laquelle  aucune  maison  de  prêts  sur  nantisse- 
ments ne  pourra  être  ouverte  qu'au  profit  des  pauvres, 
avec  l'autorisation  du  gouvernement.  La  fermeture  des 
maisons  non  autorisées  fut  ordonnée,  et  le  décret  impérial 
du  14  messidor  suivant  restaurait  définitivement  les 
monts  de  piété. 

A  Nancy,  une  lettre  du  préfet,  du  ^G  fructidor  an  XII, 
recommandait  l'installation  d'une  maison  de  prêt,  dont  les 
produits  seraient  partagés  entre  les  hospices  et  le  Bureau  de 
()ienfaisance,  au  prorata  des  apports  de  cliacun. 

En  tloréal  an  XIII  (mai  18().")),  il  fut  question  d'organiser 
un  mont-de-piété  à  l'hùtel  des  pages,  place  de  la  Républi- 
que (I).  En  septembre  1809,  un  nouveau  projet  n'eut  pas  plus 
de  su'ccès.  Mais,  avec  le  consentement  tacite  du  (iouverne- 
ment,  et  sous  sa  surveillance,  un  sieur  Vaudrey  ouvrait,  à 
ses  risques,  un  établissement  qui,  sous  le  nom  d'Institution 
Vaudrey,  a  régulièrement  fonctionné  jusqu'en  1834. 

Au  début  et  jusqu'en  ISlo,  Vaudrey  payait  à  la  caisse  des 
hospices,  à  titre  d'indemnité  pour  les  pauvres,  une  somme 
annuelle  de  1,200  francs  qui  a  été  portée  à  2,000,  de  1815  à 
1818,  Eulin,  par  un  nouveau  contrat  approuvé  le  7  décembre 
1818,  il  s'engageait  à  payer  une  redevance  de  3,600  francs 
qui,  après  cinq  ans,  serait  [)ortée  à  4,000  francs. 

Huinze  années  plus  tard,  les  commissions  des  hospices 
et  du  Bureau  de  bienfaisance  réunies  |)ro[)osèrent,  par 
délibération  du  II  décembre  1833,  de  prendre  l'initia- 
tive de  la  création  d'un  nu)nt-de-piété,  à  cpii  hiur  patri- 
moine servirait  de  garantie.  \ai  question  fut  décidée  par 
l'oi'donnance  du  29  mais  1834  et,   le  19  juin  suivant,  on 

(1)  Actuellement,  carrefour  de  la  rue  Grandvilie  et  de  l;i  rue  Sigis- 
bert-Adam. 
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acheta  la  maison  Maubon-Avet  où  les  services  furent 
installés  assez  rapidement  pour  que,  le  4  décembre  de  la 
même  année,  l'Institution  Vaudrey  ayant  été  liquidée,  le 
nouveau  personnel  entrât  en  fonction  sous  l'autorité  du 
premier  directeur,  M.  Lefebvre. 

L'article  84  du  règlement,  approuvé  le  19  décembre  1834, 
porte  que  :  Les  bénéfices  (ou  bonis)  (1)  seront  emploijés  à  ac 
corder  aux  Jiospices  et  au  Bureau  de  bienfaisance  de  Nancif 
des  allocations,  qui  seront  fixées  chaque  année  par  le  ministre, 
sur  la  proposition  de  l'Administration  et  Vavis  du  Préfet. 

L'entreprise  fut  prospère,  grâce  à  la  création,  à  côté 
d'elle,  d'une  Caisse  d'épargne,  dont  les  bénéfices  lui 
furent  versés.  Pendant  20  ans,  ces  bénéfices  furent  em- 
ployés à  payer  la  dette  (2),  à  constituer  une  dotation  et 
une  réserve  sufTisante  pour  couvrir  les  frais  généraux,  et  à 
abaisser  l'intérêt  au  taux  légal  de  o  «/o-  Dès  lors,  les 
bonis  pouvaient  être  attribués  aux  établissements  de 
bienfaisance.  Déjà  en  18o6,  il  avait  été  question  de  les 
partager  ;  mais  ce  fut  seulement  à  partir  de  1884  qu'ils 
ont  été  régulièrement  versés  et  répartis,  par  arrêté  du 
préfet,  sur  l'avis  du  Conseil  municipal,  dans  la  propor- 
tion de  3/4  pour  les  hospices  et  de  1/4  pour  le  Bureau 
de  bienfaisance.  De  1884  à  1904,  les  sommes  encaissées 
par  les  hospices  ont  atteint  le  chiffre  considérable  de 
980,968  fr.  77,  soit  une  moyenne  annuelle  de  49,048  fr.  oO, 
avec  un  minimum  de  30,000  francs,  en  1884,  et  un  maxi- 
mum de  61,685  fr.  76,  en  1894. 

Malheureusement,  bientôt,  une  aussi  importante  source 
de  revenus  sera  définitivement  tarie.  En  efïet,  sur  le  vu 
d'un    rapport  dressé   par    M.    l'inspecteur  des   finances 

(1)  On  entend  par  «  boni  »  le  restant  net  du  produit  de  la  vente  d'un 
nantissement  non  réclamé  dans  les  trois  ans  (art.  124). 

(2)  L'achat  de  la  maison  .Maiibon  a  coûté  44,000  francs  :  les  dépenses 
d'appropriation  et  d'acquisition  du  mobilier,  environ  60,000:  le  capital 
de  fonctionnement  a  été  fixé  à  340,000  francs.  Cette  première  mise  de 
fonds  a  été  constituée  à  l'aide  des  cautionnements  des  employés  et 
d'autres  capitaux  disponibles. 


—  177  — 

Moreau,  à  la  suite  de  sa  vérilication  de  1895,  le  Ministre 
du  commerce  a  décidé  que,  par  applicatiou  de  l'article  0 
de  la  loi  du  20  juillet  1895,  les  excédents,  au  lieu  d'être 
versés  aux  établissements  de  bienfaisance,  seraient  aiïectés 
à  la  création  d'un  fonds  de  réserve  et  de  garantie  à  la 
Caisse  d'épargne. 

Après  protestation  des  dits  établissements  secondés  par 
la  municipalité,  après  échange  d'arguments  vivement 
soutenus  de  part  et  d'autre,  le  gouvernement  a  eu  gain  de 
cause  ;  mais,  pour  apporter  à  cette  décision  les  ménage- 
ments indispensables,  il  a  été  proposé,  à  titre  de  transaction, 
que  les  excédents  de  la  Caisse  d'épargne  seraient  employés  à 
lui  créer  un  fonds  de  dotation  et  de  réserve  propre,  sannr  : 
par  remploi  de  l/ID-  des  excédents  de  la  première  année,  à 
partir  du  ^'^^  janvier  1903,  de  l>()  %,  Id  deuxième  année, 
avec  augmentation  de  1/10'  chaque  année  de  faron  à  ce  que  la 
dixième  année  l'intégralité  des  bénéfices  serait  attribuée  au 
fonds  de  réserve. 

On  vivait  résigné,  complaut  du  moins  t|ue  les  choses 
suivraient  ainsi  leur  cours,  quand,  soudain,  le  7  avril  190i, 
un  arrèl  du  Conseil  d'Etat  a  déchiré  la  convenlioii  ((décidé 
(jue  tout  versement  serait  désormais. sup[)rimé. 

§  <S.  —  Les  rccotli's  diverses. 

Sous  celle  rubrique,  sont  com])ris  les  usulVuils,  les 
produits  des  amendes,  les  intérêts  des  fonds  placés  au 
trésor,  et  les  recelles  d'ordre,  comme:  les  produits  eu 
nature,  les  produits  du  travail  et  des  exploitations  indus- 
trielles (l).  les  ventes  d'objets  déclassés  et  de  di'chels,  le 
remboursemout  des  avances  au  service  des  assistés,  etc., 

(I)  Pendant  le  cours  (les  xvu"  el  xviii"  siècles,  les  comptes  font  état 
(le  recettes,  souvent  fort  iini)ortanles,  encaissées  comme  produits  de 
la  vente  do  marcliandis(>s  faconnc-es  dans  les  ateliers  do  Sainl-.luiien, 
notamment:  des  dentelles,  des  bas  de  lain(;  et  tricots,  des  tissus  de  lin 
etc. On  sait  que,  actuellement,  ces  recettes  se  r(Hluiscnt  ;\  Irè's  peu  de 
chose  (voir  chapitre  II,  art.  Travail.) 
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(lonl  l'iutérèl,  ne  s'ëteud  guère  au-delà  du  dumaine  île  la 
comptabilité.  Il  n'en  serait  pas  autrement  (luestion. 

Elles  ligureront  d'ailleurs  à  leur  place  dans   le  tableau 
suivant  : 

Relevé  comparatif  des  recettes  ordinaires 
pour  les  années  IS  1.1  ISS^- 1903. 


-NATI  lU:    DKS    IIECETTKS. 


181j. 


Mille  tr. 


l«Si. 


Mille  fr. 


1°  Revenus  de  la  dotation. 


Renies  sur  l'Elal 

—      sur  particuliers 

Intérêts  de  capitaux 

Loyers,  fermages,  cens 

Produits  ordinaires  des  forôts. 
Recettes  supplémentaires 


i) 
29 


117 
iM(''moirc. 


18 
36 


2o  Recettes   éventuelles. 


Subventions  municipales  et  départe- 
mentales  

Fonds  attribués  à  titre  d'octroi 

Droits  des  pauvres  sur  les  spectacles. 

Droits  sur  les  concessions  dans  les 
cimetières 

Aumônes,  quêtes,  dons,  loteries  .    . 

Pensions  de  toutes  catégories 

Ronis  du  mont-de-piété 

Remboursements  du  service  des 
assistés 

!  Produit  du  travail.  . 
Recettes  en  nature . 
Ventes  d'oijjets 
Imprévues 


Total  génkral 


IS 
1 


Mémoire. 

10  (2) 
1 


106 


17o 


132 

)) 
7 

8 

6 

109 

30 

m 

± 
31 


353 


o30 


19U3. 


Mille  fr. 


laS 

Mémoire 

3 

22 

39 

» 


li 

» 
12 

12 

10  11 
120 
30 

41 
19 
10 
33 
1 


019 
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(1)  Y  compris    les  2.300  francs  donnés  par  la   Ville  pour    rachat    du 
droit  d'assistance  aux  enterrements. 

(2)  Dans  ce  chiiïre  est  comprise  la  somme  de  2,300  francs  pouri>rix 
de  pension  des  novices  de  Saint-Charles. 
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Article  II.  —  Les  dépenses  ordinaires 

En  général,  les  dépenses  n'ont  d'inLérèt  que  par  les 
chilïres  qui  les  représentent. 

Cependant,  comme  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'entretien 
des  lits  de  toutes  catégories  gonfle  les  plus  gros  chapitres 
du  budget  des  Hospices,  on  ne  trouvera  pas  hors  de  pro 
pos  la  justification  du  nombre  des  lits  entretenus  et  des 
prix  de  revient  des  journées  corresi)ontlantes. 

v?  1".  —  Nombre  (/?s-  lits  entrclenus. 

Eu  1700,  la  population  des  hos[jitalisés  était  de  I  I  I  mala- 
des, à  Saint-Charles  et  110  vieillards  ou  intirmes,  à  Saint- 
Julien  (1).  Les  administrateurs  de  l'an  V  ont  accepté  ces 
chitïres  comme  représentant  leur  dette  envers  l'Ancien 
Régime.  Quant  aux  138  enfants  pauvres  de  Saint-Julien,  ils 
ne  consolidaient,  pour  eux, que  les  cent  places  fondées  par 
Charles  IV  (2).  On  sait  d'ailleurs  comment  ceux  ci  ont  été 
transférés  à  l'asile  des  orphelins,  où  ils  (igurerunt  désor- 
mais. 

Tous  ces  lits,  quelle  (jue  fût  leur  origine  -  administra- 
tive ou  privée  —  ont  été  confondus  sous  l'ap[)ellation  de 
lits  de  fondations  (O).  autrement  dit  perpétuels.  Cepen- 
dant, eu  présence  de  la  situation  obérée  des  finances,  force 

il)  Lu  Litre  do  1674  constate,  dans  les  dortoirs  et  infirmeries  de 
Saint  Julien,  la  présence  de  123  malades  chroniques  ou  infirmes.  (Arch. 
IIosp.,  I.  E,  147.)  Le  n'-glement  de  1742  portail  relïeclit  normal  à 
2IG  personnes,  dont  77  vieillards.  (Arch.  liosi).  1.  F,  I.)  Le  régliinent 
du  28  décembre  1748  réduit  ce  nombre  à  170  y  compris  les  lOD  enfants 
pauvres.  (Arch.  llosp.,  I.  E,  I.) 

(2)  Les  24  lits  de  Stanislas  dont  la  dotation  n'avait  pas  été  mainte- 
nue et  14  lits  supplémentaires  étaient  ainsi  supprimes. 

i3)  Il  serait  nécessaire  de  distinguer  les  uns  des  autres;  car,  à 
dilïércntes  occasions,  les  premiers  restent  à  la  discrétion  de  l'autorité 
qui  les  a  créés  et  qui  a  donné  la  preuve  de  leur  prccarilr  ;  au  contraire, 
la  perpc'LuiLc  des  seconds  est  consacrée  par  des  contrats  dont  la  Com- 
mission s'est  inspirée,  en  toutes  cii'conslances,  pour  remplir  scrupu- 
leusement ses  engagements  envers  les  bienfaiteurs. 
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éUiil  du  limilcf  lus  dépenses  aux  recetles.  Aliii  d(,'  l)ieii 
établir  ce  principe,  dans  le  présent  et  dans  l'avenii',  la 
(Commission  a  décidé  que  tous  les  am,  h  nombre  des  lits  à 
ciilretenir  jioulant  ie.rcrclce  prochain  serait  subordonné  aux 
ressources  budijélaires  //  affectées.  C'est  ainsi  fiue,  [)our 
l'an  VII,  elle  lixait  les  elïectifs  à  112  (1)  malades  à  Saint- 
Charles,  à  80  vieillards  ou  inlirmcs  à  Sainl-Julieu  et  à 
100  enfants  pauvres  à  l'asile  en  formation.  En  1818,  ces 
mêmes  chifl'res  ont  été  portés  dans  le  marché  d'abonne- 
ment. 

Le  rùi-lemeut  de  1820  rapi)elle,  dans  les  termes  suivants, 
la  délibération  de  l'an  V  ci-dessus  visée  : 

AuT.  17.  —  Les  revenus  patrimoniaux  actuels  des  Hositices  étant 
notoirement  insulïïsants  pour  subvenir  à  leurs  dépenses  habituelles, 
ces  revenus  étant  même  en  partie  variables,  il  sera,  chaque  année  et 
aussitôt  <{ue  la  Commission  aura  connaissance  de  la  somme  qui  lui 
aura  été  allouée  par  Son  Excellence  le  Ministre  de  l'intérieur  dans  les 
produits  de  l'octroi  municipal  de  bienfaisance,  proposé  à  M.  le  Préfet 
de  déterminer  le  nombre  despauvi*esqui  seront  entretenus  dans  chacun 
des  hospices  pendant  l'année  suivante  ;  en  sorte  que,  toujours,  il  existe 
un  rapport  exact  entre  les  d'^-penses  et  les  recettes. 

C'est  dans  cet  esprit  ({u'ont  été  établis  tous  les  elïectifs 
dans  les  règlements  postérieurs,  sous  réserve  des  revisions 
annuelles  justifiées  parle  service  des  fondations  nouvelles. 
Ces  chitïres  sont  reproduits  ci-dessous  : 


DATES  DES    DKCISIONf 


Règlement  de  \m) 

—  1840 

—  1856 

—  1889 


NO.MDUE     Di:      I.ITS      FIXF, 

par  les  réa:lcmenls,  à 


Sl-Cliar!eî. 


lue 

1.30 
136 

hùp  lai  c  vil 
167 


^l-Jlllii".1. 


81 
US 
150 

257 


l'asile  d:s 

Orphelins. 


88 
101 
110 


(1)  Le  chUïrc  de  111  avait  été  porté  à  117,  en  1795,  en  suite  de  l'allec- 
lation  h  Saint-Charles  de  6  lits  fondés  par  le  roi  de  Pologne  à  l'hôpital 
Marat  (ci  devant  Saint-Stanislas). 
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On  se  souvient  que,  pendant  la  période  mouvementée 
de  18i8  à  1862,  il  a  été  supprimé  20  lits  dans  chaque  éta- 
blissement où  la  situation  normale  n'a  été  rétal)lie  que 
4  années  plus  lard,  grâce  à  la  succession  de  la  Salle  (1). 

Les  lits  transformés  en  secours.  D'autre  part,  la  Commis- 
sion aux  abois,  s'inspirant  de  l'article  17  de  la  loi  du 
7  août  l8ol,  qui  autorise  la  conversion  de  lits  en  secours  à 
domicile,  jusqu'à  concurrence  du  cinquième  des  i-evenus, 
a  décidé,  le  2  février  1855,  de  remplacer  15  lits  de  vieil- 
lards de  Saint-Julien  par  15  secours  de  10  francs  par  mois. 
A  ce  taux,  elle  gagnait  83  francs  par  lit,  et  elle  se  laissa 
entraîner  à  en  convertir  ainsi  jusqu'à  2î). 

Dans  des  temps  meilleurs,  et  sur  la  proposition  de 
.M.  Leclerc,  il  a  été  décidé,  le  23  janvier  1878,  que. à  chaque 
lit  supprimé  correspondraient  Irois  secours.  La  Commis- 
sion dispose  actuellement  de  60  de  ces  secours  repré- 
sentant une  somme  de  7,200  francs  pour  les  23  lils  trans- 
formés, dont  3  destinés  à  parer  aux  éventualités  (h*  réin- 
tégration :  tout  titulaire  d'un  secours  ayaul  le  droit,  sur 
sa  demande,  d'occuper  un  lit  (2i. 

il,i  A  l;i  séance  (Ui  21  nmcinhi-o  1S(>N,  sur  -le  vu  du  i;ii)poil  de  M.  le 
vice-président  Leclerc,  la  Commission  a  décidi'  : 

1"  Que,  sur  les  revenus  de  la  succession  de  la  Salle,  il  serait  fait  un 
premier  prélèvement  de  19,16:5  francs  de  rente,  pour  compenser  les 
pertes  subies  depuis  1848,  avec  alïectation  de  celte  somme  à  l'entretien 
des  i7  lils  anciens  restant  à  rélalilir  sur  les  (iO  supprimés  : 

2"  One,  en  outre,  les  produits  restant  disponiiîles  sur  la  dite  succes- 
sion seraient  alïeclés  à  l'entretien  de  70  lils  nouveaux,  dont  :  20  à 
Saint-Cliarles,  Sii  à  Saint-Julien  et  lij  à  Saint-SUuiislas.  Si  bien  (|ue, 
en  fait,  la  succession  se  trouvait  ijrevée  de  la  charire  de  117  liN  lanl 
anciens  que  nouveaux. 

i2)  Ces  secours,  si  faibles  soient-ils,  rendent  de  véritables  services  ; 
mais,  parfois,  ils  ont  aussi  l'inconvénient  de  prolonger  une  indépen- 
dance alimenti'C  par  la  mendicité  clandestine.  Aussi,  étant  donni'  que 
le  Hurcau  de  bienfaisance  est  spécialement  orijanisé  pour  faire  ellica- 
cement  ces  distributions,  en  nalun^et  en  argent,  on  doit  se  demander 
si  la  Commission  bospitalière  ne  devrait  pas  concenlrer  tousses  elïorts 
à  l'entretien  des  lils,  dont  le  nombre  est  noloirement  insudisant.  Tout 
au  moins,  pourrait-elle  transformer  ces  faibles  subsides  en  vt'ritables 
secours  de  1!5,  20  et  2ij  francs  par  mois,  pour  mieux  engager  les  enfants 
à  garder  leurs  vieux  parents  au  foyer  de  la  famille. 
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Les  lits  temporaires.  En  principe,  il  ne  doit  pfis  être 
hospitalisé,  à  titre  gratuit,  un  nombre  d'indigents  supé- 
rieur à  celui  des  lits  de  fondation.  Toutefois,  dans  la  pra- 
tique, et  sans  qu'il  en  soit  fait  mention  dans  les  règle- 
ments, il  a  été  admis  que,  en  temps  de  prospérité,  il  était 
loisible  à  la  (Commission  de  créer  d'urgence  des  lits  tem 
poraires  ou  supplémentaires  en  faveur  d'indigents  parti- 
culièrement intéressants  et  dont  l'admission  régulière  ne 
serait  pas  possible.  C'est,  d'ailleurs,  sous  cette  forme 
qu'ont  été  créées  les  places  de  domestiques  sans  gage  dont 
il  a  été  question  au  chapitre  II. 

Les  lits  subventionnés  sont  occupés  par  des  pension- 
naires de  toutes  catégories.  Les  dépenses  qu'ils  occasion- 
nent sont  faites  sous  forme  d'avances  remboursables  par 
les  contractants. 

Le  nombre  des  lits  du  personnel  hospitalier  varie  en  fonc- 
tion des  besoins  justifiés  par  l'état  des  différents  effectifs. 

Le  tableau  suivant  donne,  par  catégorie,  le  chiffre  des 
lits  journellement  occupés  dans  chaque  établissement, 
pendant  l'année  1903. 
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l*our  donner  la  mesure  des  dépenses  que  eoniporlo 
l'entretien  de  chaL-iin  de  ces  lits,  nous  donnons  dans  les 
tableaux  suivants  : 

I"  J-,es  prix  de  revient  des  journées  d'indi2:entset  de  peu 
sionnaires  assimilés  ; 

2"  Les  ])rix  de  revient  des  journées  de  pensionnaires 
non   a-;siniil(''s,    pendant    la    dernière    pi'riode    di'eennale. 
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Quant  aux  prix  de  journée  du  personnel  liospitalier,  ils 
sont,  dans  leur  ensemble,  à  peu  près  égaux  à  ceux  des 
journées  d'indigents  :  plus  forts  à  Saint  Julien,  plus  faibles 
à  riiùpital  civil,  semblables  à  Saint-Stanislas. 
["Prixdei'evient  des  journées  d'indigents  et  de  pensionnaires  asfiimiléti. 
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4.177 

Fr. 
4.138 
4.134 
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(1)  En  1789,   à   Saint-Julien,    le  prix   de   la  journée  d'indigent  était 
évalué  à  environ  8  sous  2  deniers,  .\rcli.  dép.,  série  L,  art.  1702. 

(2)  Pri.x  de  l'atonnement. 

(3)  Installation  des  cliniques  de  la  Faculté  en  1873. 

(4)  La  valeur   locative   des  logements   n'est  pas  comprise  dans  ces 
chillres. 
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Kelevé  comparatif  des  dépenses  ordinaires 
pour  les  années  i873-i8H4-ii)03. 
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Résumé  périodùine  de  la  situation  financière  des  établisse- 
ments publics  hospitaliers  depuis  l'année  i.ïOO  jusqu'à  nos 
jours. 

1590-1626.  —  Charles  III  organise  le  nouvel  hôpital 
Saint-Julien  sur  des  bases  assez  solides  pour  assurer  une 
ère  de  prospérité  qui  se  |>rolonge  sous  le  règne  de  Henri  II. 

1626  1665.  —  Charles  IV  tonde  l'hôpital  Saint-Charles 
et  l'aumône  générale,  dont  les  calamités  des  temps  sus- 
pendent le  fonctionnement  à  partir  de  1031.  Saint  Julien 
perd  la  majeure  i)artie  de  ses  revenus  et  végète  pénible- 
ment pendant  la  première  occuiiation  i'ranraise. 

1665-1690.  •—  Charles  IV  réorganise  Saint  .luiien  (|ni 
l'eprend  sa  vie  normale  |)endant  la  deu.xième  occupation 
française.    I.es   l"'illes  de   la   (-harit('',  devenues  Sceurs  de 


Saint-Charles,  rouvrent  les  inliriiierles  de  la  maison  Saint- 
Ciiarles,  dont  les  comptes  sont  confondus  avec  ceux  de  la 
communaulé. 

1690-1736.  —  La  rentrée  de  Léopold  dans  ses  duchés 
inaugure  un  retour  à  la  richesse  publique  qui  rejaillit  sur  les 
finances  des  hôpitaux,  où  les  fondations  privées  se  multi- 
plient. La  réunion  de  Saint  Roch  à  Saint-Charles  apporte  à 
ce  dernier  les  ressources  qui  lui  manquaient,  en  même 
temps  que  son  autonomie  financirre.  Les  bilans  de  l'épo- 
que accusent  une  situation  des  ])lus  prospères. 

1737-1766.  —  Sous  le  règne  de  Stanislas,  l'état  des 
liuances  est  moins  brillant  ;  l'arrêté  de  1718  a  diminué  les 
effectifs  de  Saint-Julien,  qui  n'a  conservé  de  ce  duc  que  le 
pavillon  Royal.  Il  n'a  d'ailleurs  rien  fait  pour  Saint  Charles. 

1766-1791. —  La  réunion  de  la  Lorraine  à  la  France 
n'a  pas  modifié  la  situation.  Le  roi  Louis  XVI  a  fondé  et 
doté  l'œuvre  des  Enfants  trouvés. 

1791-1796.  —  La  loi  de  l'an  II  a  nationalisé  les  biens 
des  Hospices.  Sous  le  gouvernement  révolutionnaire,  c'est 
l'anarchie  administrative  et  financière. 

1796-1818.  —  La  loi  de  l'an  V  réunit  tous  les  hospices 
en  un  seul  organisme  qui  centralise  les  recettes.  Alors 
s'ouvre  une  période  de  finances  avariées  ;  car,  dès  le  début, 
les  charges  acceptées  dépassent  les  i-essources.  Le  service 
des  malades  militaires  et  les  conséquences  de  la  loi  de  1811 
achèvent  la  ruine.  Eu  1818,  la  Commission,  endettée  de 
plus  de  40,000  francs,  cherche  son  salut  dans  le  régime  de 
l'abonnement. 

1818-1840.  —  La  gestion  économique  de  la  Congréga- 
lion  contractante  ramène  l'ordre  dans  les  finances  et  les 
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biidi,^ets  s'éf|uilibrent,  en  dépil  du  préjudice  causé  par  le 
service  des  enfants  assistés. 

1840-1848.  —  Le  retour  à  Téconomat  n'a  pas  modifié  la 
situation  qui  reste  normale  sans  être  prospère. 

1848-1856.  —  La  crise  linaucière,  provoquée  par  la 
rentrée  extraordinaire  des  pupilles  et  par  la  conversion 
des  rentes,  justifie  la  sui)pression  de  OO  lits. 

1856-1884.  —  L'ouverture  de  la  succession  de  la  Salle 
et  la  loi  de  1869  sur  l'assistance  rétablissent  l'équilibre. 
D'ailleurs,  à  l'occasion  de  la  construction  de  l'hôpital 
civil,  la  Ville  accorde  de  larges  subventions. 

1884-1903.  —  Les  bonis  du  Mont-de-Piété  et  les  béjié- 
fices  toujours  croissants  des  pensionnats  ouvrent  une 
])ériDde  d'excédents  de  recettes,  que  la  suppression  des 
produits  du  Mont-de-Piété  va,  sans  doute,  l'aire  cesser;  et 
cela,  précisément  au  moment  où  la  création  d'un  hôpital 
pour  les  tuberculeux  va  demander  aux  Hospices  un  etlort 
qui  dépassera  leurs  moyens.  Comme  elle  a  contribué  à 
l'installation  de  l'hôpital  civil  et  du  nouveau  Saint-Julien, 
la  N'ille  devra  participer  à  la  dépense. 

Conclusions.  —  Les  propositions  suivantes  juslilienl  la 
situation  actuelle  : 

1°  l*endant  le  cours  du  xix'^  siècle,  le  chilïre  des  dépenses 
a  presque  décuplé. 

2"  Depuis  sa  reconstitution,  (ui  1830,  le  patrimoine, 
abstraction  faite  des  capitaux  non  productifs  de  revenus, 
s'est  accru  dans  la  môme  proportion. 

.3"  Depuis  la  même  éi)0(pie,  les  revenus  de  la  dotation 
n'ont  fait  (jue  quadrupler.  Celte  dilïérence  de  pi-oportion- 
nalité  a  pour  cause  la  réduction  de  moitié  sur  les  fermages 
et  celle  des  i'.V-'  sur  le  taux  des  |ilacements. 
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4"  Inversement,  le  service  des  foiulaliuns  perpétuelles 
devient  de  plus  en  plus  onéreux,  sous  la  poussée  des 
besoins  toujours  croissants  et  du  renchérissement  de 
toutes  choses. 

;>  La  charité  privée,  orientée  vers  la   niutualilé,  aban 
donne  à  linipôt  la  charge  des  établissements  hospitaliers. 

6'  Les  recettes  éventuelles,  destinées  à  combler  les 
déficits,  ont  subi  des  perturbations  radicales  ;  ainsi,  les 
plus  gros  chiiïres,  comme  :  les  jiroduits  de  l'octroi  de  bien- 
faisance, les  subventions  municipales,  les  bonis  du  Mont 
de  piété  ont  successivement  disparu  des  budgets. 

7«  Actuellement,  l'entreprise  des  pensions  est  la  seule 
ressource  dont  dispose  la  Commission  pour  équilibrer  son 
budget  sans  avoir  recours  à  des  subsides  étrangers. 

Article  IIL  —  La  fortune  des  Hospices. 

La  fortune  des  hospices  se  compose  :  1°  de  capitaux  non 
productifs  de  revenus  :  T  de  capitaux  susceptibles  de  rexenus. 

l°Les  capitaux  non  productifs  des  revenus  comprennent, 
outre  les  biens  immeubles  et  meubles  directement  affectés 
au  fonctionnement  des  services,  certains  objets  mobiliers 
à  la  jouissance  desquels  ne  sont  attachés  que  des  senti- 
ments pieux  ou  artistiques,  ce  sont  :  des  reliques,  des 
peintures  et  sculptures,  des  objets  d'art  divers  et  des 
vases  sacrés  ou  ornements  sacerdotaux. 

Les  Reliques.  —  Les  trésors  des  chapelles  de  l'hôpital 
civil  et  de  l'hospice  Saint-Julien  renferment  un  certain 
nombre  de  saintes  reliques  dont  l'auihenticité  relève 
l'éclat  du  culte. 

Dans  son  Histoire  de  JSanci}  M.  Pfister  indique  les 
reliques  de  saint  Etienne  et  de  saint  Sébastien,  comme 
ayant  été  déposées  sur  l'autel  lors  de  l'inauguraiiou  de  la 
chapelle  de  Saint  Julien,  en  IGOO.  par  l'évèque  de  Toul, 
Christophe  de  Vallée,  et  celles  de  saint  Nicolas  et  de  saint 
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Martin,  comme  renfermées  dans  les  deux  petits  autels  à 
droite  et  à  gauche  (l). 

Nulle  part,  on  ne  retrouve  la  trace  des  autres  reliques. 
On  sait  seulement,  par  tradition,  que  plusieurs  ont  été 
données  aux  Dames  Supérieures  qui  les  ont  pieusement 
déposées  dans  les  sacristies.  Peut-être  serait  il  convenable 
de  s'entendre  avec  Madame  la  Supérieure  générale  des 
Sœurs  de  Saint-Charles  pour  faire  le  départ  de  celles  qui 
appartiennent  à  la  Congrégation  ou  aux  Hospices. 

l^cintures  et  scnipiurcs.  —  Parmi  les  cinquante  tableaux 
ou  portraits  disséminés  dans  ditléreuts  locaux  des  trois 
établissements,  quatre  seulement  méritent  d'être  signalés  : 
1"  dans  le  parloir  de  Saint-Julien,  le  tableau  représentant, 
au  pied  de  Noire-Dame  de  Lorette,  Villermin  Richardot, 
receveur  des  deniers  de  la  Ville  et  Catherine  Manessés,  sa 
femme  :  au  fond,  apparaît  une  vue  à  vol  d'oiseau  de  la 
ville'de  Nancy  à  cette  époque;  2"  dans  le  chœur  de  la 
chapelle  de  Tiiùpital  civil,  une  grande  toile  où  ligure 
saint  Charles  Dorromée  assistant  les  malades  atteints  de 
la  peste  (2)  ;  3"  dans  le  parloir  de  l'asile  des  Orphelins, 
le  Saureur  du  monde  est  tout  au  moins  une  bonne  copie 
d'un  maître  (3)  ;  'i''  on  peut  en  dire  autant  de  la  Nativité 
l)lacée  à  gauclie  de  l'autel  de  l'oratoire. 

(1)  Chr.  l'iisloi',  loc.  cil.,  page  iOI. 

(2)  Le  21")  mai  172;»,  payé  an  sieiii-  .lacMjiiaril,  pi'tiiUv,  la  somme  de 
sept  cents  francs  pour  avoir  réparé  le  grand  tablean  de  saint  Charles 
donné  par  le  duc  Léopold.  (Arcli.  liosp.  II.  E,  1.  Comptes,  page  33.)  La 
pi'oprIét('  de  ce  tableau  a  été  altri])U('e  à  la  Congrégation  de  Saint- 
Charles,  par  l<Utre  écrite  au  nom  (le  la  Commission  et  signée  de  son 
Vice  président,  .M.  Depéronne,  le  18  juillet  1887.  Lors  du  transfert  de 
Saint-Charles,  Madame  la  Supérieure  générale  avait  bien  voulu  l'af- 
fecter il  rorncnient  de  cette  chapelle  à  titre  de  dépôt. 

(3)  Dans  le  même  local,  on  peut  voir  six  médiocres  pori rails  repri'- 
scntant  :  le  roi  de  Pologne.  MM.  de  la  Tour  du  Pin  Montauban,  de 
Fontange,d'Osmont,  l",  2",  et  4"  évèfjues  de  Nancy;  l'abbé  .loseph 
Chariot,  directeur  et  le  grand  vicaire  lîrion,  supérieur  de  la  Congré- 
gation de  Saint-Charles. 

.N'onI  pas  plus  de  valeur  artistique,  les  sept   portraits  e.xposés  dans 
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Un  ne  trouve  diius  les  archives  (|ue  des  renseignements 
très  incomplets  sur  les  origines  de  ces  toiles  (1).  Certaines 
ont  pu   être  données  aux   hospices  en   ISOi,  lors  de  la  ré 
partition  des  objets  d'art  conlisqués  aux  couvents  et  aux 
émigrés. 

Trois  bustes  occupent  des  places  d'honneur  dans  la 
salle  des  séances  de  la  Commission  (2). 

Signalons,  enfin,  dans  cette  même  salle,  un  petit  christ 
en  ivoire  du  xvn''  siècle.  Faudrait  il  attribuer  au  sculpteur 
Jesse  Drouin  la  statuette,  en  style  d'ornements  d'église, 
représentant  saint  .Julien  et  qui  a  été  placée  à  l'entrée  de  la 
chapelle  du  nouveau  Saint-Julien  (.3)  ? 

Les  objets  d'art  divers.  —  Les  seuls,  auxquels  on  puisse 
attribuer,  outre  leur  intérêt  artisti([ue,  une  véritable  valeur 
commerciale  sont  :  les  anciens  vases  delà  pharmacie  de 
Saint-Julien,  en  faïence  décorée  de  Xiedervillers  {i)  aux- 

la  salle  des  séances  de  la  Commission  à  l'hôpital  civil,  dont  ceux  de 
François  Guinet  (1635)  ;  du  prélat  comte  de  Bouzey  (1736l  ;  de  Claude 
de  Millet,  auditeur  à  la  Chambre  des  comptes  (1764),  et  de  Hanus  de 
Maisonneuve,  conseiller  à  la  Chambre  des  comptes,  tous  ancicms  admi- 
nistrateurs, sont  les  seuls  connus. 

(1)  Cependant,  on  y  trouve  signalés  :  en  160o,  un  pannonceau  por- 
tant deux  images  de   saint  Julien,    par   Bariscord  fils  (I.  E,  42)  ;  on 

1720,  payé  à  Voirin,  peintre,   le    tableau    de  saint  Roch  (II.  E,  60j  ;  en 

1721,  deux  tableaux  portant  les  armes  de  l'abbaye  de  Senones,  repré- 
sentant saint  Pierre  et  saint  Benoit,  donnés  par  Dumolard,  prêtre 
économe  de  la  primatiale,  comme  paiement  du  lit  qu'il  a  fondé, 
(II.  E,  61)  ;  1767,  deux  tableaux,  ii  côté  du  grand  autel  de  l'église, 
faits  par  le  peintre  Marotte  et  payés  à  cette  date  (î.  E,  374).  Tous  ces 
tableaux  ont  disparu. 

(2)  Celui  du  bienfaiteur,  M.  Collinet  de  la  Salle,  exécuté  en  marbre 
parle  sculpteur  Giorné  Viard,  sur  la  commande  de  la  Commission  :  celui 
du  général  comte  Drouot,  plAtre  donné  par  la  famille  :  celui  du  doc- 
teur doyen,  Tourdes,  bronze  de  Bussières,  donné  parla  famille. 

(3)  Statue  de  saint  Julien  faite  par  Jesse  Drouin,  sculpteur,  et  placée 
en  1601,  sur  le  portail  de  l'église.  (Arch.  hosp.,  I.  E,  3i.) 

(4)  Ces  pièces  rares,  après  avoir  figuré  à  l'exposition  universelle  de 
1878,  ont  été  confiées  au  Musée  Lorrain,  en  la  forme  d'un  bail,  consenti 
le  31  mars  1881,  moyennant  paiement  d'une  redevance  annuelle  de 
un  franc  pour  en  garantir  la  propriété  aux  Hospices. 
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quels  l'inveutaire  attribue  uue  valeur  de  40,UUU  francs, 
(liiïérenls  meubles  anciens,  notamment,  plusieurs  com- 
modes Louis  XV  et  Louis  XVI,  distribuées  dans  les  salles 
de  riiospice  Saint-Julien,  et  deux  consoles  du  xviii^  siècle 
(|ui  ornent  le  chœur  de  la  chapelle  (1). 

Les    rases     sacrés    et    ornements    sacerdotaux     [2)    sont 
portés  aux  inventaires  pour  les  sommes  suivantes  : 

Chapelle  de   l'hôpital  civil 1(3,000  ir. 

—        de   l'hospice    Saint  Julien.     .     .     1G,400 
Oratoire  de   l'asile  des  Orphelins     .     .     .     11,600 


4't,000  Ir. 


2° Les  capitaux  susceptibles  de  revenus  ne  donnentlieu  à 
aucune  mention  spéciale  autre  que  leschilïres  qui  tigurent 
dans  les  colonnes  du  tableau  suivant. 

(l)'Doil-on  ajouter  la  colonne  en  marbre  noir  qui  >oiilienl  le  ^^rand 
escalier  de  l'asile  des  Orphelins  ?  Cette  belle  pièce  vient  des  bâti- 
ments de  la  vénerie  ducale,  d'où  elle  a  été  enlevée,  on  1807. 

i2)  Parmi  ceux-ci,  à  la  sacristie  de  la  chapelle  Saint-.Iulien,  on  peut 
remarquer  plusieurs  dentelles  de  prix  et  surtout  une  maii:ni(ique  chape; 
en  soie  brodée  à  la  main,  dont  la  valeur  commerciale  ne  peut  être 
appréciée. 
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EvaluaLiun  sommaire  de  la  fortune  des  hospices 
au  31  décembre  1903. 


NON  riiODUCriFS  DE  IIKVKM  s 

Immeubles  afleclés  aux  servi- 
ces  ; 

Objets  mobiliers  atïectés  aux 
services 

Ubjcls  d'art  et  ornements  sa- 
cerdotaux  

Terrains  urbains  exploités  par 
les  Hospices 

SI  SCEPllliLES    !)!■:   UEVK.NUS 

1"  Propriélés  foncu'vex. 

Maisons  rue  de  Strasbourg  37 
39,  41  (1) 

Maison  rue  St-Michel,  10 

Fermes,  terrains  et  prés 

Terrains  et  chaumes  du  Rud- 
lin 

Foret  indivise  du  IJudIin  (sa- 
pinière) (3) 

Autres  forets  (feuillues) 

Nue  propriété  (fermes) 

Totaux  des  proprié. es  funciéres  .    . 

i"  Valeurs  mobilières. 

Rentes  sur  l'Etat 

Autres  rentes 

Nue-propriété 

Usufruit 

To  aux  de^  valeurs  niobiiiè-os 

Soit  pour  les  capitaux  suscep- 
tibles de  revenus 

'i'oTALX     C.KNKliAlX.  .  . 


('unicnanc. 


II. 


8  i;; 


2   10 


10 


4:32 

318 

720 
Ni) 
70 


i.tj:;4  H<) 


lîGS 


Fr 


5 .  580     )) 

2  300     )) 

lO.OaG     » 

2.781     » 

r.O.ODO  |2i 
1,080     )) 


72.307 


i:)2.7o:)    » 

35  i     » 


;;.G't8 

1) 

158.707 

)) 

231.104 

)) 

•231   lOi     » 


0.332.130  » 

070.057  )) 

84.000  » 

210.000  )) 


7.21(7  0K3  » 


Mémoire  (2)  | 

40.000  »  ! 

338.410  »  : 

80  025  » 

2.300.000  )) 

8i  000  >) 
70  000  » 


3.125.035  » 


5.090.207  » 

8.350  » 

242  500  » 


5.3V1.117  » 

8.400  152  » 


15.703.245  » 


(1)  Immeubles  compris,  en  contenance  et  en  valeur,  dans  les  estima- 
tions de  l'hôpital  civil  dont  ils  font  partie. 

(2)  Dont  10,000  francs  de  coupes  extraordinaires. 

(3)  Représentant  la  part  des  Hospices  en  superficie,  en  valeur  et  en 
revenu,  soit  les  3/4  de  la  propriété  Indivise  avec  la  Maison  des  orphe- 
lines. 
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Liste  chronologique  des  bienfaiteurs  (1590-1903). 

1"  Les  Fondations  pieuses  (1). 


kUUi 


lo91 
1591 
lijf)l 

i;;9i 

1591 

1597 
1597 
1597 
1598 

15118 
1599 
1600 


1603 
1605 
1607 
1608 
ir)I2 
J617 
1617 
1621 
162:$ 
1628 
1631 
1631 
1632 
1633 
1633 
1()33 
1()33 
l(13li 
1637 
1639 
1653 


Hùpilal  Sl-Julien  (Villc-Ncuvc) 
XVF  Fiècle. 


iMessire  de  Rouzdnvii.lf,,   prêtre 

Sieur  Jean  Barnet,  secrétaire  du  duc 

S'  Ciirist.  MitKiGOT,  valet  de  chauibre  du  duc.  . 

L'évèque   Pierre   Du  Cu.vtklet,  de  ïoui 

Le  duc  CuAiu.i  s  III  .    

Sieur  Pierre  Ukynaud,  a|iothicaire 

Sieur  Arnould  Lion,  prèlrc 

Le  curé  Claude  Ai.i'.Éiiin 

Le  Sénécluil  Philhert  Dr  Chatfj.et 

Le  chanoine  Didici-  Jim>i;t 

Sieur  Claude  Paiuset,  secrétaire  du  iywv .  .  . 
Dame  Anne  de  Flondfîes,  V"*^  Nicolas  de  \',.\i\. 
Sire  de  Chastan,  seigneur  de  Clémery 


XVII'   siècle. 


Le  chanoine  Nicolas  Mantelîn 

Dame  Anne  Feriet,  V^c  Goz 

Sieur  Jacques  Duouenois 

Dame  V^'^  Miiat,  née  Marguerite  .1  en  .net  a  nu:., 
Sire  de  BotVET  et  daine,  nr^e  de  lîi:.\i  kôri  . . , 
Sieur  Joseph  (iRA.^I)^îA^(■.I:o^,  dit   'i'ruiutE.  .  .  , 

Sieur  et  dunie  Claude  Heri' auu 

Sieur  Sébastien  Jea.n,  dit  Vm.leneuve 

Sieur  Gabriel  ])ema.\(;eot,  médecin  de  riiùpilal 

Sire  BERN'iEii  de  Racécoih r 

Dame  V^o  Bou\kt,  née  Bariie  de  I«e.\.\!:i 

Dame  V»"  Boicukt,  née  Alic(>.  Seiii.e 

Sieur  Nicolas  Marchandei,,  cbapelain 

Sieur  .lean  Letmeeier,  pi'évôt  de  Paris 

Dame  V^o  de  Fi.orainvili.e,  lU'e  de  Rai  i: coi  ni 
vSieur  Christophe  Caciiet,  mi-decin  n\\  roi   . . 

Dame  \'"'  Ch.  Bau.ey,  née  LeCi.ei! 

D"'  iMÉo.N  Lehemx 

Sieur  Klie  Boilay 

Sieur  Claude  Micuaut 

Sieur  Paul  Jac<jui.net,  bourgeois 


mmeul 
Bois  ( 


1 

ono 

15 

000 

2 

01)0 

0 

800 

3 

500 

•) 

7:0 

2 

i:io 

T 

.000 

,) 

0'!0 

3 

.(l()0 

'.) 

.:',:!8 

1 

.00!) 

1 

200 

1 

.;;:io 

i) 

1 

.010 

•) 

.3:;o 

•) 

.(0:) 

~\ 

.0(:0 

I.OOO 

» 

i2.;i')o 

)) 

2.0;)') 

)) 

» 

2.(100,2 

)) 

200 

)) 

Renies 

mmeuliles 

» 

3  100 

)i 

)) 

2.000(2 

;;o:) 

11 

)) 

Renies 

)) 
Rentes 


2.100 


Rentes 


(1)  Rplové  du  rcRislfo  des  roiidnlioiis,  dressé  en  177(;,  pur   Ibnii  d(!  Krcsnel    I  B..  (">). 

[■i)  ricnles  sur  la  snliiic  de  liesières.  supprimées  ii  p;u'lirde  l(i:i:!. 

f'.\]  r.éis  de  Flaiimieiiionl  en  Fhi\  ciikiiiI,  siliic  sur  le  lerriloiie  de  Miil/.éville,  écliaiiKC 
on  \'1'\  centre  une  iiarcelle  de  même  conlenance  à  prendre  à  la  forèl  de  Haye,  sur  le 
lerrilojro  de  Villers-lès-Nancy.  Arrh.  liosp.  (I  B.,  12). 

(.4'  Renies  sur  la  saline  de  Château-Salins,  supprimées  en  1700. 

14 
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miii 

.\O.MS  DES  BIEXFAITKIHS 

Capilau.x 

et 

Immeubles 

Uenles 

perpeluellcs. 

iG;i4 

Dame  V*'''  de  la  T.MiiiiiiRiîs,  née  Jui.v 

Immeubles 
1..ÏC0 
4.000 

Tous  !cs  liicns. 
4.700 
l.OOO 

2  maisons. 

)) 
3  ;J00 
Immeubles 
2  000 
3.000 

7:;o 

)) 
3.u00 
» 

2.000 

» 

10o7 
1603 
166;) 
1683 
1698 

Sicui-  Christoiihe  B.viior,  médecin  du  rui...    . 

Messire  Gahsklin,  receveur  des  Domaiues 

Frère  JeanBapîisle  Mahcu.\i.,  économe 

Sieur  François  Blondot,  com'  du  guèl  à  Paris. 
Dame  V^*-'  Delacouduay,  née  VmiF/r 

» 
» 

» 
)) 

1699 

Le  prèlre  Christophe  Mouel,  à  Paris 

1704 
170;j 
1718 
172S 
1766 
1783 

1821 

JS4Û 
18o4 
1871 

XVIIIc  siècle. 

La  p'"'  de  LiLLEBOx.>E,.née  Anne  de  Louuai.ne. 

Dame  V^o  de  Théuklle,  née  Cuuisroi'iii: 

Messire  Georges  Gest.xt  de  la  La.W!: 

Le  chanoine  François  Amoi.ne 

Le  chanoine  de  Terve.nus,  administrateur. . . . 
Le  curé  Octavien  de  Bellaiue 

XIX'  siècle. 

Anonyme,  en  mémoire  de  l'abbé  Sirejea.n..  . . 

Anonyme,  en  mémoire  de  l'abbé  Cléme.vt 

Anonyme,  en  mémoire  de  M.  GaImeu 

Anonyme,  en  mi'moire  de  Mitr  Levei 

Uenles 

» 
» 
» 

10 

» 

27 

1802 

Dame  V^<^  Gouy  de  Bellocq 

)) 

1893 

L'abbé  R  \rb.\l't 

20  (1) 

1898 

M.  Joseph- Antoine  PasE 

300  (2) 

(1)  A  l'église  de  Chainbrey, 

(2)  Au  curé  de  Sivry. 
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2"  Les  Fondations  de  lits  d'indigents  {[' 


NOMS  DES  BIENFAITEURS 


NOMBRE  DE  LITS 


Hôpiliil  Sdiiil-JiiUi'ii. 
XVir  siècle. 


Sieur  Claude  Mourik» 

Messire  Claude  do  Thvaud  uk  Bissv 

XVIir  siècle. 


FONDÉS 

XO.MIXAÏIO.VS 

ri>i:iivi;es 

1 

)) 

:> 

» 

0 

)) 

■2 

» 

> 

•) 

1 

)) 

:i 

^1 

2 

Sieur  Robert  Dlclos 

Messire  Jean-François  de  Maiuk.t,  pnMrc 

S"'  Bernard  Dufout,  grand  doyen  de  Sl-l)ie   .. 
Messire  J.-L.  Nicolas,  i-colàtre  de  la  prinuitialr 
Messire  Jean-Claude,  comte  do  Bocziov,  prélat. 
Dame  V^«  Louis  de  Baubauat,  née  C.  Fuoti.v,  et* 
Dame  V>'>'  Claude  de  BAïutAUAT,  née  A.  de  Poxze» 

Messire  Remy  de  RAVi.vi'L,  chanoine 

Messire  de  Vi:udi:n  et  dame,  née  de  Cuatenoi 
Sieur  François  IIlmbickt,  maître  cordonnier. 


XIXc  siècle. 

Dame  V^o  Aeuts,  née  C.  Masso.x 

M.  de  BoiusiEU,  c"^^  de  Mo.ntuluki  x-Finn'.LM!)Nï 

M.  Massox,  maire  d'Art-sur-Mcui'llic 

M.  F.-J.  Toussaint  d:;  Bi.oisf,  n  Han.so.nvii.li:.  . 
L'abjjé  L.VCRETELLK,  curé  de  Feys-cii  Haye    . 

Le  comte  Charles  de  Ludui; 

1^0  mar(juis  tlo  Beaufoui' 

L'ablH'  Charles  Félix 

Danu'  V^t^  Ki.r.ior,  née  comtesse  de  Ci.éoouk..  . 

Dame  Anne-Kl'salxdh  TissiatAxu 

Le  général  comte  Duoi or 

D"''  Jeanne  et  s(cur  Elisabeth  Tuomassin 

D""  Lk  Bi;(ii;H;  de  Gulmont 

D""  A.,  C.  et  M.  Cl.  de  Conniibi: 

Dame  V^^  péiu;xxi:t  d'Ouvai,,  née  Se.  Cieuiu: 

Dame  V^e  Lkfebvhe,  née  Sophie  Glkuue 

Dame  V^c  Clé.mext,  née  H  vmaxd 

M.  Mallarmé,  conseiller  il'Etat 

Le  général  comte  Dnouor ■  ■ 

Dame  V^^  Gouv,  née  Noël,  el  son  lils  Jules. . . 

A  Ri  i-uui ,  u 


(1)   Kelevc  du   resislre  des   fondalions  dressé,  en  177G,  par  Claude  Muitiiei-  (I  li.,  U). 
{■>)  4  hU  fondés,  réduits  à  3  en  1S2(). 
(;ii  :5  lits  fondés,  réduits  à  1  en  1820. 
(*)  En  faveur  d'ctranKcrs  à  Nancy. 
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NOMBRE 

DE  LITS 

ANiNÉtS 

NOMS  DES  BIENFAITEURS 

— ■ • 

- — — — — 

lOXDÉS 

NiiMI.NATIO.NS 
HKSEIIVÉF.S 

Ki:roiiT 

45 
1 

27 

1838 

D"''  RosoMario  Dekoche 

1 

1840 

Le  comte  de  Raugr kff 

8 
2 
2 

2 

1840 

D"'  de  Sauveiîet 

•} 

4841 

Sœur  Anne-Thérèse  Mehdii:»,  .sup"''  gén'''. .  .    . 

2 

1842 

D""--  yvc  (ie  }3œsNER  etd""'  de  Fiïson  du  Mo.ntet 

1 

ï 

1842 

Dame  V^"^  ARNOLLU-PEniiÉ,  née  Désanuué 

1 

1 

1843 

E)ainc  N^"  Gvuosse,  née  C    Jokfhoy 

1 

1 
1 

)) 

184o 

Dame  V^^"  Dioiov    née  K.  Dkouot.  . .    

)) 

184d 

Sœur  Anne-Thérèse  Mehuier,  sup"^'  générale.  . 

1 

184o 

Le  baron  Saladin 

1 

1 

1840 

Sœur  L.-ll.  de  Maiuo.\,  supérieure  générale.. 

2 

2 

1847 

D"''  de  Sauveget 

2 
ï 

9 

1848 

L'abbé  Lesoixg,  curé  de  la  cathédrale 

» 

1848 

Dame  J.  Gouv,  née  S.  Noël 

1 
2 

T 

1 

1848 

Le  marcfuis  de  Ludue 

2 

1848 

Sœur  7,o('.  B.viîre,  supérieure  générale 

1 

1840 

Dame  V^'^  I'ayoï  de  Bealmoxt,  née  de  Lépi.ne au. 

0 

0 

184',» 

.M.  et  M"''^  Crgizieu 

ï 

ï 

1850 

Sœ>ur  Zoé  Barre,  supérieure  générale  

1 

1 

18al 

Dame  V^o  Avet,  née  Rouuix 

1 
1 

1 

1832 

Dame  Y'^  Harmand,  née  Maurox 

1 

18o2 

M.  de  ILvLD  \T  du-Lys 

1 
1 

1 

18:» 

MM.  Claude  et  PomEL  (au  nom  de  la  Garde  n''  i 

1 

18j6 

M.    DOMERGUE    DE   St-FlORENT 

1 

1 

1856 

D"''  Clolilde-Christinc  Leseure 

2 

2 

1838 

M.  Dieudonnô-Alexis  Lemoixe 

ï 

1 

1850 

^L  Adolnhe-Louis  Favier 

1 
1 

1 

1850 

D"''  Françoise-Catherine  Bararax 

)) 

1861 

M.  François  Noix  et  d""  Holdaille,  née  Noël. 

1 

1 

1861 

M.  et  M""  L  -A.  Croizier 

1 
2 

1 

1862 

Le  clianoine  Bour 

2(*) 

18B3 

M.  Brutus  DuRUPT  et  dame,  née  Géraro  .... 

1 

» 

1863 

M.  Pierre-François  Marchal,  ancien  député.. 

1 

1  (*) 

1865 

M.  Charles-Edouard  Collixet  de  la  Salli;.... 

35 

» 

1866 

Dame  V'^e  Leseure,  née  Adam  

1 

1 

1866 

M.  F.  Roger,  en  mém.  de  M"'%  née  de  Viuelaxge 

24 

16(*) 

1869 

Dame  Maxdel,  née  Perré 

1 

1 

1873 

D"""  \  ^0  Borel  de  Favexcourt,  née  de  Cour  ville 

2 

2 

1874 

D"°  M.-L.-A.  de  Zaiguelius 

ï 

)) 

1875 

M.  DuroxT,  maître  de  forges 

1 

1 

1875 

M.  Villeu,  ancien  adjoint 

1 

1 

1878 

M.  le  docteur  Fleury 

1 
1 
1 

1  (1) 
\ 

1 

1878 

M.  F.-L.-G.  CoLLEXOT,  à  Amance 

1 

1879 

D"*  GoUTT,  à  Malzévillc 

1 

1883 

D"«  Rose  CuxY  

» 

1884 

Dame  Mélix,  née  Réber 

A  IlEPOr.ïER 

1 

164 

OU 

(*)  En  faveur  cl'élrau;;(-rs  à  Nancy. 
(1)  En  cours  de  caf^iilalisation. 
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lîi;i'()i',i'. 


M .  DussA  ux 

M.  Constantin  ol  M'"%  nrc  JMKYfcr. 

L'abbé  Lefkvre,  aumônier  do  Saint-. Iiilien..  .  . 
M.  V.-E.  Feriîv,  ancien  représent,  du  peuple 

Dame  \'^'^  Le.ikune,  née  Simon 

Dame  V^'c  l'rosper  15F,iiN\ni),  m'C  de  .Ia.ndin.  .. 

D"''  SiLVAiN,  au  nom  de  l'abhé  Su. vain 

M.  Louis  Grandcolas 

Dame  ^'^''  Maucum.,  nt-e  DiForn 

Dame  V'^c  Simon,  iu'I'  .Mi.iiur.r 

^L  M.- A.  DiNSEN-Mr,vi;ii,  dit  Loi  is 

Dame  V^"  iMiciiacd,  an  nom  de  son  tils  Xarci^M' 

Dame  V^o  iMaumottant,  née  Rknaid 

L'abbé  Bauisait 

Ai.  Joseph-Louis  Ouiv 

Dame  V""^  Barthélémy,  née  .Maxant 

M.  et  -M""'  Eugène  Michel  et  leur  tils  Auguste. 

Dame  V^'o  Fauvel,   née  Guii.eeket 

Dame  V^'o  Guyct  de  St-Remy 

Le  B""  et  la  B"'^'  Raymond  (iiEituiEii  ni:  De.mam  . 
Dame  V^o  comtesse  Moi. itou,  nre  Cé/.ar.  .  .. 
Dame  V^o  Eugène  Fano,  m'-e    Pineiio,  au    Udin 

de  D"'^  Louise  Bahi;  \sv.i: 

Dame  V''^  Glal del,  iiè^e  Koiileu 

TdlALX 

Hnpiltil  Sdliil C/utrli's. 

XVIIIo  siècls. 

Messire   de   Bii.dstein,    baron   de    l''uo\  ii.i.i:  el 

dame,  née  de  Seil 

Messire  C.-J.  de  Nay  el  dame.  ne(^  TAiLFr.MiEU. 
M"J.M.Cueuieekt,C'  de.BEV,eld"'Anne,saiille 
Le  capitaine  ,].  Bonnet  (d  dame,  née  I'iiilueiii 
Messire  L.  de  Barhaiiai'  et  dame,  lu^e  l'iUiiiN 

Messire  .] .  Daitit.  el  dame,  ikn-  Boi.lkt 

Messire  Gh..\.  I'ii,i,i:m;  n  i-  ni;  iii  ssanoi.s 


A  Bi.i'i)i;ii  n  , 


lili 


1 

1 

I 

1 

1 

1 

1 

1 

! 
1 

1 
l 

1 

1 

)) 

)) 

,S 

s 

1 

)) 

1  (11 

1) 

10  (2) 

10 

;! 

» 

2 

•> 

T(*) 

» 

1  CJ 

1 

1 
1 

1) 

1 
1 
1 

210(4) 


i\0MI\AT10>;S 

iu;servi';e.s 


1S 


121 


^1)  (ircvr  il'iisiifiint. 

(2)  Dïiil  't  "rcvès  (l'iisufiuil  l'I  1  en  cours  de  capilalis.ilion. 
loi  Kii  cours  de  capilalisatidii. 

(4)  Sur  li's  210  lits  finidès.  7  soiil,  cnnin'  ou  yrcvcs  (l'iisiifiiul  ou  rn  ciniis  de  c.Tiiila- 
lisalion  ;  121  sont  icsrrvrs  donl  20  eu  (avear  (rdiaiiycis  a  .\aiirv. 
(."))  Lils  fondés  à  l'Iiopilid  Saiiil  IJocli  cl  liansfiTcs  a  Saiiil   Charles  lors  de  la  fusion 
0)  I!  lils  fondés,  rediiils  à  2  par  acte  de  IT't!. 
(•)  En  (a\eiu-  d'etraiiu'ers  à  .Naiiey. 


—  m) 


1720 

1720 

1720 

1720 

1720 

1720 

1720 

172i 

1724 

1725 

1728 

172cS 

1726 

1731 

1731 

1731 

1734 

1735 

1735 

1735 

173G 

1736 

1736 

1736 

1736 

1740 

1742 

1 742 

1742 

1743 

1743 

1745 

1749 

1749 

1763 

1765 

1765 

1766 

1767 
1767 
1774 


lÎKi'our 


Le  colonel  .).  tle  la  Gakicii,  scig'  de  St-Onentin 

Dame  V^t^  de  la  Gaimuch,  née  Rebouhsei-i-k   . . 

Le  chanoine  Jean  Dt'molaiu) 

Dauio  chanoincssc,  cointesse  de   FrnsricMBF.ur. 

Dame  V^c  de  RooiEFiaii.i.E  et  M'^  de  Linatv.. 

Messire  A.  Andhi-:  et  dame,  née  Doi.v 

Le  baron  J.-B.  de  Maiiuet   

Dame  V^*^  de  noble  Uoydat,  née  CrjA.Mz 

Danu!  Vv'^  Duc,  née  F.  Mauljeax 

Le  chanoine  François  Aniiioi.m;   

Messire  F.J.  HinAULT  et  dame,  née  Vaii.iuin 

M""^^  Christine  Crance 

S'  Joseph  Makcfl,  cliirurglen  du  duc 

Messire  Hubert  IIenuv,  seig'  de  Sailulit 

Dame  Vvo  p...|.  Peiuu.n.  née  Noei 

Messire  Ch.-D.  de  Thomassin 

[)""  Françoise  Michel 

Dame  V^c  CM  de  Ravinée,  née  de  (ii  kmi.w 

Mcsssire  N.  Fi.oiuot  et  dame,  née  de  ïehvf.ncs 

D""  Anne-Nicole  et  Marguerite  de  l'nii.iîi-nr. . 

Le  chanoine  J.  Nicolas.  .  " 

Dame  V^o  p.  do  Lançon,  née  de  Candot 

Sieur  Claude  ïhiuion 

Sieur  A.  Haghon  et  dame,  née  Lestamy 

.M'"  de  FissoN  dl;  Montet  et  d""",  née  de  Phii.b;;rt 

Messire  Hubert  de  Roussel 

D'iic  \\o  ,]o  Roussel,  née  Cueuillet  de  Ceintkey 

Sieur  Jean  Fays  et  dame,  née  Tuotot 

Dame  V^e  Jean  de  France,  née  Boulanger  ... 

Dame  V^o  Ignace  Hugo,  née  Le  Tarary 

D'iie  yvc  HiÉRÔME,  dit  Ji  RÉMiE,  néc  Raggt   .  . . 
Dame  V^o  ïhiéraut,  née  de  Montrois  ...    .    . 

Dame  V^'o  N.  Antuone,  née  Riciiarij 

Sieur  Henrion,  secrétaire  des  finances 

Dame  V^o  Henriot,  née  G.  Maire 

Dame  Vc  noble  N.  Breton,  née  M.  Marin 

Le  curé  F. -Nicolas  Chacopt  de  Mouron 

Dame  V^c  Collignon  comte  de  Malleloy,  ni'c  di 

Mahuet 

Le  chanoine  Remy  de  Ravinée 

j)me  Y've  Le  F^iuîDlioMME,  néc  c"-"  de  Vnr.iMoNT. 
D"'  E.-L.  de  Kloi'stein 


A  Reporter. 


S'i 


2(i 


(I)  2  Uls  loiuli's,  réduits  à  1  avec  le  consenlcnii'iil  des  hcriticr.s. 
(i)  Enli-i'  aiilrt's  imineul)les,  a  donné  in  niélaiiic  de  Notre-Dame  dos  Anges. 
['.])  Bien  que  la  fonilalion  n'ait  pas  été  portée  sur  la  liste  de  révision  do  1821',  la  cliarsf 
a  continué  à  être  servie  ;  mais  les  2  lits  fondes  ont  élé  réduits  à  1. 
(*)  En  faveur  d'étrangers  à  .\ancy. 


5)1 


lîi  |'o:;t 

Danio  \  ■■-  Le  Légai,  d;:  Wis-EMiiEiu;,   nno   L:- 

ciïivAiN,  ot  D"  ■  s;i  srp'.ir 

Le  pnHri'  Antoine  De^putz 

Un  anonyme  (l'enonnu  èlre  le  même  l)i:si-iïK/.i . 
La  comtesse  de,  ^"Et;vRo^•,  née  de  Ponz!:   .    .  . . 

Dame  V"^  (înozKiLL'aî,  née  ÎSLvl-ehcan 

In  anonyme  (rcM-onnu  être  le  sieur  Vai.m.n)..  . 

Dame  \'^  •  I^]iili])pe  A.NDiiÉ,  ni'e  Mioik 

Sieur  François  (ÎAiiiN,  de  Villers-lès-Naiiey . . . 

SdMir  Sophie  (Iiienoi' 

Sieur  .losej)li    iî\i  i,am>,  de  bruyères  i\'osfres). 

XIX''  siècle. 

AL  .lacqu(>s  Perennev  di"  AIagny 

Dame  X'^'"^  N.-F.  do  Gondhecoirt,  m'-e  Oi.uii.. 

L'abbi'  Cil. -Philippe  Vos  .i!:n . 

Dame  \'^'"  (!.-F.  do  Uosiiyws,  n(-e  dr  .Maiiiei' 

Le  chanoine  Sireiean 

Le  curé  .L-li.- Louis  Lacueïeli.e . 

.M.  F -J.  (I(>  BioisE,  comte  (I'Hannonvilei: 

.\LM.  et  D""  SEiLEiiouK,  à  Champijïneulles 

Dame  \'"""  Matiuei  ,  née  Le  Lohuaix 

Le  curé  Cil.  Féi,i.\-,  (h;  Chanipiyneulli'S 

Dame-  \'^o  F.  Costik,  née  .\.  C.  Piu:(;non 

So'Ur  M. -Pi.  Morr.ENOT  et  d"  A.-J^.-A.  MorinoNoi 

Le  docteur  F.  Hom.-.aii,  de  Vil(>rne 

M.  P.  IL  .Iacqket,  de  Malzéville 

Dame  V^''  F.-.\.-.L  Li-FEincE,  née  (irriiuE  .  . . . 
IViio  Y'"'  Vie'''  di'  Nkttanc  «LiiT,  née  k'.Xi'Hemo.n  r 

M.  L.-.\.  Favm;u,  à  Paris. .    .  • 

M.  Cli.-L.  ("idi.i^iNi.T  iiE  I.A  Sai.i.e,  à  Pompey  {i\. 

La  famille  CiiAiiEoi-iîoi  i, \N(;:.[t 

M.  Pierre  MAr.t:n  \r.,  dépnlé 

D""  R.-A.  La  Feize   

D"e  M.-C.  Foi.i.Eit,  à  Paris 

M.  PioiJEM,  en  mémoire  de.M"" ,  ni'e  de  Vm;  i,\m;i 

M.  L.'Ci.  (;oEi,E\0T,  à  Amauce 

M.  l''rançojs-Vich)r  \'ai,emin 

Dame  V''"  Faivei,,  née  AL  (ii  ieleuet 

Dame  X"^  C.  .\-.ii\riii,  n(''e  1!.  Piii:\dr 

M.  (;.   F.   l'nio.v,  r.'Ulierà  Nancy 

ToTAi  :\' 


8i 


1 

0 

\ 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
! 
■20 
I 
I 
1 
1  il) 


>iO«INATIOA5 
"KSEIIVÉES 


1 

1 

1 
1 

I 

vil 

i;;.s 

i3i 

1 
1 
1 

» 

\    1 

» 

1 

*) 

1 

*) 

1 

*) 

1  (■■ 


(*) 


p., 


[*)  En  faveur  d'cIrauKors  à  Nancy. 
(1,1  En  cours  de  capitalisalion. 

'2)  Voir  .\ppendice  :  Lu  Succession  de  la  S>ifle,  pap;e  20."). 

u}    Sur  loS  llls  fondes,  :i  sont  en  cour.s  do  capilaMsalinu  eM'.2  soiil  réserves  donl   'iS  en 
faveur  d'élranserb  à  iN'ancv. 
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ANNÉES 


1831 
18il 
4842 
184") 
1845 
1846 
18:i2 

i8:;3 

18G0 
18G0 
1802 
1900 


NOMS  DES  BIKMAITEIRS 


Afiile  des  OrpliPlins. 

XIX"  siècle. 

Le  général  comte  Drouot . 

Sœur  A. -Th.  AIerdikr,  supérieure  générali'... 

L'abbé  Lr:soiN(;,  curé  de  la  cathédrale 

M.  AvET  et  M"'%  née  Roli.in 

M.  Marceloff,  à  Dieuze 

Dame  V^'^'  Revercuox,  née  Vornherg 

M.  Alphonse  Gainier 

Dame  V^e  Pei.tifr,  née  Thierry .  . 

Le  chanoine  Tuoivenin 

Le  baron  de  IEspée 

M.  Ch. -Edouard  Collinet  de  la  Salle 

M.  Albert  Ja.mbois,  au  nom  de  !\L  Aug'*  Jambois 

ToTAI'X 


NOMBRE  DE  LITS 


NOM  IN  Al  IONS 

nÉsiaiviT.s 


2 

2 

1 

» 

1 

«(*) 

» 

g 

» 

1 

1 

irj 

)) 

1 

10  ili 


3"  Les  fondations  duerses  et  les  donations. 


anMes 


1591 
1.597 
1603 
1004 
1008 
1010 
1617 
1633 
1635 
1676 
1677 


NOMS  DES  BIENEAITEURS 


Ilôpilat  et  Ho::pice  St-Jiilien. 

Le  duc  Charles  III  fonde  l'hôpital. 

Dame  V^c  Mexgix,  née  Fériet 

L'aumônier  Démange  Bklrain 

Le  pape  Clément  \lll 

Le  duc  Henri  II 

Sire  Henri   d'Arcuille,  seigneur  de  Morey... 

Dame  Catherine  .Iacquot,  de  Faulx 

Dame  V^*^  Bailly  du  Séjour,  née  Lkc.ler 

Dame  V'^o  noble  Perrin,  née  Anne  d'Annois.  . 

Dame  \^c  Melchior  Diet,  née  N.  Gallet 

Sieur  François  Glinet,  avocat,  administrateur 


Capitaux 

et 

Immeuble* 


Immeubles 

24.250(3) 

4.447 

» 

» 

4.000 

Immeubles 

» 

15.000 

» 

ses  biens  (6) 


Rentes 

perpelcelles 


rentes  (2) 
en  nature 


iiidnlge. .'■■'■  i4i 

rentes  (5) 

» 

» 

rentes 

» 
rentes 


{*)  En  faveur  d'étrangers  à  Nancy. 

(1)  DoPt  1  en  faveur  d'étrangers  à  Nancy. 

(2)  50  resaux  (59  hect.)  de  Iroment,  rente  supprimée  en  1641. 
[Hj  Deux  bourses  à  l'Université  de  Pont-à-Moiisson. 

(4)  Aux  malades  et  aux  visiteurs  de  la  chapelle. 
(5i  Sur  la  saline  de  Rosières,  supprimées  en  1G33. 
(6)  Arch.  hosp.,  I  E,  209,  fol.  17.  Inventaire 
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NOMS  DES  BIENFAITEURS 


Noble  François  Callot,  mrdfciH 

M.  François  Royé 

M.  Victor-Eugi'ne  Fkrkv,  anc.  repr.  du  ijoupio 

Ilos])l('c  St-Jntlrii  (71,  r.  dos  .lardinicrst. 

La  Ville  dk  Xancv  rocdn-^lruit  i'iiospico 

Un}) lia I  Sa iid-Charlcs. 


Capitaux 

et 
Immeubles 


4.000  il 
lo.OOO 


l.;»4  701 


Le  duc  CuAiiLLs  ]\' fondi'  l'h(')i)ital  linlirmories 
Le  fbinoine  de  Stalwilll  constvuK  laeliapellel  Immeubles 
Le  due(,'MAiiLi:s  IV  iondcSt-Cliarlesdesl^liampsI  Immeuble  ; 
Leduc  Lkoi'iiL!)  allribiie  a  St -Charles  la  dota-  Capitaux  et 


lion  (le  Saint-Roch. 
Sieur  (Claude  ïihuion,  médocin 

Hôpital  civil. 

La  Ville  de  Nancy  construit  l'hùpital  civil... 
[)iic  vifg.  Mauvais  (construction  d'un  pavillon i 
M""  Dlodore,  ni'e  Rulillahu-Ralbatre.  .(idi. . 
La  même 


À^ile  lies  Orplirliii^ 

duc  Charles  IV  fonde  l'o'uvre  des  enf.  pauv. 
l'oi  LouisXVI  fonde  l'asile  des  enfants  trouvés 
Mandel,  conseiller  municipal 

BMLLY-d'HANXONVILLE 

"  \'"^  de  RoroT,  née  de  Houtlillilk: 

Rohektv,  rentier  à  \ancy 

■  AvKT,  née  Roli.v   

"'  la  baronne  de  Mennkvai 

Michel  Sca.Mir,  rentier  a  Nancy 

\icfor-Luc  .Iea.n.neji  L\  . 

"  \'*L!  i'i.oi^ssAirr,  née  d 'A-ULNcorur 

'  Delpliino  Alclair 

■  Cécile  Claidln 

docteur  Emile  I'aiusot 

■  \'^«  l''ArvE!,,  né(;  (iriLLi.Rif 

Joseph  .\ntoini'  Ri-i: 

Antoine-Sébastien   Volmer,  à  .Nancy 

'  V''''  Martln.  née  C  -P.  .Mimer 

PiERsoN  ni-:  Ri'.AiiOis,  ancien  adminisli'aleui' 


immeuble!- 


1.277.u00(4l 
304.000 
2S(;.70G 


±.m) 


:5  000 


Rentes 

perpétueUes 


Aumônes 


600  (3) 


2.483 


Taxfs  diverses 
Rentes  div. 

:jo  (*) 
:ioo  (*) 

100  {*) 
Rentes  (5) 
0  (*) 
;;oo  (*) 

200  (*) 


0(*) 

■14(*) 

;;(i3  (*) 

liii*) 

ilU  (*) 

1(X)  (*) 


fl)    Li'on  (if:-main.  La  fnmH/i;  di's   mrdecins  Caltot.  lîiillclin  mensiiol   de   In  Sociéié 
(r<'ircl)C()|(if;i«>  loirîMiic.  ii°'  ">  vX  (l  (1(!  raniH'i'  lilOl. 

2)  SoiiniK!  repi'iscnlanl  sa  [larl  dans  la  dcpcnsi'  l.jL'ilo. 
;>    Aliccici'  an  Irailcincnl.  d'un  cliii'MrL'ion  a  l'IiôpiL'd. 
'il  Sontnio  ri'|ii-('R('nL-int  sa  pari,  dans  la  drpcnsc  lolale. 
.'))  Denx  boiiiscs  à  l'inslilul  d<  s  avcusios  de  la  .Malgrange. 
(•i  Piix  aux  orifaiils  pauvres  et  aux  assistés. 


n\\   - 


mm 


1809 
1809 
1810 
1810 
1811 
1811 
1811 
1812 
1812 
1817 
1818 
1818 
18:20 
1820 
1821 
18-29 
1847 
IB'uS 

i8;;2 

18G0 
1860 
1809 
1869 
1873 
1879 
1888 
1890 
1891 
189!) 
1891Î 
1898 


NOMS   DES  niENFAITElT.S 


Capitaux        Rentes 

cl 
limiifutjli's'    perpé'.uelles 


Hospice)-:  rcuniif. 

M.  Maurice,  ancien  conseiller  au  Parlement. 

D"'^  Marguerite  Cavana 

M'"'  Vve  Bi.AisK,  née  Lahawiei-le 

Anonyme,  représenté  par  ^1.  Lang.  avoue... 

D""  Marguerite  Henuv,  à  Nancy 

M.  Sébastien  (jéhahi),  à  Nancy   

M.  Bous.-^Aiîï 

M.  André  Proucnez,  à  Nancy 

Les  époux  Chaulot-Badel 

M.  Charles-Eranl  de  Bavinei 

M.  Jean  .\ntoino  NoiRPAix,  boulanger 

;yjnie  yvo  (iKRAui),  née  Monique  JaCQIEMi.v.  . . . 
M.  Jean  Antoine  Dei.aitre,  ancien  juge.... 

M.  Baiun 

D"'"  de  Ravinei 

L'abbé  Charles  Félix 

M.  Jean-Ant.-Hyaeintho  Boimardf.t,  à  Nancy 

M""'  \'"^  MAI^,^:,  ni'e  HniiKRr     

M.  Jean  Claude,  huissier  a  Nancy 

D"'  Marie-Françoise-Alexandrine  Biu  ni. urr 

M""^  La.ncei.ot-Meumer,  née  Thikiuiy 

M""  Bru.v.neme.nt,  née  Prouvé 

Le  chanoine  Buiîeaux   

D"*"  Elisabeth  Fourmf.r 

Le  général  de  Ma.nteuffel 

\Inie"yvc  AUREUT,    UéC   SCHAUFFEERERi;  E'. 

M""  la  comtesse  de  Som.mariva 

M""  Bourgon 

D"'-  A. -Cécile  Clauihn 

^}nie  yvc  Heniiy.  née  Robert 

M.  Alfred  Hinzflin  mue  propriété! 

M.  Robert  \\k\u 


vi\. 

3.000 
1.^200 
1 .  lŒ) 
Ine  maison 
id. 
id. 

1 .  200 
3.0(X) 
In  jardin 

1  'M) 
Ine  maison 

id. 

2.400 

l.COO 

2.675 

20  000 

30.230 

2  000 
3.890 
1.000 

10.000 

2  fKJO 

10.400 

28.000 

20.000 

1.000 

10.000 

2.000 

» 

1  oao 

32;i.000 
14.28S 
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La  succession  de  la  Salle. 

Le  23  jujllel  18G2,  mourait  dans  son  château  de  Pompey, 
M.  Charles -Edouard  Golliuetde  la  Salle,  riche  propriétaire, 
célibataire.  Par  testament  mystique,  en  date  du  31  mai 
1854,  le  défunt  constituait  les  trois  Hospices  civils  de 
Nancy  et  la  Maison  des  Orphelines  ses  légataires  univer- 
sels, chacun  par  quai't,  à  charge: 

lo  De  servir  divers  legs  ])arliculiers  et  noiamiiient  à  la 
commune  de  Pompey  un  capital  constitué  de  telle  sorte 
que  les  revenus  atteindraient  un  minimum  de  2."). 000  francs, 
pour  ceux-ci  être  affectés  à  l'entretien  annuel  et  jjerpétuel 
d'un  hôpital-hospice,  qui  portera  le  nom  du  bienfaiteur; 

2°  De  créera  perpétuiU'  dans  chacun  des  quatre  établis- 
sements bénéficiaires  :  hôpital  Saint-(^harles,  hospice 
Saint  Julien,  asile  Saint-Stanislas  et  Maison  des  Orphe- 
lines, autant  de  lits  que  le  comporteront  les  siunmes  ver- 
sées à  chacun  d'eux  dans  les  remanants  de  la  succession  ; 

3"  D'entretenir  sa  tombe  à  perpétuité  au  cimetière  de 
Préville  ; 

4''  Le  teslateur  entend  ([ue,  qii()i(|u"il  arrive,  aucun  mem- 
bre de  sa  famille  ne  reçoive  une  part  (]uelcou{|ue  de  sa 
succession  et,  dans  ce  but,  il  stipule  que,  dans  le  ca>  où 
les  établissements  sus  nommés  ne  seraient  pas  envoyés  en 
possession,  les  princes  de  la  famille  d'Orléans  hnir  seraient 
substitués  en  (|ualilé  de  légataires  uiiiv(u-sels  ; 

5'^  M.  Charles  Raslien,  ancien  noiaire  à  Nancy,  membre 
de  la  Commission  des  Orphelines,  est  nommé  exécuteur 
testamenlaire  et,  en  cette  qualil(''.  il  jouira,  sa  vie  durani, 
(lu  privilège  de  nomination  aux  Mis  fondés. 

La  liquidalion  ari'ètée  le  31  décembres  IS()2  accuse  : 

Actif 3.7(18.  ILS  fr. 

Passi f l.82i).:j8S  fr. 

Net 1.938.530  fr. 


—  2(K)  — 

dont  3/4  =  1.4o3.89G  Ir.  pour  les  Hospices  et  1/4 
=  484.632  fr.  pour  les  Orphelines. 

La  Commission  des  Hospices,  duement  autorisée,  fait 
acte  d'acceptation  provisoire,  avec  cette  réserve  que,  sur  le 
chiffre  des  lits  à  fonder,  on  prélèvera  d'abord  la  quantité 
nécessaire  pour  rétablir  l'ellectif  des  anciennes  fondations 
et  que  la  ditïérence  après  ce  prélèvement  sera  seule  comptée 
en  supplément. 

La  Commission  des  Orphelines  de  son  côté  a  accepté 
provisoirement  et  sans  réserve. 

A  peine  le  testament  était-il  ouvert,  que  les  héritiers  du 
sang  en  attaquent  la  validité.  De  longs  pourparlers  sont 
engagés,  et,  en  1864,  sous  la  menace  d'un  procès,  ils  offrent 
aux  légataires  de  renoncer  à  tous  leurs  droits  moyennant 
l'abandon  à  leur  profit  d'une  somme  de  600.000  francs 
nette  de  toute  charge. 

Les  Hospices  refusent  et  se  font  autoriser  à  plaider.  Le 
procès  suit  son  cours  et,  entre  temps,  les  Commissions 
obtiennent  la  renonciation  des  princes  de  la  famille  d'Or- 
léans à  faire  valoir  leurs  droits  éventuels  (1). 

En  même  temps  que  le  procès  se  déroulait  en  justice, 
l'affaire  recevait  sa  solution  administrative,  par  la  signa- 
ture du  décret  du  8  janvier  1866,  qui  autorise  la  mise  en 
possession.  Le  13  mars  suivant,  les  Commissions  pronon- 
cent leur  acceptation  définitive. 

Le  24  août  1866,  le  tribunal  de  Nancy  rend  un  jugement 
favorable  aux  légataires  universels  et  déboute  les  héritiers 
du  sang.  Ce  jugement  est  motivé  par  des  considérants  qui 
enlèvent  à  ceux-ci  toute  velléité  d'aller  en  appel  (2). 

Les  Hospices  sont  ainsi  envoyés  en  possession.  Le  28  oc- 

(1)  Voir  la  lettre  de  Al.  Bocher,  représentant  la  famille  d'Orléans  en 
France.  (Rcg.  cor.  24  mai  1865.) 

(2)  Il  leur  est  d'ailleurs  attribué  une  somme  de  320, 44j  fr.  70  c, 
i-epi'csentant,  sous  déduction  des  charges,  la  portion  des  fruits  encaissés 
entre  le  jour  du  décès  et  celui  de  la  demande  en  délivrance.  (.\rch. 
hosp.,  Testament  de  la  Salle.) 
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tobre  ISGG,  on  procède  à  la  veute  des  deux  maisons^  situées 
rue  Saint-Dizier  11°  1  et  rue  d'Alliance  n°  2,  dont  le  prix 
est  affecté  à  payer  les  frais  de  succession.  M.  Bazin,  de 
Saint-Dié,  est  nommé  administrateur  des  immeubles  du 
Rudlin  faisant  partie  de  la  succession.  Ce  vaste  domaine, 
composé  de  forêts  de  sapin  et  de  chaumes,  appartenait  en 
indivis  aux  héritiers  de  la  famille  de  Clinchaut,  dont  M.  de 
la  Salle  représentait  un  tiers.  Tout  d'abord,  il  fallait  pro- 
céder à  l'estimation  et  au  lotissement  pour  aboutir  au  par- 
tage. M.  d'Arance  de  Navarro,  inspecteur  des  forêts  à 
Saint-Dié,  est  chargé  de  ce  travail.  L'opération  est  entière- 
ment terminée  au  commencement  de  l'année  1870;  l'expert 
adresse,  en  même  temps  que  ses  conclusions,  un  long 
rapport  où  il  justifie  ses  procédés  et  calculs. 

Les  Commissions  approuvent,  et  M.  le  vice-président 
Leclerc  est  délégué  avec  M.  Bastien,  pour  assister  au  tirage 
au  sort  ({ui  eut  lieu  à  Saint-Dié  en  avril  1870. 

Le  deuxième  lot  échoit  aux  Hospices  et  aux  Orphelines  ; 
sa  valeur,  d'après  l'estimation,  s'élève  à  4.131.812  fr.,  sur 
lesquels  il  fallait  compléter  la  part  de  la  commune  de 
Pompey  dans  les   conditions   prévues    par  le  testament. 

A  cet  elïet,  une  parcelle  de  207  h.  79  a.,  répondant  au 
programme,  est  délimitée  dans  le  canton  de  Laveline,  par 
les  soins  de  M.  l'inspecteur  des  forêts  d'Arance. 

Après  bien  des  hésitations,  la  commune  de  Pompey 
accepte  provisoirement  ce  lotissement,  et  la  délivrance 
conformeest  effectuée  le  17  juiUet  187;»  ;  maisce  jirovisoirc 
devait  durer  sept  années  encore,  [)endant  le  cours  des- 
quelles les  représentants  de  la  commune  n'ont  cessé 
d'adresser  des  réclamations,  de  faire  naître  des  complica- 
tions ù  tous  propos,  et  ce  fut  seulement  par  délibération  en 
date  du  7  avi'il  1881  que  le  Conseil  municipal  donna  son 
accei)talion  di'linitive. 

Entre  temps,  les  établissements  propriétaires  hâtent  la 
mise  en   valeur  des   forêts.  Dans  toute  cette  affaire,  les 
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Commissions  se  laissèrent  guider  par  rexpérience  de 
M.  Nanque-tte,  directeur  de  l'Ecole  forestière,  membre  de 
la  Commission  des  hospices  et  beau  frère  de  M.  C.  Bas 
lien,  l'exécuteur  testamentaire.  Grâce  à  la  bonne  entente, 
au  dévouement  sans  réserve,  à  l'intelligence  active  de 
ceux-ci,  les  meilleures  dispositions  ont  été  adoptées  pour 
sauvegarder  l'avenir,  sans  sacrifier  le  présent,  si  bien  que, 
aujourd'iiui,  nous  récoltons  les  bénéfices  de  leur  sage  pré- 
voyance. En  cela,  comme  en  toutes  choses,  ces  deux  hommes 
de  bien  ont  mérité  l'estime  de  leurs  collègues  et  la  recon- 
naissance de  leurs  successeurs. 

Tout  d'abord,  on  demande  la  soumission  au  régime 
forestier  qui  est  prononcée  par  décret  du  12  février  1871. 
La  mission  de  M.  Bazin  est,  dès  lors,  terminée  et  M.  Théo- 
dore Schuehmacher,  administrateur  des  forets  de  M.  Les- 
seux,  est  délégué  à  la  surveillance  des  propriétés  non 
soumises. 

M.  Nanquelte  procède  à  une  visite  détaillée  des  forêts  et 
propose  une  série  de  mesures  d'une  utilité  incontestable, 
telles  que  :  réparations  au  chalet,  aux  jnaisons  forestières, 
aux  fermes,  aux  scieries,  repeuplement  des  vides,  création 
de  bonnes  voies  de  vidange,  etc.  Les  produits  des  bois  des 
lignes  d'aménagement,  d'essartemenl,  de  défrichement  de  la 
ligne  de  frontière,  sont  affectés  à  ces  travaux,  que  les  Com- 
missions approuvent  en  toute  confiance.  Plus  de  GU.OOO  fr. 
sont  ainsi  dépensés. 

Peu  après,  se  soulèvent  deux  graves  questions.  11  s'agit, 
en  effet,  de  décider  si,  d'une  part,  on  écoutera  les  insi- 
nuations de  la  municipalité  de  Nancy,  tendant  à  aliéner 
les  domaines  des  Vosges  pour  subvenir  aux  dépenses  de 
construction  du  nouvel  hôpital  civil  ;  si,  d'autre  part,  on 
procédera  au  partage  de  la  forêt.  Ici  encore,  nous  devons 
à  la  vigilante  intervention  de  .M.  Nanquette,  d'avoir  con- 
servé intact  notre  riche  domaine  forestier. 

Dans  un  long  rapport  molivé,  en  date  du  o  février  187i, 
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il  répond  à  ces  deux  propositions  avec  la  compétence  et 
l'autorité  que  lui  donne  sa  situation.  Il  conclut  nettement 
à  rejeter  toute  demande  d'aliénation  ou  de  partage,  comme 
absolument  contraire  anx  intérêts  des  établissements  proprié- 
taires. Ses  arguments  ont  heureusement  été  entendus  et 
ses  conclusions  adoptées. 

11  n'y  avait  plus,  dès  loi^s,  (|u'à  |irocéder  à  l'aménageinenl. 
M.  iNanquette  intervient  encore,  pour  éclairer  de  ses  con- 
seils M.  l'inspecteur  des  forêts  Herpin  et  M.  le  garde  général 
Perrin,  que  l'Administration  avait  chargés  de  cet  important 
travail. 

C'est  alors  seulement  ((ue  l'on  a  pu  considérer  comme 
close  laquestion  de  la  succession  de  la  Salle,  dont  la  liqui- 
dation, mouvementée  par  des  incidents  de  toute  nature, 
avait  duré  15  ans. 

Le  bilan  délinitit"  a  été  établi  comme  suit  : 

Actif i.iHJl.iOi;  fr. 

Passif 1.033  638  78 


Nel  à  ijartager.  .  .  .     3.030  767  22 

dont  2.948.075  fr.  40  pour  la  i)art.des  IIos|)ices  civils  et 
982. ()9i  fr.  82  pour  celle  de  la  Maison  des  Orphelines.  Le 
tout  représenté  par  la  propriété  indivise  de  : 

l"  9()l  h.  ii  ares  de  forêts  soumises  au  régime  forestier; 

2"  301  h.  4()  ares  de  chaumes  ; 

3"  Du  chalet  du  fîudlin  et  d'autres  petites  proi)riétés 
d'une  contenance  de  3  h.  2  a. 

L'Iiisloire  de  la  foret,  avant  et  après  \v  IcsIameiU  de  la 
Salle,  est  relatée  dans  tous  ses  détails  sui'  le  i)rocès- 
verhal  d  anK-iiagement  et  les  procès  verbaux  de  révision. 
(Décrets  des  19  avril  1877,  1.5  avril  IS'.li).  17  février  1901.) 
Nous  n'en  i)arlei-ons  pas. 

Depuis  la  prise  de  possession  du  domaine,  (rimjioi'lautes 
améliorations  y  (uit  ('lé  réalistics.  notammeut  le   rachat  d(> 
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certains  droits  d'usage  au  pâturage  et  l'acquisition  de  deux 
enclaves  de  la  Grande  Combe  et  de  la  Petile-Conibe  (1).  Le 
but  principal  de  ces  derniers  achats  a  été  de  supprimer  les 
droits  de  passage  du  bétail  à  travers  les  peuplements  et,  en 
même  temps,  les  droits  de  pâturage  dont  jouissaient  leurs 
propriétaires.  Ces  enclaves,  d'une  contenance  totale  de 
21  h.  23  a.,  sont  d'ailleurs  destinées  à  être  reboisées.  L'opé- 
ration, entièrement  terminée  pour  la  Grande-Combe,  a  été 
commencée  sur  la  Petite-Combe  où  3  hectares  ont  été 
reboisés  au  printemps  1904. 

Les  produits  bruts  moyens  de  la  forêt    sont  donnés  ci- 
après  : 


PÉRIODES. 

REVi 

Annuels 
moyens. 

xus 

Par  hectare, 
et  par  an. 

1 
OBSERVATIONS. 

De  1876  à  1887. 
De  1888  à  1897. 
De  1898  à  190^. 

Fr.     c. 
59,754  58 
64,333  93 
101,067  60 

Fr.  c. 

6-2  18 

66  i!4 

104  13 

1 

Les  chaumes  sont,  en  général,  louées  à  des  marcaires 
alsaciens.  Les  prix  des  fermages,  qui  étaient  de  2.o87  fr.  50 
en  1880,  sont  tombés  k  1.440  fr.  65  en  1900. 

Le  chalet  a  tout  d'abord  été  loué  à  l'Administration  fores- 
tière pour  un  bail  annuel  de  300  francs,  dont  les  produits 
étaient  affectés  à  l'achat  et  à  l'entretien  du  mobilier.  Depuis 
1885,  l'Administration  ayant  renoncé  à  ce  bail,  le  chalet 
meublé  est  loué  annuellement  à  des  familles  qui  l'habitent 
pendant  la  saison  d'été  moyennant  500  francs  de  loyer. 

Le  fermage  des  autres  petites  parcelles,  qui  était  de 
262  fr.  50  en  1880.  est  de  275  fr.  2.5  eji  1900. 


(1)  Gramle-Combe  6  h.  45  a.,  Pellle-Conibe  14  1>.  78  a. 
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